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RECUEIL 


LÉGISLATION 


DE    TOULOUSE 


1907 


DEUXIEME    SERIE.   —   TOME   III 


TOULOUSE 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  EDOUARD   PRIVAT 
Librairie  de  l'Université 

14,   RUE  DES  ARTS  (SQUARE   DU   MUSÉE) 


1907 


MlCROrORMED  BY 

PRESERVATION 

SERVICES 

^^^=     OCT  0  5  ,1989 


LISTE    ACADÉMIQUE 

POUR  L'ANNÉE  1908 


BUREAU    POUR    L'ANNÉE    1908 

Président  :  M.  FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
Vice-Président  :  M.  LAUiMOND-PEYRONNET,  docteur  en  droit, 

avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 
Secrétaire  perpétuel  :  M.  Antonin  DELOUME,  doyen  honoi^aire  de 

la  Faculté  de  droit. 
Secrétaire-adjoint  :  M.  LAURENS,   docteur  en  droit,   directeur 

d'assurances. 
Trésorier  :  M.  MALAVIALLE,  directeur  de  l'Enreg-istrement  des 

Domaines  et  du  Timbre  de  la  Haute-Garonne. 


MEMBRES  HONORAIRES 

MM. 

1898  DEMANTE  (Gabriel),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  ancien  associé  ordinaire  (i85i),  l'un  des 
fondateurs  de  l'Académie,  à  Castelnaudary  (Aude). 

1894  BELLET  (Maurice),  ancien  président  de  la  Cour  mixte 
d'Alexandrie  (Eg-ypte),  premier  président  honoraire  à  la 
Cour  de  Toulouse,  ancien  associé  ordinaire  (1867). 

1896  FABREGUETTES,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  85,  rue 
de  Richelieu,  Paris. 
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MEMBRES-NÉS 

Le  Premier  Président  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse. 

ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  LAPIERRE,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville. 

ASSOCIÉS    ORDINAIRES 

MM. 

1869     DELOUME  (Antonin),  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit. 

1876  PAGET  (Joseph),   doyen  honoraire,   professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

1877  VIDAL  (Saturnin),  avocat,  ancien  doyen  de  la  Faculté  libre 

de  droit,  ancien  député. 

1878  SERVILLE  (Nestor),  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel.  ■ 

1879  CAMPISTRON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1881     RRESSOLLES  (Joseph),  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

VIDAL  (Georg-es),  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
1884     DUMÉRIL  (Henri),  docteur  en  droit,  professeur  adjoint  à  la 

Faculté  des  lettres. 
i885     SIMONET,  docteur  en  droit,  président  à  la  Cour  d'appel. 
1887     PUJOS,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 

1889  CROUZEL,  docteur  en  droit,  bibliothécaire  de  l'Université. 

1890  De  LAPORTALIÈRE,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 
MÉRIGNHAC  (Alexandre),  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1892     De  BELLOMAYRE,  avocat,  ancien  conseiller  d'Etat. 

AMILHAU  (Henri),  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel. 

1894  TEULLÉ  (Rog-er),  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier 

de  l'Ordre. 
GARRIGOU,  docteur  en  droit,  notaire. 

1895  FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
TOURRAÏON,  docteur  en  droit,  président  du  Tribunal  civil. 
SERVILLE   (Raymond),    docteur   en   droit,    avocat,    ancien 

bâtonnier  de  l'Ordre. 
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1896  JORDAIN,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel. 
HOUQUES-FOURCADE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
LAUMOND-PEYRONNET,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien 

bâtonnier  de  l'Ordre. 
JAUDON,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République. 

1897  MALAVIALLE,  directeur  de  l'Enreg-istrement,  des  Domaine, 

et  du  Timbre  de  la  Haute-Garonne. 
BOSCREDON,  docteur  en  droit,  avocat. 

1900  MARIA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1901  PEYRUSSE,  docteur  en  droit,  avocat. 
ZÉGLICKI,  jug-e  au  Tribunal  civil. 

1904  MESTRE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
HUBERT,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1905  DENIAU,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
LAURENS  (H.),  directeur  d'assurances,  docteur  en  droit. 

1906  HAURIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

1907  GIRARD,  président  du  Trii)unal  de  commerce  de  Toulouse. 
DUSERM,doct.en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  deToulouse. 
EBREN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
MARTIN,  docteur  en  droit,  président  de  chambre  à  la  Cour 

d'appel  de  Toulouse. 

MM.  les  Membres  honoraires  et  Correspondants  sont  instamment 
priés  de  nous  indiquer  les  rectifications  à  faire,  soit  sur  leur  propre 
nom,  soit  sur  toutes  autres  indications  relatives  aux  listes,  afin  de 
nous  tenir  au  courant  des  faits  qui  peuvent  modifier  l'état  de  notre 
personnel. 

Lauréats  autorisés  à  exercer  les  droits  mentionnés 
en  l'article  38  des  statuts. 

1898  Abadie  (Guillaume),  docteur  en  droit,  président  du  Tribunal 

civil  de  Saint-Girons. 

iî<58  EspiNAY  (G.  d'),  docteur  en  droit,  ancien  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  d'Angers. 

1880     GiscLARD,  avocat  à  Périgueux  (Dordog-ne). 

i885     Laukain  (Henri),  avocat  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

1894     Mérignhac  (Louis),  membre  correspondant. 

1880  Pé-de-Arros,  jug"e  au  Tribunal  civil  de  Foix  (Arièg"e),  mem- 
bre correspondant. 
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1879     Smith  (LAon),  à  Paris. 

1894     Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
1890     Ttpaldo-Bassia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  profes- 
seur à  l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 

xMM. 

1870  Alibrandi  (le  commandeur),  ancien  professeur  de  droit  à 
la  Sapience  do  Rome. 

1878  Amiaud  (Albert),  ancien  magistrat,  chef  de  bureau  au  Minis- 
tère de  la  justice. 

1878  Arnault  de  La  Ménardière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers. 

1902  AuBERY  (Gaétan),  ancien  vice-consul,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Barcelonnette  (Basses-Alpes). 

1890  Bailly  (Ernest),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
1895     Bauby  (Emile),  docteur  eu  droit,  notaire  à  Estag-el  (Pyrénées- 
Orientales). 

1876     Bavelier  (Adrien),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 

Cour  de  cassation. 
1876     Bazille  (Gustave),  avocat,  ancien   bâtonnier  de  l'Ordre,  à 

Fig-eac  (Lot). 
1869     Bealne,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  Lyon,  ancien  procureur 

ii;'énéral  à  la  Cour  de  la  même  ville. 

189 1  Bellom  (Maurice),  ing-énieur  au  Corps  des  Mines,  Paris. 
1901     Besson  (Emmanuel),  directeur  de  l'Enregistrement  à  Péri- 

g-ueux  (Dordog-ne). 
1905     Bezard-Falgas,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  des 

titres  P.  L.  M.,  rue  Saint-Lazare,  88,  Paris. 
1899     BiERVLiET  (van),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  secrétaire 

de  rUniver.sité  catholique  de  Louvain. 

1891  BoGisic.  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  conseiller  d'Etat 

de  l'Empire  de  Russie. 
1878     Boisso.xADE  (Gustavej,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  ancien  conseiller  lég-iste  du  Gouvernement 
japonais,  à  Juan-les-Pins  (Alpes-Maritimes). 

1892  Bouissou,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Riom. 

1895  Bressolles  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation,  avenue  Bosquet,  65,  Paris. 
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1874     Brusa  (Emllio),  avocat,  professeur  à  l'Université  de  Turin, 
corso  Vinzajolio,  22,  Turin. 
18     Cabouat  (Jules),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

[865  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  correspon- 
dant de  l'Institut,  rue  Victor-Hugo,  3i,  Lyon. 

[873     Cambon  de  Lavalette,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Nîmes. 

[896  Cauvière  (Jules),  ancien  magistrat,  professeur  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Paris,  rue  Duguay-Trouin,  i5,  Paris. 

[883     Gaze  (Paul),  docteur  en  droit,  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  de  Montpellier,  ancien  associé  ordinaire. 
Chabrié,  juge  de  paix  à  Brignolles  (Var). 

[904     Chanson,  docteur  en  droit,  présid.  du  Trib.  civil  de  Marseille. 

[858  Charrins,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  ancien 
associé  ordinaire,  à  Boulogne-sur-Mer. 

1891  Chénon  (Emile),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  rue  des  Ecoles,  3o,  Paris. 

[901      Chironi,  professeur  à  l'Université  de  Turin. 

îi     GouGET,  ancien  président  du  Tribunal  civil  de  Muret,  à  Saint- 
Gaudens. 

[894  Cros-Mayrevieille  (Gabriel),  vice-président  de  la  Commis- 
sion des  hospices  de  Narbonne,  cours  de  la  République,  ^3, 
Narbonne. 

[896  Cruppi  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne,  ancien  avocat- 
général  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Spontini,  68,  Paris. 

[855     Daguilhon-Pujol  (Charles),  docteur  en  droit,  ancien  premier 
président  de  la  Cour  de  Pau,  ancien  associé  ordinaire,  l'un 
des  fondateuz\s  de  l'Académie,  rue  Rivais,  16,  Toulouse. 
58     Daguin  (Fernand),  secrétaire  général  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée  de  Paris,  rue  de  l'LTniversité,  29,  Paris. 

[845     Dareste,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

[874     Darnaud  (Emile),  ancien  magistrat  à  Foix  (Ariège). 

[8G2  Dehais  (Emile),  licencié  en  droit,  inspecteur  d'assurances,  à 
Paris. 

[906     Delpech,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

[895  Demay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation,  à  Boulogne-sur-Seine. 

[891  Desdevises  du  Dézert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Clermont-Ferrand. 

[897     Desserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

[891  DioDATo  LioY,  professeur  à  l'Université  royale  de  Naples,  via 
Roma,  365,  à  Naples. 
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1888  Dramard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Limog-es. 

i8()2  DucROCQ,  doven  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  correspondant  de 
l'Institut. 

1870  Dupré-Lasale.  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation, 
lue  Vignon.  2,  à  Paris. 

1803     DuvERGER,  j)résident  honoraire  à  la  Cour  de  Poitiers. 

1861     Ellero  (Pietro),  conseiller  d'Etat  à  Rome. 

1868  Estignard.  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Besançon,  à  Vuil- 

lafans  (Doubs). 
1878     Fanti,  avocat,  à  Imola  (Italie). 

1897  Fauchille  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  d'Assas,  72, 

à  Paris. 

1898  Fédou,  curé-doyen  de  Nailloux  (Haute-Garonne). 

1802     Féraud-Ghiaud,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 
1907     Ferradou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 
1882     Ferrand  (Joseph),  ancien  préfet,  correspondant  de  l'Institut, 

à  Amiens. 
18(17     FuLGi.  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Messine. 
1874     Gargiulo  (Saverio),  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 

de  cassation  de  Naples. 
1892     Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
i855     Girard  de  Vasson,  président  honoraire  à  Châteauroux(Indre). 
1886     Gourd,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 
1906     Grimaud  (Louis),  docteur  en  droit,  avoué  à  la  Cour  d'appel 

de  Grenoble. 
1886     GuiLLOUARD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

1889  Henry  (M^'''),  évêque  de  Grenoble. 

1891  HiLTY,  pi'ofesseur  à  l'Université  de  Berne. 

1906  HixojosA  (de),  professeur  à  l'Université  de  Madrid,  membre  de 
l'Académie  royale  d'Espagne. 

1892  lovANOvic   (le   commandeur   Milan-Paul),   jurisconsulte,    à 

Vukovar  sur  le  Danube,  Syrmie  (Slavonie) ,  Autriche- 
Hongrie. 

i858  Jacques  (Ferdinand),  ancien  président  du  Tribunal  civil 
d'Avignon. 

1897     Jèze  (Gaston),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 

1869  Kerchove  (comte  de),  avocat  et  sénateur  à  Gand  (Belgique). 
1894     Kovalewski  (Maxime),  à  Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

1902  Labra  (Raphaël  de),  sénateur,  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
de  Madrid  (Serrans,  43  Ega  hista). 
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1902  Lallemand  (Léon),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  29,  rue  Bona- 
parte. 

1906  Lamouzèle  (Edmond),  docteur  en  droit,  conseiller  de    pré- 

fecture à  Ang-ers,  rue  Voinaj,  96  bLs. 
1879     Lamy  (de),  juo-e  au  Tribunal  civil  de  Nérac. 
1879     Lanfranc   de    Panthou,    ancien    procureur  général,  à  Caen 

(Calvados). 
1864     Lasserre,  avocat  à  la  Cour  de  Pau. 

1878  Lefort  (Joseph),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 

cassation,  rue  Blanche,  54,  à  Paris. 
1876     Leur,  corresp.  de  l'Institut  de  France,  conseiller  jurisconsulte 

de  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  à  Lausanne. 
1901      LossEAu  (Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Mons  (Belg-ique). 

1879  LouBERs,   conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  associé 

ordinaire. 

1875  LuccHiNi  (Luig-i),  député  au  Parlement  italien,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  de  Rome. 

i883  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  mem- 
bre de  l'Institut. 

1866  Martin  Le  Neuf  de  Neufville,  président  honoraire  au  Tri- 
bunal civil  d'Alençon  (Orne),  à  Condé-sur-Noireau  (Cal- 
vados). 

1907  Massol,   avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  à  Montas 

truc-la-Conseillère. 

1898     Mérignhac  (Louis),  ancien  juge  au  Tribunal  civil  de  Foix. 

i858     Métivier,  ancien  premier  président  de  la  Cour  d'Angers. 

1898     NicoLAï  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

1886     Pascaud,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry 

1900  Paulian  (Louis),  secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  des 
députés. 

1900     Pé-de-Arros,  jug'e  au  Tribunal  civil  de  Foix. 

1882  Périer  (Arsène),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  prési- 
dent de  l'Ordre. 

1864  Périer  (Léon),  docteur  en  droit,  conseiller  de  préfecture 
de  la  Seine,  avenue  du  Chemin  de  fer,  128,  à  Rueil 
(Seine-et-Oise), 

i885     Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

i865     Pillet,  avocat  à  la  Cour  de  Chambéry. 

t886     Poittevin  (le),  juge  d'instruction  à  Paris. 

1898  Prudhomme  (Henri),  juge  au  Tribunal  de  Lille  (Nord),  ruo 
Solférino,  284. 
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[860     Rossignol  (Elic),  à  Montans  par  Gaillac  (Tarn). 

1881  Rousseau  (Rodolphc\  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue 
Saint-Lazare,   io5. 

1882  Sai.nt-Girons,  docteur  en  dioil,  directeur  des  établissements 
Schneider  et  C'*^,  4^,  rue  d'Anjou,  Paris. 

900     Salefkanque  (Léon),  directeur  de  l'Enregistrement,  à  Mont- 

de-Mar.san  (Landes). 
890     Salvagxiac,  avocat,  ancien  magistrat,  à  Babeau,  près  Saint- 
Chinian  (Hérault),  ancien  associé  ordinaire. 

1891  Saura UTE  (Pierre),  ancien  président  au  Tribunal  civil  de 
Villeneuve-sur-Lot. 

[897  Saulnier  de  la  Pinelais  ,  ancien  avocat  général,  ancien 
bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel,  à  Ren- 
nes, quai  Saint-Cast,  16. 

[868     ScHULTE  (Von),  professeur  à  l'Université  de  Bonn. 

[904  SiGNOREL  (Jean),  docteur  en  droit,  juge  d'instruction  à  Saint- 
Girons  (Ariège). 

[889  Stouff  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon, 
rue  des  Roses,  i4. 

[884     Tanon  ,   président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  rue 
d'Assas,  90,  Paris. 
»o     Teichmann  (Albert),  professeur  de  droit  criminel  à  l'Univer- 
sité de  Bâle  (Suisse). 

i883  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de 
Tournaj,  4- 

[89G  Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  rue 
Porte-Basse,  16. 

[884     ToDARO  Della  Galia,  jurisconsulte  à  Palerme. 
889     TouRTouLON  (Pierre  de),  docteur  en  droit,  à  Aix-en-Provence, 
professeur  à  l'Université  de  Genève. 

1891  Typaldo-Bassia,  député  au  Parlement  hellénique,  agrégé  à 
l'Université  d'Athènes,  rue  Xénophon,  i5. 

1907     Urena  y  Smenjaud  (Raphaël  de),  professeur  de  droit  à  l'Uni- 
versité de  Madrid,  calle  Claudio-Coëllo,  89. 
35     Verdier,  avocat  à  la  Cour  de  Nîmes,  ancien  magistrat. 
904     Verneaux  (René),  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  des 
Messageries  maritimes,  rue  de  Miromesnil.  70,  Paris. 

1904  Zéballos,  professeur  à  l'Université  de  Buenos- Aires  (Amé- 
rique). 


ACADÉMIE  DE  LÉGISLATION 


DE   TOULOUSE. 


STATUTS  ORGANIQUES 

L'Académie  fondée  à  Toulouse  et  constiluée  sous  le  nom 
d'Académie  de  Législation,  le  mercredi  7  mai  1801,  a  revisé 
ses  statuts  organiques  faits  et  arrêtés  le  2  avril  i85i,  en 
les  refondant  et  les  coordonnant  avec  les  délibérations 
prises  depuis  cette  époque.  Elle  a  adopté  la  rédaction  sui- 
vante. 

TITRE  I.  —  De  l'organisation  de  l'Académie. 

Article  premier.  —  L'Académie  de  Législation  a  pour 
but  de  contribuer  au  développement  de  la  science  du  droit. 

Art.  2.  —  L'Académie  de  Lég-islation  se  compose  de 
44  membres,  dont  38  associés  ordinaires,  2  membres  nés 
et  4  associés  libres. 

Art.  3.  —  Les  associés  ordinaires  sont  nommés  suivant 
les  conditions  et  les  formes  qui  seront  ci-après  détermi- 
nées. 

Le  Premier  Président   et  le  Procureur  général  près  la 
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Cour  d'appel  de  Toulouse  sont  les  deux  membres-nés  de 
l'Académie. 

Art.  4-  —  1^«  titre  d'associé  libre  ne  peut  être  conféré 
qu'à  des  jurisconsultes  résidant  à  Toulouse. 

Ces  associés  sont  nommés  d'après  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  élections  ;  ils  jouissent  de  tous  les  droits  et 
de  toutes  les  prérog^atives  des  associes  ordinaires,  sans  être 
soumis  aux  mêmes  obligations. 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  associés  ordinaires,  des 
membres-nés  et  des  associés  libres ,  l'Académie  admet 
des  membres  honoraires  et  des  membres  correspondants. 

Art.  6.  —  Le  titre  de  membre  honoraire  peut  être  con- 
féré par  l'Académie  aux  jurisconsultes  français  ou  étran- 
gers qui  lui  auront  paru  mériter  cette  distinction  par  le 
rang  qu'ils  occupent  dans  la  science  du  droit. 

Art.  7.  —  Le  titre  de  membre  correspondant  peut  être 
accordé  à  des  jurisconsultes  ou  à  des  auteurs  même  non 
licencies  en  droit,  n'étant  pas  domiciliés  à  Toulouse,  fran- 
çais ou  étrangers,  qui  l'auront  demandé  ou  qui  auront 
envoyé  à  l'Académie,  pour  appuyer  leur  demande,  un  ou 
plusieurs  de  leurs  travaux,  ou  publiés  déjà,  ou  non  encore 
publiés. 

Les  thèses  de  doctorat  ne  sont  pas  admises  pour  motiver 
la  candidature  aux  places  de  membres  correspondants. 

Toutefois  le  titre  de  correspondant  pourra,  par  excep- 
tion, être  conféré  spontanément  par  l'Académie  sur  la  pro- 
position qui  en  sera  faite  par  son  bureau. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  membres  honoraires  ne 
pourra  dépasser  douze.  Celui  des  correspondants  n'est  pas 
limité. 

Art.  9.  —  Les  membres  honoraires  et  les  membres  cor- 
respondants ont  droit  de  séance  aux  assemblées  publiques 
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et  particulières  de  l'Académie  ;  ils  y  seront  admis  à  faire 
des  lectures,  et  ils  ont  aussi  le  droit  d'opiner  sur  les  lec- 
tures auxquelles  ils  auront  assisté. 

Art.  io.  —  L'Académie  a  cinq  officiers  ou  di§-nitaires, 
qui  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres-nés  et 
les  associés  libres  ou  ordinaires,  à  savoir  :  un  président,  un 
vice-président,  un  secrétaire  perpétuel,  un  secrétaire-adjoint, 
un  trésorier.  Ces  cinq  officiers  composent  le  bureau. 

Art.  II.  —  Les  fonctions  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent ne  durent  qu'une  année,  à  l'exception  de  celles  du 
secrétaire  perpétuel  ;  le  secrétaire-adjoint  et  le  trésorier 
peuvent  être  réélus. 

Le  président,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  est  remplacé 
de  droit,  au  fauteuil,  par  le  vice-président,  pour  toute  la 
durée  de  l'année  suivante. 

Art.  12.  —  Les  président  et  vice-président  soumis  à 
l'élection  annuelle  ne  sont  rééligibles,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  qu'après  l'intervalle  d'un  an. 

Art.  i3.  —  Les  élections  des  officiers  de  l'Académie 
auront  lieu,  tous  les  ans,  à  la  dernière  séance  du  mois  de 
décembre. 

Ces  élections  se  feront  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés;  au  scrutin  de  ballottage,  la 
majorité  relative  déterminera  l'élection,  qui,  an  cas  d'égalité 
du  nombre  des  suffrages,  sera  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  i4.  —  Dans  le  cas  où  la  .place  d'un  membre  du 
bureau  viendra  à  vaquer  par  décès,  démission  ou  autre- 
ment^ il  y  sera  nommé  selon  les  formes  réglées  dans  l'arti- 
cle précédent.  Les  dispositions  de  l'article  1 2  sur  la  rééligi- 
bilité ne  sont  pas  applicables  aux  membres  ainsi  élus. 

La  place  de  président,  devenue  vacante  par  une  des  causes 
ci-dessus  indiquées,  sera  occupée  par  le  vice-président,  sans 
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pféjuclice  pour  ce  dernier,  à  l'époquc^où  auraient  expiré 
les  fonctions  du  président  qu'il  remplace,  d'exercer  le  droit 
(pii  lui  est  dévolu  par  la  disposition  finale  de  l'aiiirle  ii. 
La  place  de  vice-président  seia,  dans  ce  cas  et  jusqu'à 
l'époque  des  élections  annuelles,  occupée  par  le  doyen 
d'âge. 

TITRE  II.  —  Des  fonctions  des  divers  officiers  de  l'Académie. 

Art.  i5.  —  Le  président  a  la  direction  des  travaux  de 
l'Académie.  Il  préside  aux  séances  publiques  et  particuliè- 
res. Il  est  charg-é  de  veiller  à  l'exécution  des  statuts  et 
règlements  ;  il  prend  toutes  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  régularité  des  tra- 
vaux. 

Il  désigne  les  membres  qui  seront  chargés,  s'il  y  a  lieu, 
de  faire  des  rapports  sur  les  ouvrages  ou  mémoires  adres- 
sés à  l'Académie. 

Il  compose  les  Commissions,  à  moins  que  l'Académie  ne 
déclare  vouloir  les  composer  elle-même.  Il  convoque  les 
Commissions;  il  convoque  aussi  les  assemblées  ordinaires 
et  les  assemblées  extraordinaires  dont  il  juge  la  tenue  né- 
cessaire. 

Il  a  la  police  des  séances,  dirige  les  discussions  et  pro- 
clame le  résultat  des  délibérations. 

En  cas  de  partage  des  voLx  dans  les  délibérations,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  i6.  —  Toutes  les  fonctions  attribuées  au  président 
sont,  en  cas  d'absence,  dévolues  de  droit  au  vice-prési- 
dent. 

En  cas  d'absence  on  d'empêchement  de  celui-ci,  elles 
seront  dévolues  au  membre  ordinaire  le  plus  ancien  par  la 
date  de  l'élection. 
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Art.  17.  —  Le  secrétaire  perpétuel  est  chargé  de  la 
rédaction  et  de  la  conservation  des  procès-verbaux,  qui 
seront,  après  leur  adoption,  insérés  dans  les  journaux  de  la 
ville,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  les  circonstances;  il  a 
aussi  l'inspection  et  la  surveillance  des  archives  et  de  la 
bibliothèque. 

Il  est  chargé  encore  de  la  correspondance  au  nom  de 
l'Académie;  il  établira  avec  les  autres  corps  savants  tou- 
tes les  relations  propres  à  contribuer  à  la  prospérité  de 
l'Académie. 

Art.  18.  —  Le  secrétaire-adjoint  remplace  le  secrétaire 
perpétuel  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier. 

Si  le  secrétaire-adjoint  se  trouve  lui-même  absent  ou 
empêché,  le  président  déléguera  les  fonctions  de  secré- 
taire à  l'un  des  associés  ordinaires. 

Art.  19.  —  Le  trésorier  perçoit  les  fonds  de  l'Académie 
et  acquitte  toutes  les  dépenses  qui  auront  été  ordonnancées 
par  le  président,  conformément  au  budget  que  l'Académie, 
sur  la  présentation  du  bureau,  arrêtera  dans  la  première 
séance  du  mois  de  janvier. 

Le  trésorier  rendra  tous  les  ans  ses  comptes  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  janvier. 

Ce  compte  sera  d'abord  présenté  par  le  trésorier  au 
bureaU;,  qui  en  fera  un  rapport  à  l'Académie.  Sur  ce  rap- 
port, les  comptes  seront  définitivement  apurés. 

Les  pièces  justificatives  du  compte,  contresignées  par  le 
trésorier,  seront  immédiatement  déposées  par  lui  aux  ar- 
chives. 

Le  trésorier  est  en  outre  chargé  de  la  garde  et  de  la  dis- 
position des  archives  et  de  la  bibliothèque;  il  est  tenu  de 
s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  leur  état  matériel,  leur 
classement  et  leur  conservation. 
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Art.  20.  — Les  Coiiimissioiis  et  les  rapporteurs  nommés 
pour  rendre  compte  des  travaux  de  jurisprudence  ou  autres, 
adressés  à  l'Académie,  devront  présenter  leurs  rapports  et 
réintégrer  les  ouvrages  qu'ils  auront  re(;us;  ils  seront 
invités,  par  le  secrétaire-adjoint,  à  remettre  les  manuscrits 
et  les  livres,  ce  qu'ils  devront  faire  immédiatement. 

Le  trésorier  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

Le  bureau  aura  ensuite  à  décider  s'il  convient  de  nommer 
une  autre  Commission  ou  un  autre  rapporteur. 

Art.  21.  —  Le  président  et  le  secrétaire  perpétuel 
font  partie  de  droit  de  toutes  les  Commissions. 

Titre  III.  —  De  l'élection  aux  places  d'associés  ordinaires  et 
de  la  collation  du  grade  de  membre  honoraire  et  de  mem- 
bre correspondant. 

Art.  22.  —  Il  sera  pourvu  à  chaque  vacance  de  place 
d'associé  ordinaire  par  la  voie  de  l'élection,  faite  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Art.  23.  —  Nul  ne  sera  élig-ible  en  qualité  d'associé 
ordinaire,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domi- 
cilié à  Toulouse,  licencié  en  droit  depuis  trois  années  au 
moins  ou  docteur  en  droit,  et  s'il  n'a  déclaré  sa  candida- 
ture au  président  avant  la  séance  qui  précédera  celle  de 
l'élection;  cependant,  cinq  places  pourront  être  accordées 
en  l'absence  des  titres  sus-indiqués. 

Art.  24-  —  Dans  cette  séance  qui  précédera  celle  de 
l'élection,  le  président  fera  connaître  à  l'assemblée  la  liste 
des  candidats,  qui  sera  close  définitivement  ce  même  jour. 

Art.  25.  —  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'après  que 
la  place  aura  été  déclarée  vacante;  cette  déclaration  aura 
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lieu  dans  une  des  séances  qui  suivront  le  fait  amenant  la 
vacance. 

Entre  la  déclaration  de  vacance  et  le  jour  de  l'élection, 
il  devra  s'éeouler  une  période  de  trois  semaines  au  moins. 

Une  pourra  être  déclaré  jusqu'à  l'élection  qu'une  vacance 
à  la  fois. 

La  délibération  qui  déclarera  une  vacance  sera  immédia- 
tement publiée  par  la  voie  des  journaux;  elle  fixera  le  jour 
de  l'élection. 

Art.  26.  —  Il  est  décidé  qu'à  l'avenir,  autant  que  pos- 
sible, il  sera  lu,  en  séance  ordinaire,  une  notice  nécrologi- 
que de  chaque  membre. 

Art.  27.  —  Le  litre  de  membre  honoraire  ne  pourra 
être  conféré  par  l'Académie  que  sur  une  proposition  faite, 
pour  cet  objet,  par  sept  membres  au  moins.  Il  sera  statué 
sur  cette  proposition  dans  la  séance  suivante,  au  scrutin 
secret  ;  la  proposition,  pour  être  adoptée,  devra  réunir  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Art.  28.  —  La  nomination  des  membres  correspondants^ 
qui  sera  faite  à  la  suite  d'un  rapport  sur  un  ouvrage  pré- 
santé avec  demande  de  ce  titre,  aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 
le  bureau  délibérera  à  la  suite  du  rapport,  avec  l'adjonction 
du  rapporteur,  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre  et 
proposera  l'admission  ou  le  refus  du  candidat  à  la  séance 
suivante. 

Art.  29.  —  Tous  les  scrutins  d'élection  seront  indivi- 
duels. 

L'objet  de  l'élection  devra  être,  à  peine  de  nullité,  indi- 
qué spécialement  sur  les  billets  de  convocation  envoyés 
pour  la  séance. 

Lorsqu'il  s'agira  de  l'élection  d'un  membre  libre,  hono- 
raire ou  correspondant,  chaque  votant  formulera   son  opi- 
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iiiod  en  inscrivant  sur  son  l)ull<'tin  oui  ou  non.  Il  en  sera 
de  même  toutes  les  fois  que  l'Académie  statuera  sur  une 
proposition  par  la  voie  du  scrutin  secret,  qui  sera  de  droit 
s'il  est  demandé  par  quatre  membres  au  moins. 

Art.  3o.  —  Tout  associé  ordinaire  qui  aura  cessé  de 
résider  à  Toulouse,  depuis  une  année^,  ^passera  de  plein 
droit  dans  la  classe  de  correspondant  et  il  sera  procédé  à 
son  remplacement. 

Art.  3i.  —  Tout  associé  ordinaire  qui  accepterait  des 
fonctions  publiques  ailleurs  qu'à  Toulouse  sera  également 
remplacé  et  passera  aussi  dans  la  classe  des  membres  cor- 
respondants. 

Art.  32.  —  Les  associés  correspondants  qui  ont  été 
associés  ordinaires  auront  la  faculté,  en  rétablissant  leur 
résidence  à  Toulouse,  d'occuper  la  première  place  d'associé 
ordinaire  qui  viendra  à  vaquer,  et  ils  pourront  exercer 
tous  les  droits  qui  y  seront  attachés,  à  la  seule  condition 
de  déclarer  par  écrit,  au  président,  leur  intention  à  cet 
égard. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  membres  correspon- 
dants exerçant  le  droit  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  priorité 
sera  déterminée  par  la  date  des  communications  écrites 
adressées  au  président. 

Titre  IV.  —  Des  séances  de  lAcadémie. 

Art.  33.  —  L'Académie,  sauf  le  cas  de  convocation 
extraordinaire  faite  par  le  président,  tient  régulièrement 
ses  séances  chaque  quinze  jours,  le  mercredi,  à  huit  heures 
et  demie  précises  du  soir,  dans  les  locaux  de  l'hôtel  d'As- 
sézat  et  de  Clémence-Isaure. 

L'année  académique  commence  le  i*^^  décembre  et  finit  le 
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3i  juillet  de  chaque  année,  sans  aucune  interruption  pen- 
dant cet  intervalle. 

Chaque  associé  ordinaire  est  tenu,  saut  le  cas  d'empê- 
chement léçilime,  de  communiquer  dans  le  courant  de 
l'année  un  de  ses  travaux,  à  titre  de  tril)ut  académique. 

Art.  34.  —  L'ordre  du  jour  des  séances  sera  indiqué 
dans  les  billets  de  convocation  envoyés  pour  chaque  assem- 
blée. 

Les  travaux  auront  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  A  huit  heures 
et  demie  précises,  sans  autre  sursis,  le  secrétaire  donnera 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  et,  l'adop- 
tion en  étant  prononcée,  il  présentera  le  résultat  du  dé- 
pouillement de  la  correspondance. 

Le  président  accordera  la  parole  aux  membres  qui  seront 
prêts  à  faire  une  lecture  et  seront  admis  à  faire  des  com- 
munications ou  propositions  à  l'Académie. 

Art.  35.  —  Aucune  proposition  concernant  le  règ"lement 
ou  autre  matière  d'ordre  général  ou  des  mesures   concer 
nant  les  personnes,  faite  par  un  membre,  ne  sera  mise  en 
délibération  si  elle  n'a  été  préalablement    prise  en  considé- 
ration par  l'Académie. 

L'Académie  ne  sera  consultée  sur  la  prise  en  considéra- 
lion  que  si  la  proposition  est  appuyée  par  deux  membres 
au  moins. 

La  délibération  ne  pourra  s'ouvrir  que  dans  une  séance 
autre  que  celle  où  la  prise  en  considération  aura  lieu. 

L'objet  de  la  proposition  sera  mentionné  spécialement 
sur  les  billets  de  convocation. 

En  cas  d'urg-ence  appuyée  formellement  par  six  membres 
présents,  l'Académie,  après  délibération,  pourra  statuer  sur- 
le-champ. 

Toute  proposition  que  l'Académie  aura  refusé  de  pren- 
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dre  en  considération,  ou  qu'elle  aura  écartée  après  la  dis- 
cussion qui  aura  suivi  la  prise  en  considération,  ne  pourra 
être  reproduite  qu'à  l'expiration  d'une  période  de  six  mois. 

Art.  M).  —  Dans  la  quinzaine  du  mois  de  décembre, 
l'Académie  fixe  le  jour  de  la  séance  publique  annuelle  qui 
a  reçu  le  nom  de  Fête  de  Giijas  et  devra  avoir  lieu  avant  la 
fin  de  l'année. 

Art.  87.  —  Le  nom  des  auteurs  qui  obtiennent  de  sim- 
ples mentions  dans  les  concours  ne  seront  extraits  des 
enveloppes  cachetées  qui  les  contiennent  que  s'ils  y  con- 
sentent. 

Le  sujet  de  prix  pour  les  années  suivantes  et  les  condi- 
tions des  divers  concours  recevront  la  plus  g-rande  publi- 
cité. 

Art.  38.  —  L'Académie  se  réserve  de  décerner,  suivant 
l'étendue  de  ses  ressources,  une  ou  plusieurs  médailles  d'or, 
d'une  valeur  de  100  à  5oo  francs,  aux  travaux  les  plus  re- 
marquables qui  pourront  lui  être  adressés  par  les  auteurs, 
sur  un  sujet  de  leur  choix  et  se  rattachant  à  une  des  bran- 
ches de  la  science  juridique. 

Art.  89.  —  Une  médaille  d'or  de  100  à  3oo  francs  sera 
donnée  au  concours  sur  un  sujet  choisi  par  l'Académie. 
Cette  médaille  prendra  le  nom  de  prix  Ozenne. 

Art.  4o.  —  L'Académie  décide  qu'on  ne  peut  délivrer 
aux  lauréats  des  concours,  qui  ont  obtenu  des  médailles,  la 
somme  représentant  la  valeur  de  ces  médailles,  à  moins  de 
disposition  spéciale  de  l'Académie  pour  des  raisons  parti- 
culières. 

Art.  4i-  —  Les  lauréats  de  l'Académie  qui  auront  obte- 
nu deux  médailles  d'or  ne  seront  plus  reçus  à  concourir, 
mais  auront  le  droit  de  participer,  avec  voix  délibérative,  à 
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toutes  les  décisions  relatives  aux  concours  et  de  siéger,  avec 
les  membres  de  l'Académie,  dans  la  séance  publique. 

Si  les- lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à  une 
place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nombre  des 
suffrages,  l'élection  leur  sera  acquise,  par  dérog-ation 
expresse,  en  leur  faveur,  aux  dispositions  du  parag-raphe  2 
de  l'article  22. 

Art.  42.  —  Les  travaux  que  les  jurisconsultes  français 
ou  étrangers,  appartenant  à  l'Académie,  auront  transmis  à 
l'intention  de  la  solennité  annuelle  seront  désignés  sous  le 
nom  de  :  Travaux  des  membres  de  i Académie  pour  la 
Fête  de  Cujas. 

Le  président  les  mentionnera  spécialement  en  cette  qua- 
lité à  l'assemblée  g-énéraie  dans  l'ordre  de  la  date  de  la 
réception  de  chaque  Mémoire  au  secrétariat  de  l'Académie, 
sans  que  cette  mention  puisse  impliquer  une  idée  de  clas- 
sement, de  préférence  ou  de  supériorité  entre  ces  divers 
travaux. 

Art.  43.  —  Les  licenciés  ou  docteurs  en  droit  qui,  de- 
puis moins  de  cinq  ans,  auront  remporté  des  prix  pour  la 
licence  ou  le  doctorat  dans  les  concours  des  Facultés  de 
droit,  ou  mérité  des  distinctions  analog^ues  dans  les  Uni- 
versités étrang-ères,  pourront  envoyer  des  travaux  qui  se- 
ront désignés  sous  le  nom  de  :  Travaux  des  lauréats  uni- 
versitaires présentés  pour  la  Fête  de  Cujas. 

Art.  44-  —  Ces  travaux,  rédigés  en  français  ou  en  latin, 
porteront  sur  les  matières  du  droit  choisies  par  les  concur- 
rents, l'Académie  n'entendant  exclure  aucun  des  genres 
ni  des  sujets  qui  se  rattachent  aux  différentes  branches  de 
la  science  juridique. 

Art.  45.  —  Une  médaille  d'or  d'une  valeur  de  200  francs 
sera  décernée,  s'il  y  a  lieu,  à  la  meilleure  de  ces  composi- 
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(ions;  elle  portera  ('(nnine  inscription  :  Frle  de  Cnjas,  con- 
cours des  Idurèats  universitaires,  le  nom  de  l'auteur  gravé 
dans  l'exergue,  ainsi  que  l'année.  L'article  4i  ne  sera  pas 
appliqué  à  ce  genre  de  récompense. 

L'Académie  pourra  accorder  des  mentions  honorables 
aux  auteurs  de  ces  mémoires  qui  n'auront  pas  obtenu  la 
médaille. 

Art.  46.  —  Dans  la  séance  publique,  sera  aussi  distribuée 
aux  lauréats  la  médaille  instituée  par  l'arrêté  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  du  3o  mai  i855',  sui- 
vant les  détails  réglés  à  l'article  48. 


I.  «  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ; 

«  Vu  l'ordonnance  du  17  mars  18^0  sur  l'institution  des  prix  dans  les 
Facultés  de  Droit,  et  spécialement  l'article  relatif  au  prix  pour  le  Doc- 
torat ; 

«  Vu  la  délibération  de  l'Académie  de  Législation  de  Toulouse  du 
2  mai  i855  sur  un  concours  général  entre  les  lauréats  des  Facultés' de 
Droit,  et  les  récompenses  que  l'Académie  se  propose  de  décerner  dans 
la  séance  annuelle  instituée  sous  le  nom  de  Fête  de  Cujas  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  sanctionner  la  mesure  prise  dans  l'intérêt 
des  lauréats  par  une  adhésion  expresse  de  l'administration  de  l'Instruc- 
tion publique,  et  voulant  au  surplus  donner  à  la  jeunesse  des  Facultés 
de  Droit  un  nouveau  témoignage  de  l'importance  qui  doit  s'attacher  à 
l'étude  simultanée  du  Droit  et  des  Lettres  ; 

«  Arrête  : 

«  Article  premier.  —  Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  3oo  francs 
est  instituée,  au  nom  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  pout"  le  con- 
cours ouvert  dans  l'Académie  de  Législation  de  Toulouse  entre  les  lau- 
réats des  Facultés  de  Droit  de  l'Empire. 

«  Art.  2.  —  La  médaille  sera  destinée,  dans  ce  concours,  aux  lauréats 
seulement  qui  sont  docteurs  ou  aspirants  au  doctorat. 

(c  Art.  3.  —  Elle  sera  décernée,  chaque  année,  à  partir  de  i856,  à 
l'auteur  du  Mémoire  que  l'Académie  de  Législation  trouvera  le  plus  re- 
marquable, sous  le  rapport  de  la  science  du  Droit  et  par  les  qualités  du 
style. 

«  Art.  4-   —   L'inspecteur   général    de   l'enseignement  supérieur  de 
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Art.  47-  —  Les  mémoires  livrés  à  la  publicité  par  leur 
auteur  avant  la  séance  publique  ne  seront  pas  récompen- 
sés. Les  lauréats  des  concours,  à  l'exception  de  celui  ou- 
vert par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  pu- 
blieront prématurément  les  mémoires  couronnés  seront 
réputés  avoir  renoncé  aux  prix  par  eux  obtenus.  Il  en  sera 
de  même  des  Mémoires  déjà  couronnés,  ou  mentionnés  ou 

l'ordre  du  Droit  pourra  siéger  dans  la  Commission  chargée  d'apprécier 
le  concours  et  de  décerner  les  récompenses. 

«  Art.  5.  —  La  médaille  portera  pour  inscription  :  Fête  de  Ciijas  ; 
prix  du  Ministre  de  V Instruction  pufilique  et  des  Cultes.  » 

«  Fait  à  Paris  le  3o  mai  i855. 

«    H.    FORTOUL.    » 

Lettre  de  M.  E.  Laferrière  à  M.  le  secrétaire  perpétuel 
de  l'xicadé/nie  de  Législation  : 

«  Toulouse,  le  12  janvier  1S56. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  certifiée  de  la  circulaire  que 
Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes  vient 
d'adresser,  sous  la  date  du  9  janvier,  à  MM.  les  Recteurs  des  Académies, 
sur  le  concours  entre  les  lauréats  du  doctorat,  devant  l'Académie  de  Lé- 
gislation. Par  les  mesures  que  vient  de  prendre  Son  Excellence,  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  3o  mai  i855  est  assurée  ;  et  l'Académie  de  Législa- 
tion est  saisie,  comme  institution  centrale,  du  jugement  des  disserta- 
lions  couronnées  par  les  diverses  Facultés  de  Droit  de  l'Empire.  M.  le 
Ministre  a  décidé  que  le  concours  aurait  lieu  dès  la  présente  année  pour 
les  lauréats  de  i855,  et  les  dissertations  doivent  m'ètre  adressées  par  le 
ministère  pour  que  je  les  dépose  au  secrétariat  de  l'Académie. 

«  Dès  que  je  les  aurai  entre  les  mains,  je  m'empresserai  de  vous  les 
faire  remettre. 

«  Recevez,  etc. 

«   P.   Laferrière.  » 

Circulaire  de  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes. 

«  Paris,  le  9  janvier  1856. 
«  Monsieur  le  Recteur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  j'ai  décidé,  par  arrêté  en  date  du 
3o  mai  dernier,  qu'une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  3oo  francs  était  ins- 
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simplement  présentés  dans  d'autres  concours  à  l'Académie 
on  ailleurs. 

Art.  48.  —  Dans  la  séance  publique,  le  président  ren- 
dra compte  des  travaux  présentés  par  les  membres  de 
l'Académie  pour  la  lete  de  Cujas  et  des  mémoii'es  ayant 
obtenu  la  première  médaille  d'or  dans  les  Facultés  de  droit 
envoyés  au  concours  ouvert  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Le  secrétaire-adjoint  fera  le  rapport  des  autres  concours 
et  indiquera  le  sujet  mis  au  concours  pour  l'année  sui- 
vante. 

Le  secrétaire  perpétuel  présentera  l'analyse  des  travaux 
intérieurs  de  l'Académie  accomplis  dans  le  courant  de 
l'année. 


tituée,  au  nom  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  pour  le  concours 
ouvert,  dans  rAcadémie  de  Léi^-islaliou  de  Toulouse,  entre  les  Lauréats 
des  Facultés  de  Droit  de  l'Empire. 

«  Cette  médaille  d'honneur  est  exclusivement  réservée  aux  lauréats 
docteurs  en  droit  ou  aspirants  au  doctorat  qui  auront  remporté,  au  sein 
de  la  Faculté  à  laquelle  ils  appartiennent,  le  premier  prix  pour  la  disser- 
tation mise  au  concours  l'année  précédente.  Elle  sera  décernée  annuelle- 
ment, à  partir  de  i856,  dans  la  solennité  de  la  Fête  de  Cujas,  qui  est  en 
même  temps  la  séance  publique  de  l'Académie  de  Législation,  à  celui  des 
mémoires  déjà  couronnés  par  les  Facultés  qui  sera  jugé  le  plus  remar- 
quable par  le  fonds  de  la  composition  juridlcjuc  et  par  les  qualités  du 
style.  Ces  mémoires  devront  m'ètre  adressés  chaque  année,  aussitôt  après 
la  séance  de  rentrée  ou  de  distribution  des  prix  de  chaque  Faculté  de 
Droit,  atin  d'être  transmis  par  M.  l'Inspecteur  général  de  l'Enseigne- 
ment dans  l'ordre  du  Droit  au  jury  chargé  de  les  examiner  et  dont  lui- 
même  fait  partie.  Il  en  sera  délivré  un  récépissé  par  le  secrétaire  de 
FAcadémie  de  Législation  de  Toulouse,  et  les  mémoires  seront  renvoyés, 
après  le  jugement  proclamé  par  l'Académie,  à  INIM.  les  Doyens  pour  être 
rendus  à  leurs  auteurs. 

«  L'indication  du  jour  où  sera  fait  le  rapport  public  sur  le  concours  et 
où  sera  décernée  la  médaille  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  sera 
d'ailleurs  donnée  à  l'avance  et  en  temps  utile  par  le  Journal  général 
de  l'Instruction  publique. 

«    H.    FORTOUL.     » 
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Le  président  proclamera  le  nom  des  divers  lauréats  et 
les  distinctions  qu'ils  auront  obtenues. 

Art.  49-  —  Les  membres  de  l'Académie  pourront,  en 
vertu  d'une  délibération  spéciale,  être  admis  à  faire  des  lec- 
tures dans  cette  séance. 

Art,  5o.  —  Aucun  discours,  aucun  travail  quelconque 
ne  sera  lu  en  séance  publique,  s'il  n'a  été  préalablement 
communiqué  à  l'Académie  et  approuvé  par  elle. 

Art.  5i.  —  Les  travaux  des  candidats  aux  divers  con- 
cours devront  être  déposés  au  plus  tard  le  3o  avril  au  se- 
crétariat de  l'Académie^ 

Art.  52. —  Après  la  séance  publique,  les  manuscrits  au- 
tres que  les  mémoires  envoyés  pour  le  concours  de  M.  le 
Ministre  seront  déposés  dans  les  archives. 

Art.  53.  —  Les  manuscrits  de  tous  les  ouvrages  lus  par 
les  associés  ordinaires  en  séance  publique  appartiennent  à 
l'Académie  et  doivent  être  déposés  dans  ses  archives.  Il  en 
est  de  même  des  rapports. 

Est  Facultatif,  de  la  part  des  associés  ordinaires,  le  dépôt 
aux  archives  des  travaux  lus  en  séance  privée. 

Art.  54.  —  Les  anciennes  dispositions  concernant  la  pu- 
blication du  Recueil  de  l'Académie  et  les  délibérations  du 
9  janvier  et  du  20  mai  1878  sont  abro§"ées  et  remplacées 
par  les  dispositions  du  traité  passé  entre  l'Académie  de 
Législation  et  l'Université  de  Toulouse,  concernant  le  Re- 
cueil de  Législation. 
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TiTUK  V.  —  Des  jetons  et  de  la  cotisation  annuelle 
de  l'Académie. 

Art.  55.  —  L'Académie  a  des  jetons  d'argent  et  des  je- 
tons de  bronze  à  l'effigie  de  Cujas  et  portant  sur  le  revers 
la  date  de  la  fondation. 

La  valeur  du  jeton  d'argent  est  fixée  à  quatre  francs. 

Cinq  jetons  de  bronze  équivalent  à  un  jeton  d'argent. 

Art.  56.  —  Ont  droit  à  un  jeton  de  bronze  les  associés 
ordinaires,  les  académiciens-nés,  les  membres  honoraires 
et  les  associés  libres  qui  assistent  à  une  séance  de  l'Aca- 
démie, même  à  la  séance  publique. 

Les  membres  correspondants  n'ont  droit  à  un  jeton  de 
bronze  que  tout  autant  qu'ils  sont  admis  à  venir  faire  une 
lecture  dans  le  sein  de  l'Académie. 

Art.  57.  —  Ont  droit  à  un  jeton  d'argent  :  i*'  les  asso- 
ciés ordinaires  qui  paient  le  tribut  de  lecture  académique, 
conformément  à  l'article  33  ;  2°  ceux  qui  font  une  lecture 
à  la  séance  publique. 

Art.  58.  —  Les  dispositions  des  articles  55,  56  et  57 
ne  recevront  leur  application  que  lorsque  l'état  des  finances 
le  permettra,  ce  qui  sera  décidé  chaque  année,  à  la  séance 
de  la  reddition  de  comptes  présentée  par  le  trésorier. 

Art.  59.  —  Les  associés  ordinaires  de  l'Académie  sont 
obligés  de  verser  entre  les  mains  du  trésorier  la  cotisation 
annuelle  fixée  à  la  suite  de  la  reddition  des  comptes  dans 
le  budget  et  destinée  à  faire- face  aux  dépenses  de  l'Aca- 
démie. Ceux  des  membres  qui  ne  se  seront  pas  libérés  au 
3i  décembre  seront,  après  un  avis  préalable,  réputés  dé- 
missionnaires et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement. 
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Art.  6o.  —  Il  est  décidé,  vu  l'état  des  finances,  que  les 
membres  correspondants  paieront  une  cotisation  annuelle 
et  fixe  de  lo  francs,  moyennant  quoi  ils  recevront,  comme 
les   membres  résidants,  le   volume  du  Recueil  de  l'année. 

Les  membres  correspondants  pourront  se  libérer  de  la 
cotisation  annuelle  en  versant  en  une  fois  la  somme  de 
200  francs. 

Art.  6i.  —  Un  exemplaire  du  présent  règ^lement  sera 
remis  à  chacun  des  membres  de  l'Académie. 

Délibéré  dans  les  séances  ordinaires  de  igot)  et  1907. 
Toulouse,  le  5  juillet  1907. 

Le    Président,  Le  Secrétaire  perpétuel, 

Tourraton.  A.  Deloume. 


LA  PASSION  DE  l/ARGENT 


LES  INSTINCTS,  LES  LOIS  ET  LES  M(EURS  DES  ROMAINS 


PLOUTOCRATIE    CROISSANTE    JUSOU  A    L  EMPIRE 


Nous  avons  décrit  ailleurs  les  actes  et  la  toute-puissance 
de  la  ploutocratie  romaine  à  la  fin  de  la  République  '.  Nous 
avons  analysé  son  organisation  juridique,  sociale  et  son 
œuvre  économique.  Nous  voudrions  compléter  nos  recher- 
ches en  remontant  jusqu'aux  origines  génératrices  de  ses 
excès. 

Car  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  activité  envahissante, 
immorale  et  antisociale  dans  son  principe,  se  soit  sponta- 
nément constituée  en  un  jour.  Elle  s'est  révélée  en  même 
temps  que  la  démocratie  romaine,  par  l'effet  des  grandes 
conquêtes  et  à  l'aide  des  transformations  politiques  suscitées 
par  les  Gracques,  sans  doute^  mais  les  g-ermes  redoutables 

I .  Voir  le  Recueil  de  l'Académie  1888-89,  t.  XXXVII,  pp.  357  et  suiv., 
et  1889-90,  t.  XXXVIII,  pp.  190  et  suiv.,  et  aussi  le  livre  des  Manieurs 
d'argent  à  Rome,  couronné  par  l'Académie  française  et  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut.  —  Les  éléments  nouveaux  de 
l'étude  actuelle  seront  insérés  dans  l'édition  allemande  qui  paraîtra  pro- 
chainement avec  une  préface  de  M.  G.  Ferrero. 
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du  mal  existaient  dès  les  premiers  temps  et  se  dévelop- 
paient à  l'envi. 

C'est  surtout  par  l'elfet  des  instincts  cupides  iidiérents 
à  la  race  que  se  préparaient  .  même  dès  les  plus  anciens 
jours,  des  trafics,  des  rapines  et  enfin  des  entreprises  qui 
devaient  peu  à  peu  devenir  colossales.  Sur  cette  base  des 
sentiments  innés,  s'édifiait,  comme  de  lui-même,  un  despo- 
tisme financiei"  dont  les  crimes  et  l'autorité  révoltante  n'ont 
jamais  été  égalés  cliez  aucune  nation,  ni  dans  aucun  temps. 
Et  tout  cela  se  résume  dans  un  mot  resté  toujours  odieux  : 
le  Règne  des  Piiblicains  '.  «  Eripite  nos  a  faiicibiis  eoriini  », 
disait  Crassus. 

Nous  voudrions,  après  avoir  rappelé  en  quelques  lignes 
les  antécédents  et  les  faits  de  l'évolution  économique  qui 
fatalement  devait  conduire  la  République  à  sa  perte,  étudier 
ces  effets  à  travers  les  siècles,  cette  fois,  dans  leurs  causes 
premières. 

L'arg-ent  peut  devenir  une  puissance  irrésistible,  funeste 
par  essence  et  sans  avenir,  lorsqu'il  est  l'objet  de  toutes  les 
convoitises  et  répond  à  toutes  les  basses  passions  domi- 
nantes chez  un  peuple  dépravé. 

Tel  fut  l'état  des  choses  à  Rome  à  la  suite  des  grandes 
victoires  et  pendant  plus  d'un  siècle  troublé,  qui  marchait 
à  g-rands  pas  vers  le  despotisme  des  empereurs. 

Mais  ce  qui  mérite  spécialement  notre  attention,  c'est 
que  les  Publicains  arrivèrent  au  pouvoir  par  un  mécanisme 
financier  merveilleux  qu'ils  avaient  découvert  et  qui,  depuis 
à  peu  près  un  siècle,  s'est  reconstitué  :  les  g-randes  compa- 
gnies par  actions,  les  syndicats  de  capitalistes,  la  Bourse 
avec  le  jeu  des  valeurs,  les  immenses  trafics  et  les  merveil- 


I .   Voir  op.  cit.  le  paragraphe  consacré  aux  publicains  de  l'Évangile, 
Les  Man.  d'arg.,  2"  édit.,  p    182  et  aussi  p.  228. 
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leuses  ressources  de  ses  soudaines  et  mondiales  informa- 
tions, au  service  des  spéculateurs  de  tous  les  pays.  Tout  cela 
existait  pour  eux.  Ce  n'est  pour  nous  qu'une  reconstitution. 

Le  renouveau  d'actualité  saisissante  et  universelle  de  ces 
mœurs  financières  et  politiques,  apiès  dix-huit  siècles  d'ou- 
bli presque  absolu  ,  peut  donner  un  intérêt  particulier  à 
ce  rapprochement  auquel  jusqu'ici  on  n'avait  g-uère  songé, 
et  nous  éclairer,  peut-être,  sur  notre  propre  avenir. 

M.  Ferrero,  l'éloquent  conférencier  de  cet  hiver  au  Col- 
lège de  France,  a  eu  le  très  grand  mérite  de  mettre  vive- 
ment en  relief,  dans  un  beau  traité  d'histoire  générale, 
l'intervention  de  cette  force  des  financiers  si  longtemps 
inaperçue  et  pourtant  si  agissante  durant  plus  d'un  siècle. 
Et  telle  est  la  raison  qui  a  fait  que  nos  études  et  nos  affir- 
mations se  sont  rencontrées,  à  plusieurs  années  de  dis- 
tance ',  avec  quelques  légers  dissentiments  de  détail,  aujour- 
d'hui on  ne  peut  plus  courtoisement  réglés. 


I. 


Il  ne  serait  que  juste,  et  utile  peut-être,  de  rappeler  ici, 
en  quelques  mots,  les  beaux  aspects  de  l'histoire  de  Rome, 
ceux  qui  l'ont  illustrée,  les  énergies  qui  donnèrent  son 
essor  à  la  race  et  firent  sa  grandeur,  au  moment  où  nous 
allons  tenter  d'en  dépouiller  jusqu'au  vif  les  pires  éléments. 

Car  il  déplaît ,  avec  raison ,  aux  gens  de  cœur  qu'on 
paraisse  s'attaquer,  comme  de  parti  pris,  à  de  grandes  re- 
nommées, hommes   ou    peuples.  Et   pourtant   la   sincérité 

1.  Voir  Grandecca  é  Decadenca  di  Rnma,  Milan,  1902;  Paris,  tra- 
duction française  d'Urbain  Mennin,  Pion,  Nourrit  et  C'e,  igoS.  —  Voir 
aussi  notre  :  «  Réponse  par  correspondance  à  une  note  critique  de 
M.  G.  Ferrero  sur  le  livre  des  Manieurs  d'argent  à  Rome  »  {Revue  de 
législation  de  Toulouse,  t.  II,  p.  46 1,  190G). 
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absolue  des  opinions  et  des  vues,  dans  la  recherche  de 
la  vérité,  est  le  premier  des  devoirs  de  l'iiislorien,  quand  il 
écrit  surtout  pour  tâcher  d'éclaircir  des  faits  très  lointains 
et  d'ordre  supérieur. 

Ce  devoir  de  respect  pour  les  ^•rands  souvenirs  de  Rome, 
nous  l'avons  largement  acccjinpli  dans  les  travaux  antérieurs 
(jue  connaît  l'Académie  '.  On  nous  permettra  de  n'y  pas 
revenir  et  de  nous  y  référer. 

Nous  rappellerons  seulement,  pour  leur  rendre  hommage, 
qu'il  resta  toujours  chez  les  Romains,  jusqu'à  Gonstantinople 
même,  quelques  traces  ineffaçables  et  étonnantes,  à  travers 
tant  de  défis  du  sort,  des  grandes  traditions  d'antan,  de 
cette  noblesse  familiale,  religieuse,  g^uerrière  des  premiers 
temps.  Même  aux  pins  mauvaises  époques,  survivait  le  sen- 
timent de  la  hauteur  de  la  race,  ainsi  ((ue  l'orgueil  de  son 
nom. 

La  poésie,  l'éloquence  et  les  beaux-arts  en  furent  les 
puissants  reflets  et  devaient  en  demeurer  l'éternelle  gloire. 


II. 


Mais  pour  que  celte  histoire  illustre  soit  juste  et  vraie, 
qu'elle  entraîne  à  sa  suite  ses  enseig-nements  et  sa  moralité 
exacte,  il  faut  la  faire  connaître  sous  ses  aspects  jusqu'ici 
demeurés  obscurs.  Nous  les  rappellerons  dans  un  résumé 
rapide.  Ce  sera  l'introduction  à  l'étude  actuelle,  par  un 
renvoi  nécessaire  au  livre  des  Manieurs  cVargent  et  au 
rég'ime  infâme  dont  nous  voulons  montrer,  maintenant,  la 
solide  structure  naturelle  et  la  vie  dans  son  principe  intérieur. 

1.  Recueil  de  l'Académie,  loc.  cit.,  et  Les  Man.  d'arg.,  2e  édit., 
p,  32  et  s. 
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Or,  dès  les  premiers  siècles,  s'étaient  développés  dans  la 
cité  nouvelle,  à  coté  des  petites  épargnes  réalisées  sur  le 
travail  de  la  terre  et,  progressivement,  sur  les  butins  pris 
aux  peuples  voisins,  des  sig-nes  précurseurs  de  l'avenir. 
Presque  immédiatement  se  révélèrent,  à  côté  des  glorieuses 
vertus  civiques  d'un  patriciat  austère  soutenu  par  le  pou- 
voir royal  et  par  la  cohésion  quasi-familiale  de  la  Gens,  les 
usures  cruelles.  On  sait  que  les  créanciers  pouvaient  pour- 
suivre leur  argent  par  l'emprisonnement,  l'esclavag-e  et  la 
mort  du  débiteur  retardataire,  avec  la  faculté  de  se  par- 
tag^er  son  cadavre,  sans  doute  comme  moyen  de  répandre 
autour  (reux  la  terreur  en  vue  d'un  pareil  méfait. 

La  caste  supérieure  qui,  dans  les  premiers  temps,  était 
tout  à  Rome  par  le  caractère  et  par  la  puissance,  avait 
donc,  pour  s'assurer  le  monopole  de  l'argent,  des  sanctions 
terribles  établies  par  les  coutumes  d'abord  et  bientôt  par 
les  lois.  Nous  y  reviendrons  avec  la  loi  des  XII  Tables. 

Entre  temps  la  plèbe  libre,  hors  des  clientèles  de  la 
Gens,  c'est-à-dire  la  démocratie  (tenaiores),  s'éveillait,  fai- 
sait de  petites  affaires  pour  vivre,  mais  sans  pouvoir  encoi*e 
réaliser  aucune  avance,  et,  par  suite,  oblig-ée  de  reg-arder, 
intercéder  et  prier  au-dessus  d'elle,  aux  pieds  des  riches 
patriciens. 

C'était  à  cela  que  servait  le  Precariiim,  emprunt  mo- 
bilier ou  immobilier  restituable  à  vue,  (id  nutuni,  et  cela 
malgré  toute  convention  contraire.  On  ^'oit  la  g'ravité  de  ce 
privilège  de  caste,  très  caractéristique  dans  les  emprunts 
faits  primitivement  par  les  clients  à  leurs  patrons  de  la 
Gens. 

On  se  souvient  des  révoltes  que  ces  excès  de  l'arg^ent  provo- 
quèrent et  quelles  résistances  opposèrent  aux  remontrances 
de  leurs  créanciers  hautains,  mais  alarmés  pour  l'avenir  de 
la  patrie,  les  plébéiens  écrasés  sous  leurs  dettes,  en  rébellion 
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sur  le  mont  sacré.  On  connaît  l'apologue  des  membres  et 
de  l'estomac. 

C'est  donc  l'arî^ent  surtout  qui  provoqua  les  premiers 
troubles  et  les  dissensions  les  plus  périlleuses  dans  la 
grande  cité  à  ces  débuts. 

Nous  ne  consacrerons  cependant  que  quelques  lignes 
spéciales  à  rappeler  cette  première  période  de  la  fortune 
surtout  terrienne.  Elle  nous  intéresse  comme  antique  ori- 
gine, et  comme  effrayant  symptôme  de  ce  que  pouvait 
être  l'avenir.  Malheur  bientôt  aux  provinces  conquises! 

D'ailleurs,  qui  ne  connaît  à  peu  près,  dans  ses  révéla- 
tions un  peu  confuses  cependant  et  quelquefois  suspectes, 
la  rude  physionomie  de  ces  premiers  habitants  de  Rome, 
braves  et  implacables  au  combat,  mais  au  retour  acharnés 
à  la  culture  du  domaine  approprié  ou  bien  de  la  conces- 
sion agricole  plus  ou  moins  stable,  suivant  les  cas  et  les 
caprices  de  l'Etat  :  ogri  limitaii,  ar  ci  finale  s... 'l 

Ces  hommes  austères  et  rudes  n'interrompaient  guère 
leurs  travaux  que  pour  défendre  leurs  terres  ou  batailler 
avec  les  peuplades  voisines  afin  de  les  piller,  de  les  sou- 
mettre dès  qu'ils  le  purent  et  de  se  donner  des  esclaves  agri- 
coles, avec  les  prisonniers,  hommes,  femmes  ou  enfants 
qu'ils  avaient  enlevés  à  l'ennemi  et  qu'ils  assujettissaient 
au  travail. 

Encore  au  cinquième  siècle  (avant  J.-C.)  Cincinnatus,  re- 
venant à  sa  charrue,  après  avoir  conduit  l'armée  à  la  vic- 
toire et  avoir  déposé  à  la  hâte  les  insignes  de  la  dictature, 
en  était  le  modèle  héroïque.  Il  est  devenu  désormais  légen- 
daire à  ce  titre  et  est  resté  honoré,  comme  la  caractéris- 
tique de  la  vertu  civique  de  ces  temps. 

Il  ne  devait  malheureusement  pas  en  être  longtemps 
ainsi. 

Les  hautes  vertus  politiques  anciennes,  non  moins  que  ces 


LA    PASSION    DE    L  ARGENT.  j 

exploitations  despotiques  du  patriciat,  les  moeurs  primitives, 
en  un  mot,  avec  les  graves  croyances  relig-ieuses ,  et  les 
instincts  inférieurs  de  cupidité,  tout  allait  bientôt  se  trans- 
former sous  le  Ilot  envahissant  des  richesses  et  l'enivre- 
ment des  victoires. 


III. 


Lorsque,  par  la  force  de  leurs  immenses  et  brutales  con- 
quêtes, les  Romains  firent  affluer  chez  eux,  comme  par  tor- 
rents, Tarifent  et  les  dépouilles  des  provinces  soumises,  vers 
le  second  siècle  (avant  J.-G.),  une  transformation  complète 
et  presque  subite  se  produisit  dans  leurs  mœurs. 

Cette  fortune  si  énergiqnement,  si  violemment  accumulée 
par  les  victoires,  et  à  sa  suite,  l'influence  délétère  des  vieil- 
les civilisations  de  l'Orient,  amenèrent  nue  dépravation 
profonde  dans  la  rude  cité,  la  passion  de  plus  en  plus 
ardente  des  richesses  et  une  corruplion  vraiment  inénar- 
rable des  consciences  dans  les  affaires  publiques  et  pri- 
vées. 

C'est  à  cette  époque  des  premières  grandeurs  de  Rome 
que  l'ancienne  République  aristocratique  devait  succomber, 
sous  le  poids  d'une  ploutocratie  sans  tradition  et  sans 
mœurs.  Depuis  les  Gracques,  ce  fut  une  période  d'ef- 
frayante analogie,  à  beaucoup  d'égards,  avec  les  temps  où 
nous  vivons. 

Le  marché  des  valeurs  aliénables  s'établit  au  Forum  avec 
les  spéculations  colossales  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
actions  (partes),  suivant  le  caprice  des  événements  politi- 
ques et  militaires,  ou  les  coups  de  Bourse  des  financiers  qui 
ne  tardèrent  pas  à  tout  gouverner  et  à  régner  en  maîtres. 

C'est  l'époque  où,  à  côté  des  Publicains,  les  magistrats, 
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les  généraux  vaiiujut'urs  épuisaient  les  provinces  par  leurs 
exactions  barbares,  sous  la  protection  toute-puissante  des 
manieurs  d'argent  organisés  comme  ils  ne  l'ont  jamais  été 
depuis  lors. 

Mais  par  un  phénomène  qui  ne  pourrait  plus,  sans  doute, 
se  renouveler  dans  nos  mœurs  modernes  et  que  nous  expli- 
quons avec  certitude',  ce  système  financier  et  politique, 
ébranlé  par  la  démagog-ie  militaire,  s'écroula  presque  tout 
d'un  coup,  sous  les  réformes  radicales  d'Auguste  et  la  toute- 
puissance  impériale  qu'il  intronisa  par  son  énergique  habi- 
leté. 

Ce  fut,  jusqu'alors,  la  passion  de  l'argent  dans  tous  ses 
déchaînements  honteux  et  sanguinaires,  surtout  à  l'égard 
des  provinces.  C'est  la  vénalité  à  l'intérieur,  la  violence  au 
dehors. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  les  attestations  des  historiens 
de  Rome  de  tous  les  temps,  en  ce  sens.  Horace,  Aulu-Gelle, 
Juvénal,  Cicéron  lui-même  et  tant  d'autres  chez  les  anciens 
le  proclament  à  satiété,  en  dépit  de  l'orgueil  national  et  de 
ses  fabuleuses  légendes.  Jugurtha  avait  dit  :  «  Ville  à 
vendre  »,  et  Bossuet  écrivait  :  «  L'argent  faisait  tout  à 
Rome.  »  «  On  faisait  mille  crimes,  écrit  à  son  tour  Montes- 
quieu, pour  donner  aux  Romains  tout  l'argent  du  monde  ".  » 
Tels  sont  les  ressorts  parfois  mystérieux  de  l'histoire. 


IV. 


On  nous  permettra  de  terminer  ce  court  résumé  histo- 
rique par  quelques  considérations  d'ordre  politique,  de 
nature  à  en  éclairer  la  portée  sociale  et  morale. 

1.  Les  Mail,  d'arg.,  2^  édit.,  p.  34o. 

2.  Ibid.,  pp.  48  et  suiv. 
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Dans  une  acception  vieillie,  mais  très  classique  jadis,  no- 
tre mot  avarice,  comme  Yavaritia  des  L.atins,  représen- 
tait, en  même  temps,  deux  choses. 

D'une  part,  et  c'est  le  sens  qui  est  resté  seul  actuellement 
en  usage,  la  passion  basse  de  l'épargne  cauteleuse  qui  thé- 
saurise et  dont  Harpagon  est  resté  la  charge,  avec  l'em- 
preinte du  génie  de  Molière  ;  la  passion  de  la  terre  ou  de 
l'argent  pour  eux-mêmes. 

Dans  le  second  sens  disparu,  l'avarice  c'était  la  recherche 
à  outrance  de  la  richesse,  plutôt  pour  la  dépense  et  les  joies 
malsaines  qu'elle  procure  dans  ses  excès  :  c'était  la  soif 
brûlante  du  gain  poussant  à  divers  deg^rés  aux  aventures 
équivoques,  aux  spéculations  audacieuses  souteimes  au 
besoin  par  la  ruse,  la  fraude  ou  la  violence. 

El  tel  est  le  sens  que  Montesquieu  donnait  principale- 
ment à  ce  mot  (ïaoarice,  dans  une  phrase  pour  ainsi  dire 
prophétique  et  profonde,  qu'il  est  bon  de  connaître  de  nos 
jours  et  qui  deviert  très  claire,  avec  ces  précisions  sur  le 
langage  d'autrefois.  En  présentant  la  veitn  politique  comme 
le  principe  indispensable  des  démocraties,  il  écrivait  ces 
mots  conçus  en  stvle  lapidaire  :  «  Lorsque  cette  vertu  cesse, 
l'amliition  entre  dans  les  cœurs  qui  peuvent  la  recevoir  et 
V avarice  entre  dans  tous.  » 

C'est-à-dire  qu'alors,  dans  ces  alanguissements  morbides 
de  la  vie  sociale,  de  bas  en  haut,  chacun  ne  pense  plus 
qu'à  ce  qu'il  pourra  gagner  ou  ne  pas  se  laisser  prendre, 
en  un  mot  à  s'enrichir  aux  dépens  du  prochain,  le  plus 
souvent  qu'il  soit  possible.  C'est  l'égoïsme  envahissant  tout, 
ne  rapprochant  plus  les  citoyens  Jes  uns  des  autres  qu'en 
vue  d'intérêts  matériels. 

Les  grandes  associations  ou  manifestations  populaires  ne 
représenteront  plus  dès  lors  que  des  convoitises  indivi- 
duelles juxtaposées.    A  Rome,  elles  clamaient  :  Panem  et 
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rircenses  !  N'en  est-il  pas  ainsi  trop  souvent  aujourd'hui, 
même  sous  les  apparences  de  certaines  luttes  économiques 
ou  politiques  ? 

C'est  la  nég-ation  et  l'oubli  dédaigneux  de  tous  senti- 
ments supérieurs.  C'est  l'individualisme  destructeur;  c'est 
aussi  la  décadence  certaine  de  la  nation.  La  démocratie  ne 
doit  chercher  ses  forces  de  conservation  qu'en  elle-même  et 
surtout  repousser,  à  raison  de  son  principe,  toute  autre 
influence  persistante,  toute  autre  direction  supérieure;  elle 
n'est  rien,  si  elle  n'a  rien  au  cœur. 

Si  donc  le  peuple  ainsi  abandonné  à  lui-même  est  sans 
vertu  politique,  s'il  n'a  que  des  appétits  aveug'les,  la  nation 
sera  démembrée,  ses  attaches  traditionnelles  seront  anéan- 
ties sous  le  poids  dissolvant  de  ces  égoïsmes  insensés,  elle 
mourra  ;  ou  bien  elle  devra  se  réfugier  sous  le  despotisme 
absolu  d'un  maître,  afin  de  sauver  à  la  hâte  ce  qui  lui  reste 
encore  d'ordre  et  de  vie  nationale  près  de  s'éteindre. 

Les  Romains  avaient  appelé,  sans  aucun  motif  d'appré- 
hension, plus  de  quatre-vingts  fois,  les  dictatures  légales, 
passagères,  et  de  quelques  mois  seulement,  quand  ils  étaient 
encore  maîtres  d'eux-mêmes;  quand  ils  ne  furent  plus  eux- 
mêmes,  ils  eurent  les  spéculateurs  pour  maîtres  et  puis  la 
démagogie  militaire,  et  alors  ils  subirent,  sans  une  plainte, 
le  despotisme  impérial  avilissant  qui  dura  pendant  des 
siècles,  mais  qui  leur  avait  sauvé  la  vie. 

Un  exquis  écrivain,  très  savamment  éclairé  sur  ces  sortes 
de  choses,  M.  Gebhart,  disait  récemment  :  «  De  l'excès  de 
l'individualisme,  la  République  Romaine  commença  à  mou- 
rir au  temps  des  Gracques.  »  Rien  n'est  plus  exactement 
vrai. 

C'est  en  effet  le  mal  qui  devait  fatalement  y  apparaître 
dès  cette  époque,  pour  se  développer  et  s'achever  tôt  ou 
tard  dans  un  abaissement  inévitable. 
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V. 


Entrons  maintenant  an  cœur  même  cin  sujet  que  nous 
nous  sommes  proposé  de  traiter  :  V instinct,  les  lois  et  les 
mœurs,  sources  de  la  ploutocratie. 

Les  périodes  du  temps  sur  lequel  porteront  nos  recher- 
ches ne  seront  pas  les  mêmes  pour  ces  trois  éléments  de  la 
vie  des  peuples. 

Et  d'abord,  l'iuslinct  de  cupidité  lesta  ideutique  de  tous 
les  temps.  La  forme  extérieure  de  Vavaritia  devait  seule 
chang-er.  Pour  le  fond  caractéristique  de  ce  vice,  il  n'y  a  pas 
de  période  à  fixer.  C'est  toute  l'histoire  romaine,  jusqu'aux 
abaissements  de  l'Empire,  sous  lequel  la  puissauce  de  l'or 
fut  remplacée  par  la  force  implacable  d'un  joug  de  fer. 

Mais  pour  les  lois  que  nous  sig'nalous,  évidemment  il 
n'en  peut  être  de  même.  Les  lois  positives  en  forme  sont 
confusément  connues  aux  débuts  des  sociétés.  Quelques- 
unes  seulement  remontent,  dans  cette  élude,  jusqu'au-delà 
de  la  période  ploutocrali(pie,  c'est-à-dire  au-delà  des  Grac- 
ques.  Ce  sont  celles  qui,  sous  l'influence  inconsciente  peut- 
être  de  l'instinct,  viennent  en  assurer  les  abus.  Quelques 
autres  s'étendent  jusque  dans  le  premier  siècle  de  l'Empire. 
Alors,  au  contraire,  par  réaction,  elles  sont  faites  à  raison 
du  débordement  de  mœurs  abominables,  afin  d'y  mettre  un 
terme  par  des  procédés,  d'ailleurs,  tout  à  fait  impuissants. 

Enfin,  plus  étroitement  limitée  sera  la  période  des  obser- 
vations portant  sur  les  mœurs.  Elle  ne  comprendra  que 
les  années  où  le  vice  a  tout  désorg-anisé,  la  famille  et  la 
puissance  morale  de  l'Etat.  C'est  seulement  depuis  le  der- 
nier siècle  de  la  République  qu'on  peut  constater  une 
transformation  dans  les  âmes,  ayant  désormais  une  portée 
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{)olitiquc  et  sociale.  Mais  d'aulre  part,  comme  c'est  lente- 
ment (jue  les  mœurs  se  réforment  d'ordinaire,  surtout 
pour  le  bien,  nous  verrons  les  abus  trop  souvent  crimi- 
nels de  la  cupidité  se  prolonger,  et  même  s'ag"g^raver  à  cer- 
tains égards,  durant  le  premier  siècle  de  l'Empire,  c'est- 
à-dire  encore  après  le,  renversement  de  la  ploutocratie  et 
au  mépris  des  lois  faites  pour  combattre  ses  maux. 

II  y  fallait  une  influence  à  la  fois  dur-able,  pénétrante  et 
féconde.  Elle  naquit  humblement  en  Orient,  comme  en  répa- 
ration des  vices  et  des  maux  qui  en  étaient  jadis  arrivés,  à  la 
suite  des  trioiuphateurs,  dans  le  monde  romain  victorieux. 

L'instinct,  le  premier  et  principal  élément  générateur, 
ce  sera  successivement  Vavaritia  de  la  première  période  qui 
écorromise  péniblement  les  fruits  du  travail  de  la  terre  ou  les 
[)roduits  d'une  usure  éhontée  et  cruelle.  Quant  à  Vauaritia 
de  la  deuxième  période,  elle  joue  à  la  Bourse,  elle  dépouille 
sans  pitié  les  provinciaux  vaincus,  elle  finit  par  tout  sacri- 
fier à  ses  vices  en  devenant  maîtresse  absolue  de  l'Etat.  ■ 

Comme  l'explique  Montesquieu  dans  VEsprit  des  lois  et 
dans  son  admirable  livre  sur  la  Grandeur  et  la  décadence 
des  Romains,  c'est  l'instinct  de  rapine  et  d'exploitation  du 
nouveau  peuple  qui  suscita  ses  premières  guerres  en  Italie. 
Laboulave  ajoute  ces  mots  qui  résument  tout  très  énergi- 
ment  :  «  On  pilla  les  provinces  pour  acheter  les  comices, 
on  acheta  les  comices  pour  piller  les  provinces.  » 

De  tous  temps,  le  butin  à  prendre  et  la  conquête  à  mettre 
à  profit  furent  les  préoccupations  à  peu  près  exclusives 
dans  la  direction  des  guerres  extérieures. 

Ni  la  nation  généreuse,  ni  l'époque  des  entreprises  et 
des  expéditions  chevaleresques  n'avaient  encore  apparu 
dans  l'histoire. 

Les  plus  grandes  guerres,  à  l'Orient  comme  à  l'Occident, 
ont  été  provoquées  et  préparées  par  des  negociatores,  des 
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faiseurs  d'affaires  qui  exploitaient  le  pays,  sig-nalaient  à 
l'avance  ses  ressources...  Et  l'on  venait  ensuite  assurer  leurs 
prétentions  et  régler  leurs  différends  avec  les  nationaux, 
les  armes  à  la  main.  Rome  trouvait  aisément  une  appa- 
rence d'injure  à  venger,  et  la  spéculation  s'étendait  bientôt 
sur  un  nouvel  espace  con(piis.  Tel  était  le  sentiment  pu- 
blic et  l instinct  dominant  dans  la  paix  comme  a  la  guerre. 


VI. 


Mais  si  nous  avançons  encore  de  plus  près  et  si  nous 
pénétrons  dans  les  textes  mêmes  des  lois  civiles,  adminis- 
tratives, et  des  règles  du  droit  politique,  nous  trouverons 
toujours  le  même  immuable  esprit  dominant.  Car,  si  les 
lois  sont  un  effet,  elles  sont  en  même  temps  des  causes 
g'énératrices.  Elles  sont  l'œuvre  du  pouvoir  souverain  qui 
peut  ordonner  ou  défendre,  encourager  ou  réprimer  les 
actes  des  citoyens  et  ccntiibuer  par  des  sanctions  positives 
à  la  direction  de  la  société,  de  ses  instincts  et  de  ses  mœurs. 

En  droit  civil,  d'abord,  toutes  les  lois  concouraient  mani- 
festement à  assurer  la  défense  violente  de  la  richesse  et  sa 
prédominance  légale,  au-dessus  de  toutes  les  choses  les 
plus  sacrées  par  le  sentiment   naturel  et  la  raison. 

Nous  pourrons  nous  borner  même  à  parcourii-  les  règles 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  certaines,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  commenter  pour  nous  faire  comprendre  com- 
plètement, presque  toujours. 

Leurs  rigueurs  barbares,  qui  datent  de  l'antiquité,  se 
continuèrent,  sans  de  grandes  modifications,  jusqu'à  l'Em- 
pire \  sauf  sur  quelques  pratiques  sauvages,  et   par  l'in- 

I.  C'est  à  partir  de  l'Empire,  c'est-à-dire  des  premières  années  du 
ctiristianisme  seulement,  que  le  droit  privé  reçut,  peu  à  peu,  les  admi- 
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fluence    des    mœurs   ou   à   raison   même   de    leurs    excès. 

Ou  retrouve  à  la  vérité,  ([uel([ues-unes  de  ces  violences 
chez  beaucoup  de  peuples  primitifs,  mais  on  peut  affirmer 
que  chez  aucun  on  ne  pourrait  sig^naler  un  pareil  ensemble 
de  cruautés  auprofit  de  ceux  qui  possèdent,  ni  parcourir  un 
pareil  arsenal  de  lois  formidables  à  leur  service. 

Pour  les  agriculteurs,  ce  qui  est  au  début  presque  tout 
le  peuple,  la  limite  du  champ  est  sous  la  protection  du 
dieu  Terme.  Donc,  est  sacrilège  celui  qui,  avec  sa  charrue, 
dépasse  la  limite.  Le  laboureur  coupable  est  déclaré  sacer 
et,  comme  tel,  condamné  au  feu  avec  sa  charrue  et  ses 
bœufs. 

Encore  au  troisième  siècle,  Caton  l'Ancien  disait,  dans 
son  traité  de  Re  rustica,  qu'en  agriculture,  l'esclave  vieilli 
n'étant  plus  bon  à  rien,  il  faut  le  supprimer  à  tout  prix  et 
sans  tarder.  On  comprend  ce  que  cela  veut  dire.  Voilà  pour 
la  protection  de  la  terre. 

Le  vol  est  puni  de  la  flagellation  et  de  l'esclavage  pour 
les  hommes  libres;  pour  les  esclaves,  de  la  mort  parla  roche 
Tarpéienne  :  de  saxo.  En  tout  cas,  la  mort  est  de  légitime 
défense  contre  le  vol. 

Les  cruautés  de  la  loi  sont  encore  bien  plus  étranges 
pour  un  fait  moins  criminel  assurément,  et  fréquemment 
fort  excusable,  le  simple  retard  du  débiteur  à  payer  sa 
dette  à  l'échéance. 

On  conçoit  facilement  les  révoltes  de  la  plèbe  contre  les 
usures  du  patriciat,  lorsque  l'on  sait  que,  non  content  de 
grossir  sans  mesure  son  capital  par  l'intérêt,  le  créancier 

râbles  et  nombreuses  modifications  qui  en  firent  ce  qu'on  appelle,  non 
pas  évidemment  pour  l'état  des  personnes,  mais  pour  le  régime  du  bien, 
la  raison  écrite.  En  sorte  que,  sur  les  dispositions  essentielles  du  droit 
privé,  le  droit  impérial  romain  est  l'origine  et,  encore  aujourd'hui,  le 
modèle  et  le  e^uide  de  toutes  les  grandes  légistations. 
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peut  aller  chercher  chez  lui  son  débiteur,  s'il  est  en  retard, 
l'amener  par  la  force,  oborto  collo,  devant  le  magistrat; 
puis  le  charger  de  chaînes,  l'enfermer  dans  le  cachot  privé, 
et,  si  le  retard  persiste,  après  soixante  jours,  le  réduire  en 
esclavage;  comme  tel,  le  vendre  trans  Tihériin,  ou  bien  le 
mettre  à  mort. 

La  loi  des  douze  tables,  la  Lex  par  excellence  pour  les 
Romains,  au  début  du  cinquième  siècle,  consacrait  ces 
rig"ueurs. 

Elle  constituait  de  grands  progrès.  En  forme  d'adoucisse- 
ment, elle  fixait  le  maximum  du  poids  des  chaînes  et  le 
minimum  de  quantité  pour  la  nourriture  à  fournir  au 
débiteur  dans  son  cachot,  le  plus  souvent  obscur  et  fétide, 
Vergastuliini.  Elle  limitait  à  douze  pour  cent  le  taux  de 
l'intérêt;  mais  elle  maintenait  le  droit  de  vie  et  de  mort  et 
consacrait,  pour  les  créanciers,  la  faculté  de  se  partager 
entre  eux  les  membres  sang-lants  du  débiteur  sommaire- 
ment exécuté,  sans  nouvelle  intervention  de  la  justice.  Les 
textes  prouvent  l'exactitude  absolue  de  tous  ces  détails, 
même  de  ce  dernier,  vraiment  féroce,  si  invraisemblable 
qu'il  paraisse'. 

Or,  Cicéron  raconte  que  dans  son  enfance  on  faisait 
encore  chanter  la  Lex  dans  les  écoles,  par  respect  relig^ieux 
pour  elle,  afin  d'en  conserver  la  tradition  exacte  chez  le 
peuple. 

Et  ces  excès  nous  expliquent  de  même  comment  le  peuple 
irrité  ramena,  parfois  par  des  mesures  du  pouvoir  très  for- 
melles, d'autrefois  par  la  force,  l'abolition  des  dettes,  même 

I.  Les  historiens  modernes  ont  essayé  de  contester  la  réalité  de  ce 
fait  matériel  sur  le  cadavre,  mais,  outre  que  ce  droit  horrible  existe  dans 
d'autres  législations  primitives,  Aulu-Gelle  le  qualifie  d'/iorrijicam  atro- 
citatis,  ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  cette  incroyable  sauva- 
gerie. 
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jusqu'aux  deruiers  temps  de  la  République.  C'était  la  vio- 
lence des  débiteurs  opposée  à  la  cruauté  des  créanciers. 

D'autre  part,  c'est  le  formalisme  en  certains  cas  révoltant 
des  relations  privées,  pour  les  contrats  verbis  et  litteris  par 
exemple,  qui  est  fait  pour  nous  étonner  aujourd'iiui  La 
log^ique  pénétrante  mais  subtile  et  rigide  des  solutions  for- 
malistes affirment  l'esprit  processif  et  surtout  défiant,  Apre 
au  gain ,  de  ceux  par  qui  et  pour  qui  ce  droit  avait  été 
établi. 

Dans  les  actions  stricti  juris,  on  ne  juge  que  d'après  le 
fait  matériel,  causa  civilis  :  la  cause  efficiente,  la  parole 
ou  l'écrit  solennel.  La  réalité  équitable  n'a  pris  le  dessus 
que  par  les  détours,  des  exceptions^  Vexceptio  non  mune- 
ratœ  pecuniœ.,'  par  exemple.  Mais  que  de  siècles  ont  passé 
avant  que  cela  fût  sanctionné  par  les  textes! 

Ainsi  avait  été  remplacé,  par  Vavaritia  et  par  la  trop 
perfide  chicane  des  formes,  la  Jîdes  relig^ieuse  qui  avait 
été  l'une  des  bases  du  droit  primitif.  Il  ne  restait  plus- que 
l'image  des  dieux  abandonnés  des  anciens  croyants,  dans 
leurs  temples  somptueux. 

Dans  l'organisation  delà  famille,  nous  trouvons  les  mêmes 
duretés  révoltantes  établies  dans  le  même  esprit  d'avarice, 
mais  bien  plus  incompréhensibles  encore. 

Non  seulement  le  paterfamilias  a  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfants  à  tout  âge,  sur  sa  femme  in  manu  et 
tous  ses  descendants  par  les  mâles,  mais,  en  fait,  il  est  le 
maître  absolu  des  biens  de  la  famille,  même  de  ceux  que 
pouvaient  acquérir,  par  leur  travail  ou  d'une  manière  quel- 
conque, les  liberi  qui,  à  un  âge  quelconque,  restaient  tou- 
jours sous  sa  puissance  invariable. 

Ainsi  on  était  à  l'abri  des  prodigalités  de  la  jeunesse  ;  le 
paterfamilias  gardait  pour  lui  seul  tout  le  patrimoine  pré- 
tendu propriété  familiale. 
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Pour  mettre  le  comble,  dans  notre  sens,  à  cette  autorité 
paternelle,  on  avait  très  logiquement  admis  l'rtèrt/îc/o/?  noxal 
des  enfants.  Le  paterfamilias,  lorsqu'un  de  ses  descendants 
en  puissance  avait  causé,  même  par  simple  négligence,  un 
dommage  à  autrui,  pouvait  abandonner  le  coupable  à  la 
partie  lésée  à  titre  d'indemnité.  Il  était  autorisé  à  dire  : 
tous  mes  descendants  m'appartiennent  également,  je  suis 
leur  maître;  celui-ci  me  coûterait,  par  sa  faute,  plus  qu'il  ne 
vaut,  je  l'abandonne  au  plaignant  (pii  l'aura  in  mancipio, 
c'est-à-dire  en  esclavage  de  fait,  et  devra  me  tenir  quitte 
envers  lui. 

La  loi,  fidèle  à  ses  principes,  proclame  ainsi  que  la  ques- 
tion d'argent  est  supérieure  à  tous  les  devoirs,  même  les 
plus  sacrés,  du  sentiment  paternel. 

On  ne  saurait  qualifier  de  pareils  actes  de  cupidité  atroce, 
ni  les  lois  qui  les  autorisent,  et  cependant  Vabandon  noxal 
des  descendants  persistait  à  Rome  jusqu'à  Justinien,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  sixième  siècle  du  christianisme.  Celui  des 
esclaves  survécut  au  delà,  comme  logique  et  tout  naturel. 

D'ailleurs,  c'était  dès  l'enfance  que  se  montraient  chez  les 
Romains  de  précoces  instincts  de  trafic,  et  c'était  arrivé  à 
tel  point,  qu'Horace  se  plaignait  que  les  enfants  de  son 
temps  aimassent  trop  à  parler  dans  leurs  jeux  le  langage 
des  calculs  du  commerce. 

On  n'imagine  pas  quelle  importance  les  anciens  habitants 
de  Rome  ajoutaient  à  leurs  Uvres  de  comptes.  Encore  du 
temps  de  Cicéron,  on  considérait  comme  une  chose  inouïe 
de  ne  pouvoir  présenter  en  justice  qu'un  brouillon  [adver- 
saria),\a.  main-courante  au  lieu  du  Codex,  ce  registre  sacré 
auquel  le  paterfamilias  était  rigoureusement  tenu  par  la 
religion  et  par  la  loi.  Les  comptes  devaient  y  être  toujours 
en  règle  et  les  registres  étaient  sévèrement  réquisitionnés 
devant  les  tribunaux. 

2 
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On  retrouve,  <lii  reste,  ces  mêmes  préoccupations  brutales 
des  lois  jusque  dans  les  mesures  de  protection  des  incapa- 
bles. Ce  n'est  pas  eux-mêmes  que  la  loi  prolèg^e,  ce  sont 
leurs  biens  qu'il  faut  mettre  à  l'abri,  en  vue  de  leurs  héri- 
tiers. 

Le  tuteur  est  donné  aux  biens  du  pupille,  non  à  sa  per- 
sonne, dont  la  loi  n'a  pas  même  désigné  le  gardien  ni  réglé 
la  situation,  et  ce  sont  les  héritiers  présomptifs,  les  agnats 
les  plus  proches,  à  un  degré  quelconque,  qui  surveillent  les 
biens  en  vue  de  l'avenir. 

La  tutelle  perpétuelle  des  femmes  sui  juris  était  encore 
une  exagération  de  ces  précautions  intéressées.  Elle  avait 
pour  but  de  conserver  le  patrimoine  dans  la  famille  agna- 
tique.  L'abus  était  si  choquant  qu'il  se  détruisit  peu  à  peu 
de  lui-même. 

Le  père  qui  avait  constitué  une  dot  à  sa  fille  pouvait  la 
réclamer  au  mari  restant  veuf,  et  les  motifs  qu'en  donne  la 
loi  sont  exprimés  avec  une  simplicité  réaliste  qui  confirme 
nos  interprétations.  On  rendra  la  dot  au  père  «  pour  qu'il 
n'ait  pas  le  dommage  (clamnum)  de  prendre  sa  fille  et  aussi 
son  argent  :  JVe  et  filiœ  amissœ  et  peciiniœ  damnum  sen- 
tiret. 

Dans  ces  mêmes  idées,  le  prodigue  est  soumis  à  une  in- 
terdiction permanente  qui  n'atteint  pas  les  fous.  Le  genre 
de  folie  seul  vraiment  dangereux  paraissait  devoir  être  la 
prodigalité. 

Enfin,  les  divorces,  devenus  si  fréquents  qu'on  finit  par 
les  pratiquer  avec  une  animalité  inouïe,  vinrent  dissoudre 
l'antique  foyer.  Mais  en  même  temps  ils  suscitèrent  un 
trafic  spécial  que  les  lois  s'efforcèrent  vainement  de  com- 
battre. Nous  en  aurons  l'odieux  spectacle,  en  traçant  le 
tableau  des  mœurs  après  celui  des  lois. 

Ainsi  les  anciennes  lois   civiles,   interprètes   fidèles   des 
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instincts  de  la  race,  avaient  tout  rég-lé  en  vue  de  l'argent 
et  de  la  conseivalion  jalouse  du  patrimoine  au  pater. 


VII. 


Dans  les  lois  politiques  et  d'ordre  public,  la  suprématie 
de  l'argent  se  manifeste  plus  ouvertement  encore  et  plus 
directement. C'est  la  ploutocratie  souveraine  qui,  peu  à  peu, 
s'org-anise  oficiellement  et  prépare  son  règne  absolu. 

D'abord  ce  furent  les  patriciens,  c'est-à-dire,  en  fait,  les 
riches,  qui  furent  tout,  jusqu'à  la  constitution  de  Servius 
Tullius;  mais,  à  partir  de  cette  constitution,  c'est  la  plou- 
tocratie légale  qui  s'organise  en  s'établissant  sur  ses  bases 
politiques. 

Et,  en  effet,  la  constitution  de  Servius  Tullius,  dès  le  dé- 
but du  sixième  siècle  (avant  J. -G.),  transporta  toute  la  force 
électorale,  de  l'aristocratie  de  naissance,  à  l'aristocratie 
d'arg'ent '. 

Cette  modification  ne  fut  pas  une  révolution  trop  effective 
quant  aux  personnes  vivantes  :  les  riches,  c'étaient  encore 
les  patriciens;  mais  c'était  un  premier  pas  vers  la  démocra- 
tie, puisque  l'aristocratie  d'arg-ent  n'est  pas  fermée  comme 
l'aristocratie  de  naissance  et  qu'elle  est  accessible  à  tous. 
Cette  réforme  politique  et  financière  devait  être  à  bref  délai 
très  grave,  car  elle  allait  substituer  à  l'influence  tradition- 

I .  Ou  sait  quel  fut  son  procédé  :  au  moyen  de  la  répartition  du  peuple 
en  cinq  classes  et  en  centuries  d'après  la  fortune,  il  attribua,  dans  les 
comices,  la  majorité  des  voix  aux  centuries  des  riches  de  la  première 
classe  (100.000  as),  en  sorte  que  le  plus  souvent  les  autres  classes  ju- 
geaient inutile  de  voter.  Ainsi  la  première  classe,  la  plus  riche  et  la 
moins  nombreuse,  avait  en  fait  la  direction  de  l'Etat.  C'est  donc  une 
forme  primitive  et  légale  de  la  ploutocratie. 
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nelle  el  pratrioliquc  du  patricial,  envers  la  clientèle  tout  au 
moins,  les  passions  irréfléchies  el  cupides  de  ceux  qui  de- 
vaient faire  fortune  par  tous  les  moyens. 

Les  comices  populaires  par  tribus,  la  suppression  de  fait 
des  Gentes,  achevèrent  l'évolution  vers  le  courant  bientôt 
dominant  de  la  classe  financière.  Les  Gracques,  inconsciem- 
ment peut-être,  firent  le  reste. 

Ce  régime  léçal  de  la  supériorité  des  riches  s'affirma, 
depuis  lors,  jusqu'à  l'Empire,  d'abord  par  la  régularisation 
du  cens.  On  sait  quelle  importance,  en  droit  el  en  fait, 
avait  la  différence  des  castes  :  les  patriciens,  les  chevaliers 
et  la  plèbe.  Or,  c'esl  la  fortune,  le  chiffre  des  patrimoines 
qui,  rig-oureusement  établis  sur  les  reg"islres  domestiques 
et  ailleurs,  déterminaient  ce  classement  par  les  soins  du 
censeur.  En  sorte  que  Sénèque  pouvait  dire  encore  de  son 
temps,  dans  les  premières  années  de  l'ère  chrétienne  :  «  C'est 
le  cens,  c'est-à-dire  la  richesse,  qui  élève  un  homme  à  la 
dig^nité  de  sénateur;  c'est  le  cens  qui  distingue  le  cheva- 
lier romain  de  la  plèbe;  c'est  le  cens  qui,  dans  les  camps 
romains,  amène  les  promotions.  » 

Tout  cela  est  très  clairet  n'est  pas  fait  pour  nous  étonner 
absolument,  mais  ce  qui  nous  importe  plus  spécialement  et 
que  nous  voulons  surtout  mettre  en  vue,  c'est  ce  qu'ajou- 
tait Sénèque  :  «  C'est  par  le  cens  qu'on  choisit  les  jug^es 
au  Forum.  »  Et  c'est,  en  effet,  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  sous  le  nom  de  lois  judiciaires,  surtout  celle 
des  Gracques,  qui  amena  la  ploutocratie  à  se  constituer 
absolument  en  souveraine  et  à  régner  pendant  plus  d'un 
siècle,  sous  les  formes  extérieures  du  gouvernement  nor- 
mal. Festus  l'a  dit  formellement  pour  les  publicains,  c'est- 
à-dire  les  plus  g-rands  financiers.  J'ai  même  considéré  ses 
paroles  comme  de  telle  importance  que  je  les  ai  inscrites 
comme    épigraphe   de    la   seconde    édition  des    Manieurs 
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d'argent  :  «  Uiide  regnavent  jiidiciariis  legibus...,  nisi 
ex  avaritia. 

Mais  ceci  n'est  plus  seulement  un  antécédent,  une  ori- 
g-ine,  une  cause,  c'est  le  début  de  la  période  ploutocratique, 
et  si  ce  n'est  pas  le  commencement  du  règ-ne  des  finan- 
ciers, c'en  est  la  force  génératrice,  immédiate,  directe,  et 
plus  encore,  odieuse.  Ce  sera  par  une  justice  vénale,  en 
effet,  par  une  sorte  de  Comité  permanent  de  salut  public, 
que  seront  effacés  tous  les  méfaits  et  tous  les  crimes  d'une 
puissance  occulte,  sans  autre  principe  dirigeant  que  celui 
de  son  intérêt  matériel,  devant  qui  tout  devait  s'effacer. 

César  restait  fidèle  aux  mêmes  principes  en  constituant, 
avec  ses  centurions,  une  chevalerie  militaire  jouissant  des 
privilèges  politiques.  Il  leur  donnait,  avec  le  grade,  le  rang- 
équestre,  le  di-oit  de  porter  l'anneau  d'or,  mais  il  leur  fai- 
sait en  même  temps  une  libéralité  en  argent  qui  les  met- 
tait au  niveau  de  leur  classement. 

Est-il  besoin  de  dire  que  le  régime  financier  des  Romains 
fut,  dès  les  premiers  temps,  soigneusement  pratiqué,  sous 
le  contrôle  direct  du  Sénat,  par  les  censeurs,  les  questeurs 
et  leur  nombreux  personnel  d'employés. 

La  partie  principale  des  impôts  fui  perçue  de  très  bonne 
heure  par  les  adjudicataires  de  l'Etat  ',  les  publicains,  dont 
le  nom,  en  souvenir  de  leurs  excès  et  de  leurs  crimes,  est  de- 
venu une  injure  dans  la  langue  actuelle  de  tous  les  peuples. 


VIII. 

Voilà  ce  qu'avaient  organisé  les  constitutions  écrites  ou 
coutumières  et  les  lois,  en  faveur  de  la  richesse.  Tout  le 

I.  Voir  le  savaat  livre  de  Belot,  membre  de  FLiistitut  :  L'Histoire  des 
Chevaliers. 
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démontre  ;  c'est  la  préoccupation  réaliste  qui  reste  constam- 
ment la  base  profonde  et  instinctive  des  lois  de  tous  ordres. 

Et  cependant  c'est  dans  les  mœurs  publiques  et  privées, 
dans  les  détails  de  la  vie  pratique,  que  les  effets  de  cette 
passion  de  l'art^ent  se  manifestaient  bien  plus  odieusement 
que  dans  le  texte  des  lois. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  lois,  nous  le  dirons  de  même 
des  mœurs.  Les  mœurs  sont  un  eff'et,  mais  elles  sont  aussi 
une  cause  g^-énératrice,  par  les  principes,  les  habitudes  et 
les  besoins  quelles  propag-ent. 

C'est  l'enrichissement  par  la  guerre  qui  déprava  les 
mœurs  romaines,  et  celte  dépravation  ne  fit  que  rendre  plus 
insatiable  le  désir  de  l'arg-ent  qui  l'entretient,  qui  peut  seul 
le  satisfaire  et  lui  devient  de  plus  en   plus  indispensable. 

La  soif  des  richesses  devient  alors  un  terrible  fléau  que 
rien  n'arrête,  pas  même  les  crimes  les  plus  odieux.  Nous 
n'aurons  que  trop  à  le  constater  avec  horreur,  notamment 
pour  les  débuts  de  l'Empire. 

Mais,  avant  de  pousser  l'analyse  des  mœurs  romaines 
jusqu'à  leurs  détails  les  plus  sombres,  du  moins  faut-il  en 
restreindre  le  tableau  dans  ses  exactes  limites  d'étendue  et 
de  durée. 

Nous  reconnaîtrons  très  volontiers  que  ces  précisions 
chronologiques  ont  leur  portée  à  l'égard  de  certains  détails 
importants  que  nous  avons  déjà  donnés,  mais  c'est  ici  sur- 
tout, au  sujet  de  l'état  des  mœurs,  qu'il  est  nécessaire  de 
se  bien  entendre,  parce  que,  en  rapportant  d'affreuses  réa- 
lités, il  faut  rester  à  la  fois  dans  la  vraisemblance  et  dans 
la  justice  de  l'histoire. 

Quant  à  l'étendue  des  excès  du  vice  à  l'ég-ard  du  nombre 
des  personnes  atteintes,  peut-on  dire  qu'elle.fut  absolument 
générale  et  qu'elle  ait  contaminé  toutes  les  familles  ou 
même  tous  les  citoyens?  N'y  avait-il  que  des  âmes  crimi- 


LA    PASSIOX    DE    l'argent.  23 

nelles  dans  cette  société  romaine,  comme  en  une  nouvelle 
Sodome?  C'est  impossiljle  à  admettre,  quelque  imprécis  et 
vag-ue  que  soit  le  langage  des  écrivains  anciens  ou  mo- 
dernes à  cet  égard. 

Il  importe  de  reconnaître,  en  effet,  qu'une  petite  partie 
du  patriciat  s'était  tenue  dignement  à  l'écart,  qu'elle  avait 
échappé  à  la  contagion  en  conservant  le  respect  d'elle-même 
et  des  antiques  traditions. 

Et  cependant  Juvénal  écrivait  :  «  Nobles  et  plébéiennes, 
toutes  sont  également  dépravées  '.  »  Mais  ceci  est  de  la 
satire. 

Quelques  grands  noms,  sauvés  du  naufrage,  avaient 
mérité  de  conserver  leur  prestige  pendant  les  premiers 
siècles  de  l'Empire,  et  les  Empereurs  s'en  préoccupaient 
pour  le  gouvernement  de  l'Etat,  même  au  Bas-Empire. 

De  plus,  dans  la  classe  moyenne,  là  où  l'arg-ent  mal 
acquis  n'avait  pas  tout  corrompu,  on  pouvait  trouver  un 
monde  de  bourgeois  honnêtes,  vivant  paisiblement  au 
milieu  du  désordre  des  riches,  avec  des  ressources  et  des 
habitudes  modestes. 

Seulement  on  sait  aussi  que  celte  classe,  ce  tiers  état,  si 
important  chez  nous,  était  infiniment  moins  nombreux  et 
moins  considéré  à  Rome.  Mais  surtout,  à  notre  point  de 
vue,  il  faut  considérer  que  dans  cette  classe  bourgeoise  se 
recrutait  normalement  celle  de  ces  chevaliers,  de  ces  publi- 
cains  qui  étaient  devenus  la  terreur  des  pro^•inces,  et  chez 
qui  avaient  éclaté  tous  les  vices. 

Il  V  avait  en  réalité,  comme  partout  et  de  tout  temps, 
au-dessus  de  la  classe  ouvrière  réduite  à  peu  de  chose  j)ar 
l'esclavage,  au-dessus  des  faméliques,  des  frumeiitaires  et 

I.  «  Jamque  eadem  sumrais  pai'iler  minimisque  libido  »  (Juvénal, 
Sat.  VI,  Mulieres). 
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de  la  plèbe  avilie,  la  petite  troupe  des  «  neutres  »  vivant, 
par  situation,  à  peu  près  à  l'abri  des  excès. 

Les  lettres  de  Pline,  de  Cicéron,  les  entretiens  d'Epiclète 
respirent,  à  certains  ég-ards,  le  parfum  des  habitudes  du 
foyer  et  des  sentiments  tendres  de  la  famille,  chez  ceux 
qui  vivaient  encore  sans  bruit,  surtout  dans  les  humbles 
intérieurs. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que,  comme  dans 
l'antique  Orient,  ou  même  comme  chez  nous  à  certaines 
époques  de  notre  histoire,  il  y  eut  simplement  à  Rome  une 
cour  dissolue  s'agitant  au-dessus  d'un  peuple  soumis  et 
relativement  sage.  Le  mal  était  autrement  général,  comme 
nous  venons  de  le  voir  dans  les  écrits  de  la  littérature  et 
de  l'histoire.  Sans  peindre  sous  des  couleurs  trop  sombres 
le  tableau  du  monde  romain,  nous  devons  dire  que  rien  ne 
peut  nous  donner,  dans  les  temps  modernes,  une  idée  des 
corruptions  de  la  fin  de  la  République  et  du  commence- 
ment de  l'Empire.  Les  premiers  empereurs  et  leur  entourage 
caractérisent,  par  leurs  mœurs,  celles  de  la  société  tout  en- 
tière, avec  l'impunité  souveraine  en  plus,  et  sauf  les  limites 
que  nous  avons  tracées  pour  le  domaine  des  honnêtes  gens. 

Quant  à  la  durée  de  ces  mœurs  étranges,  nous  l'avons 
vue  commencer  avec  les  enrichissements  de  la  conquête  '  ; 
elle  se  continua  pendant  près  de  deux  siècles. 

Sous  l'influence  croissante  du  christianisme,  les  mœurs 
furent  lentement  en  s'améliorant,  en  même  temps  que 
s'accomplissait  peu  à  peu  la  ruine  de  la  ploutocratie  répu- 
blicaine. 

I .  Juvénal,  eod.  : 

Primos  obscena  pecunia  mores 
Intulit,  et  turpi  fregerunt  secula  luxu 
Divitiae  molles.  Ouid  enim  Venus  ebria  curât  ? 
Voir  Les  Manieurs  d'argent,  ch.  ler. 
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Le  mouvement  de  progrès  moral  s'accentua  depuis 
Constantin,  avec  les  constitutions  des  Empereurs  chrétiens, 
surtout  pour  le  droit  civil. 

C'est  principalement  par  la  multiplication  des  divorces 
que  la  société  et  la  famille  tombèrent  presque  en  dissolu- 
tion complète,  c'est  par  la  diminution  de  ce  mal  condamné 
et  honni  par  le  christianisme  que  les  horreurs  des  débuts 
de  l'Empire  furent  en  s'atténuant.  C'est  l'évidence  même. 

On  l'a  dit  et  constamment  répété  :  Qiiid  leges  sine  mori- 
hus  ?  Les  lois  positives  ne  sont  pas  toujours  d'accord 
avec  l'état  matériel  ou  moral  d'un  peuple,  ainsi  qu'elles 
devraient  le  rester  sans  cesse.  Elles  régularisent  la  vie  pra- 
tique, et,  au  besoin,  s'efforcent  de  corriger  les  tendances 
mauvaises.  Mais  que  de  lacunes  très  opportunément  vou- 
lues ou  d'erreurs  involontaires  elles  contiennent  !  C'est  donc 
surtout  par  ses  mœurs  que  l'on  peut  dire  ce  que  fut,  ce 
qu'est  un  peuple  et  présager  son  avenir.  C'est  là  seulement 
qu'est  le  reflet  exact  de  la  réalité. 

La  famille,  base  essentielle  de  toute  civilisation,  source 
de  toutes  les  conservations  et  de  tous  les  progrès,  groupe- 
ment naturel  et  indispensable,  devait  être,  atteinte  la  pre- 
mière dans  ces  évolutions  néfastes. 

La  midtiplication  inénarrable  des  divorces  fut  fatalement 
le  premier,  le  plus  dangereux  et  le  plus  détestable  effet  de 
la  corruption  par  les  richesses. 

Plus  de  cinq  siècles  s'étaient  écoulés  sans  qu'un  seul 
divorce  eût  été  pratiqué  à  Rome,  quoiqu'il  y  fût  permis 
par  la  loi. 

Mais  parce  que  c'est  un  mal  de  contagion  funeste,  dont  la 
nature  est  de  s'étendre  à  l'infini,  si  rien  ne  lui  fait  un  obs- 
tacle, il  se  développa  presque  subitement,  jusqu'aux  plus 
effroyables  excès. 

On  le  sait  bien ,  pour  Rome.   Sénèque  rapporte  que,  de 
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son  temps,  l«;s  femmes,  entre  l'adolescence  et  la  vieillesse, 
au  lieu  de  compter,  suivant  l'usage,  leurs  années  par  le 
nom  des  consuls,  les  désignaient  quelquefois  par  les  noms 
de  leurs  maris  successifs.  C'était  donc  pour  celles-là,  peut- 
être,  en  moyenne  un  nouvel  épouseur  légitime  chaque 
année. 

Juvénal  parlait  même  de  femmes  qui,  en  cinq  ans, 
s'étaient  mariés  huit  fois;  les  autres,  plus  modérées,  allaient 
à  l'avenant. 

Ces  unions  et  ces  ruptures  désordonnées  entraînaient 
sans  doute  pour  les  femmes,  surtout  quand  elles  étaient  dis- 
graciées de  la  nature  ou  de  la  fortune,  les  plus  tristes 
effets.  Et  quant  aux  autres,  riches  ou  belles  et  jeunes,  elles 
devaient  en  redouter  de  graves  périls,  pour  peu  qu'elles 
eussent  souci  de  leur  avoir  personnel  ou  de  leur  dignité  de 
matrones  romaines.  On  peut  se  demander  ce  que  devenaient 
les  hommes,  avec  ces  nombreuses  dislocations  des  foyers 
et  leurs  suites. 

Un  genre  de  spéculation  particulier  s'était  immédiate- 
ment organisé,  sur  ces  bases,  et  dans  de  telles  proportions 
qu'on  dut  légiférer,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pres- 
sentir, pour  y  mettre  des  bornes.  Le  régime  dotal  trouva  là 
les  origines  très  naturelles  de  ses  premières  rigueurs  deve- 
nues bientôt  insupportables^  quoique  nécessaires. 

On  dut  réglementer,  de  même,  l'abus  des  libéralités  entre 
époux,  et  les  jurisconsultes  en  donnaient  la  raison  sans 
détour  :  Ne  vena/itia  essent  matrimonia,  pour  empêcher  la 
vénalité  des  mariages. 

Et  comme  ces  mariages,  cj^uoique  dégénérés,  étaient 
encore  moins  redoutables  pour  la  vie  sociale,  ébranlée  de 
toutes  parts,  que  le  désordre  absolu,  que  le  concubinage  ou 
même  que  le  concubinat,  simples  états  de  fait  ou  de  posses- 
sion, sous  Auguste,  le  nouveau  maître  qui  voulait  régéné- 
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rer  la  société,  on  frappa  de  peines  pécuniaires  le  célibat 
des  deux  sexes,  pour  peu  qu'il  se  prolong-eât  au-delà  des 
mesures  fixées.  Toujours  l'arçent  en  toutes  choses. 

Mais  les  intentions  moralisatrices  des  lois  caducaires 
n'eurent  que  peu  de  succès.  Les  h<>rédipètes  qu'elles  vou- 
laient atteindre  (encore  une  nouvelle  industrie  d'argent) 
trouvèrent  les  peines  et  les  primes  au  mariage  trop  incer- 
taines ou  trop  éventuelles.  Ils  renonçaient  malgré  tout  aux 
joies  et  aux  spéculations  matrimoniales;  la  famille  tombait 
dans  le  désarroi  le  plus  absolu. 

Aussi,  en  regardant  de  près  les  mœurs  de  ces  familles 
d'un  genre  particulier,  on  trouve  les  chemins  de  plus  en 
plus  fangeux  et  obscurs. 

A  propos  des  lois  d'Auguste,  il  est  dit,  au  manuel 
savant  de  Mommsen  et  Marquart  :  «  La  débauche  impuné- 
ment étalée  à  la  Cour  et  dans  la  haute  société,  la  famille 
en  lambeaux,  le  célibat  en  honneur,  la  prostitution  triom- 
phante, la  fréquence  des  vices  contre  nature  qui  perdent 
r homme  corps  et  âme  et  dont  quelques-uns  ne  trouvent 
d'expression  que  dans  les  langues  anciennes,  enfin  Fai- 
sance  surprenante  avec  laquelle  les  écrivains,  légers  ou 
sérieux,  remuent  toutes  ces  ordures;  tel  est  le  triste  revers 
de  cette  période  brillante;  s'y  arrêter  serait  une  tâche 
ingrate.  » 

Que  pouvaient  devenir  l'autorité  légale,  l'affection  équita- 
blement  répartie  entre  les  enfants  et  la  dignité  des  parents 
dans  ces  foyers  d'un  jour,  à  travers  ces  séries  de  femmes 
légitimes  ou  de  maris  qui  ne  faisaient  que  passer  et  d'en- 
fants légitimes  aussi,  mais  de  si  diverses  et  parfois  si  incer- 
taines provenances  ? 

Pour  compléter  le  tableau,  il  faudrait  ajouter  à  ces  séries 
successives  de  femmes  et  d'enfants,  chez  les  gens  aisés  et 
suivant  les  dépenses  possibles  dans  la  maison  souillée^  les 
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esclaves  éhonlés  de  tous  les  pays,  les  nîinies  et  les  artistes 
de  l'Orient,  les  scortœ  et  le  reste  plus  vicieux  encore  et 
pour  ainsi  dire  inconsciemment  dépravé.  Enfin,  il  faut  se 
demander  surtout  comment  les  enfants  de  ces  rapproche- 
ments avilis  devaient  être  élevés  et  g-uidés  à  travers  la  vie. 


IX. 


L'éternelle  et  douloureuse  question  des  enfants  à  côté  du 
divorce  devient,  avec  de  pareilles  mœurs,  évidemment  affo- 
lante et  lugubre.  Quelles  générations  devait  se  préparer 
ainsi  le  peuple  roi  ! 

C'est  à  ce  sujet  que  vient  inopinément  se  présenter,  pour 
nous  éclairer  sur  ces  tristesses,  le  texte  le  plus  étrang-ement 
impressionnant  peut-être  de  tous  ceux  auxquels  nous  avons 
fait  allusion  jusqu'ici. 

Et  c'est  aussi,  chose  singulière,  celui  sur  lequel  les  his- 
toriens et  les  juristes  ont  le  plus  fâcheusement  négligé  de 
porter  leur  attention.  Il  la  méritait  cependant,  non  moins 
par  le  caractère  de  ses  dispositions  rétrogrades  et  bizarres 
que  par  les  motifs  tout  d'abord  invraisemblables  aux  hom- 
mes de  notre  civilisation,  sur  lesquels  ces  dispositions 
étaient  basées. 

Je  veux  parler  du  sénatus-consulte  Macédonien.  Nous 
lui  consacrerons  une  étude  spéciale  qui  lui  est  bien  due 
ici,  car  nous  arrivons  avec  lui  au  comble  des  passions  et 
des  crimes  de  l'argent. 

Voici  d'abord  le  texte  des  Institutes  à  son  sujet  : 

<(  Le  sénatus-consulte  Macédonien  défend  de  prêter  de 
l'argent  à  ceux  qui  sont  sous  la  puissance  paternelle  et 
l'action  est  refusée  au  prêteur  non  seulement  contre  le 
fils  lui-même  et  la  tille  ou  contre  le  petit-fils  ou  la  petite- 
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fille,  soil  que  la  puissance  paternelle  subsiste  encore  ou 
qu'elle  ait  été  dissoute  par  la  mort  du  père  ou  l'émancipa- 
tion, mais  aussi  contre  le  père  et  l'aïeul,  et  cela  sans  dis- 
ting-uer  s'ils  ont  encore  leur  descendant  en  puissance  ou  s'ils 
l'ont  émancipé.  Le  motif  de  cette  décision  du  Sénat  est  que 
souveiît  des  fils  de  famille,  obérés  par  des  emprunts  qu'ils 
épuisaient  en  débauches,  attentaient  à  la  vie  de  leurs  pa- 
rents '.   » 

Ce  texte  élémentaire  des  Institutes  ayant  force  de  loi 
est  complété  par  des  litres  du  Digeste  et  du  Code,  d'où 
il  résulte  que  le  sénatus-consulte  était  encore  en  vigueur 
sous  Justinien. 

En  l'absence  de  tout  développement  donné  par  les  histo- 
riens ou  les  juristes  de  l'antiquité,  il  est  nécessaire  que 
nous  rapprochions  ce  lang-age  officiel,  d'ailleurs  très  calme, 
de  la  loi,  du  détail  des  monstruosités  en  vue  desquelles 
cette  loi  avait  du  être  faite. 

Et  c'est  ce  rapprochement  intime  des  lois  et  des  mœurs, 
et  surtout  les  effets  de  leur  iniluence  réciproque,  qui  jus- 
tifient la  place  spéciale  réservée  ici  à  cette  étude  complexe 
et  nouvelle. 

Les  anciens  romanistes  ne  se  sont  occupés  de  l'origine  et 
de  l'esprit  du  Macédonien  que  pour  en  discuter  la  date. 
Est-ce  du  temps  de  Claude  ou  du  temps  de  Vespasien  qu'il 
fut  rendu?  peu  nous  importe.  C'est,  en  tout  cas,  vers  les 
débuts  de  l'Empire,  et  cela  nous  suffit. 

Chez  les  modernes,  on  a  fait  de  même.  On  est  passé 
outre.  Acarias  écrivait  avec  sincérité  :  «  Une  telle  disposition 
<(  était-elle  vraiment  nécessaire  à  l'effet  de  prévenir  les  par- 

I.  Traduction  d'Acarias,  Précis,  l\^  édit.,  t.  II,  p.  a^S.  —  Qaœ  icleo 
senatus  prospexit  quia  sœpe  onerati  œre  aliéna  creditarum  pecunia- 
riuni,  quas  in  lujcuriani,  consiimebant,  vitœ  parent iim  insidiabantur. 
(Inst.,  livre  IV,  titre  VII,  %  7.) 
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«  ricidcs  ?  Je  n'ose  le  croire.  »  Et  c'est  tout.  On  trouve 
la  nièiue  indécision  et  la  même  indifférence  apparente  chez 
la  plupart  des  autres  écrivains. 

Rien  n'est  cependant  plus  inquiétant,  pour  l'histoire,  que 
ce  passage,  à  l'allure  paisible,  du  livre  officiel  des  lois  desti- 
nées à  la  jeunesse.  Nous  le  traiterons  d'abord  sous  son 
aspect  juridique. 

Ce  texte  nous  étonne  à  ce  premier  point  de  vue,  car  c'est 
une  incapacité  civile  des  plus  importantes,  nu^is  de  nature 
spéciale,  que  l'on  prononce  comme  mesure  préventive  contre 
le  plus  odieux  des  crimes  :  le  parricide.  A  quoi  servaient 
donc  les  lois  criminelles,  pour  qu'on  dut  recourir  à  de  pa- 
reils moyens  ?  Les  /////  faniilias  ne  pourront  pas  faire 
d'emprunts  d'arçent. 

Et  ce  qui  aurait  dû  arrêter  tout  spécialement  l'attention 
des  commentateurs  civilistes,  c'est  la  portée  pratique,  la  gra- 
vité et  la  persistance  de  cette  incapacité  dont  on  frappe  sans 
distinction  tous  les  fils  de  famille,  quel  que  soit  leur  àg-e.  Cette 
mesure  devait  avoir  de  bien  plus  fâcheux  résultats  qu'on  n'a 
semblé  l'apercevoir  d'abord  au  point  de  vue  du  droit  privé. 

Au  commencement  de  l'Empire,  l'activité  commerciale, 
industrielle,  financière,  et  la  marche  des  affaires  privées, 
s'étaient  élevées  au  plus  haut  degré. 

Déjà  Cicéron  distinguait,  de  son  temps,  entre  le  petit  et 
le  grand  commerce.  Le  premier  seul,  la  tenue  d'une  bou- 
tique surtout,  taberna,  était  d'après  lui  indigne  des  gens 
comme  il  faut.  L'autre,  le  grand  commerce,  était  au  con- 
traire très  digne  d'occuper  les  hautes  classes,  qui  s'y 
livraient  d'ailleurs  sans  mesure  à  Rome  ou  dans  les  pro- 
vinces, à  côté  des  chevaliers  et  à  l'aide  de  la  ploutocratie  '. 

Or,    le  nombre  des  fils  de  famille  en  état   de  faire  des 

I .  Voir  les  détails  sur  ce  point:  Les  Manieurs  d'argent,  2&  édit.,  p.  44- 
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affaires  était   très   considérable,    et  en    fait,  ils  y  jouaient 
peut-être  le  rôle  principal. 

La  puissance  paternelle  du  paterfamilias  s'étendant  sur 
tous  ses  descendants  par  les  mâles,  à  tous  les  âges  et  à 
tous  les  degrés,  devait  sans  doute  rendre  leur  nombre  rela- 
tivement très  restreint.  Des  hommes  de  vingt-cinq,  trente, 
quarante,  cinquante  ans  restaient  en  puissance,  comme  les 
plus  jeunes  enfants,  sous  l'autorité  du  chef  de  famille.  Ce 
seraient  chez  nous  autant  de  sui  juris  depuis  l'âge  de  la 
majorité,  tandis  que  le  pater  les  absorbait  tous  sous  sa 
puissance  illimitée.  Les  patres  auraient-ils  pu  suffire  seuls 
à  cette  vie  intense?  Evidemment  les  filii  étaient  mêlés  à 
cette  vie  sociale  si  agitée,  à  Rome  et  daus  les  provinces,  à 
cette  époque. 

Mais  d'autre  part,  malgré  la  sujétion  nominale  des  des- 
cendants, à  l'époque  où  nous  sommes,  à  la  fin  de  la  Ré- 
publique^ l'antique  foyer  familial  s'était  dissous  par  le  fait 
des  divorces  répétés.  Les  filii  f ami  lias  dispersés  ne  béné- 
ficiaient j)lus  des  avantages  de  la  vie  de  famille  qui  n'exis- 
tait guère  plus,  ni  de  la  fortune  jadis  mise  en  commun. 

Par  suite,  ils  étaient  pour  la  plupart,  dans  les  classes 
aisées  du  moins,  abandonnés  à  eux-mêmes  par  des  parents 
divorcés  à  plaisir;  ils  recevaient  peut-être  quelques  subsides, 
mais  nous  verrons  dans  quelles  misérables  conditions  so- 
ciales, trop  souvent.  Il  fallait  bien  forcément  qu'ils  vécussent 
par  leurs  propres  moyens. 

Ils  y  arrivaient,  soit  pour  le  compte  de  leur  pater,  au 
moyen  du  pécule  profectice  ;  soit  pour  eux-mêmes,  sans 
doute  par  des  détours,  par  le  concours  de  prête-noms 
et  par  des  dissimulations  d'apparence  lég^ale  afin  d'échap- 
per aux  droits  d'une  puissance  paternelle  injustifiée  ou 
g"ênante  et  en  désaccord  avec  l'état  des  moeurs. 

Prudemment,   les  jurisconsultes  eux-mêmes    restreigni- 
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rent  à  l'envi,  dans  leurs  interprétations,  les  effets  de  cette 
mesure  inconsidérée. 

Ainsi,  il  suffisait  (jue  le  Jiliiis  fd/nilias  passât,  en  fait, 
comme  pater,  pour  qu'il  fût  traité  légalement  comme  tel  et 
que  le  Macédonien  lui  fût  inapplicable. 

En  ce  sens,  la  loi  3,  |  i,  D.  XIV,  6,  ad.  S.  C.  Mace- 
donianiim,  porte  ces  mots  d'un  intérêt  tout  particulier  dans 
la  matière  et  pour  le  cas  qui  nous  occupe  :  Unde  Julianus, 
qui  vectigalia  conducta  hahebat,  scribit,  et  est  sœpe  con- 
stat/ir?!,  cessare  senatusconsultum .  Ainsi  donc  les  adjudica- 
taires de  l'Etat  et  même  tous  ceux  qui  pratiquaient  publi- 
quement des  charges  ou  des  fonctions,  avec  les  apparences 
dn  sui  juris,  sont  traités  comme  tels  d'après  la  même  loi. 

Voilà,  certes,  nombre  de  filii  familias  admis  dans  les 
affaires. 

Ce  sont,  au  point  de  vue  juridique,  de  larges  horizons 
que  les  textes  officiels  nous  ouvrent  ainsi,  sur  les  tolérances 
de  la  pratique  constante  ayant  force  de  loi.  C'était  de  néces- 
sité pratique  absolue. 

Le  texte  des  Institutes  nous  a  montré  la  singulière  sanc- 
tion de  l'incapacité  nouvelle  :  c'était  que  les  emprunteurs 
n'étaient  pas  obligés  de  rendre  l'argent  qu'ils  avaient  incon- 
testablement reçu,  l'eussent-ils  encore  en  main.  Il  est  très 
évident  que  ce  moyen  indirect  de  faire  disparaître  le  prêt 
était  en  lui-même  absolument  immoral.  Les  lois  doivent  se 
mettre  à  l'abri  de  semblables  reproches. 

Nous  pourrons  ajouter  à  ces  griefs  contre  le  Macédonien 
que  c'était  une  mesure  rétrograde  et  fâcheuse,  puisqu'elle 
aggravait  la  puissance  paternelle,  qui,  à  tous  autres  égards, 
allait  très  opportunément  en  s'atténnant. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  économique  surtout  que  ces 
restrictions  de  capacité  et  cette  sanction  déshonnête  de- 
vaient avoir  de  déplorables  conséquences. 
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Partout  et  de  tous  temps,  en  effet,  les  abus  de  l'emprunt 
d'arg'ent  ont  pu  être  soit  l'ellet  de  désordres  passag-ers  de 
la  jeunesse,  soit  l'erreur  de  spéculations  malhabiles  ;  mais 
normalement  ce  sont  les  actes  les  plus  naturels,  les  plus 
licites  et  même  les  plus  indispensables  dans  l'intérêt  public 
et  privé.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  les  milieux  d'affaires 
considérables  et  complexes,  comme  était  le  monde  des  clas- 
ses riches  ou  movennes  à  cette  époque. 

Entraver  les  opérations  de  cette  nature  chez  un  très 
grand  nombre  d'hommes  dé  vingt-cinq  ans  et  au-des- 
sus, en  supprimant  les  responsabilités  personnelles  qu'ils 
offraient  normalement ,  c'était  provoquer  une  lamentable 
répercussion    sur  le    terrain  des  affaires  de  tous   g-enres. 

C'est  à  raison  de  tous  ces  inconvénients  que  la  portée 
de  la  prohibition  fut  sing-ulièrement  réduite,  comme  le  fut, 
nous  l'avons  vu,  le  nombre  de  ceux  à  qui  elle  aurait  dû 
s'appliquer.  Elle  le  fut  presque  jusqu'à  retourner  aux  termes 
du  droit  commun  en  ne  prohibant  g"uère  que  la  fraude, 
nous  le  prouverons  plus  bas  jusqu'à  l'évidence. 

Il  est  probable  même  que  ces  modifications,  ces  atté- 
nuations morales,  juridiques  et  économiques  du  Macédo- 
nien s'accomplirent  presque  immédiatement,  sous  la  pres- 
sion irrésistible  des  nécessités  sociales  et  de  justice  indi- 
g-nement  méconnues. 

Assurément,  si  tous  ces  g'enres  de  considérations  avaient 
paru  très  négligeables  à  l'Empereur  et  au  Sénat,  c'est  que 
les  abus,  les  débauches,  les  emprunts  insensés  et  les  cri- 
mes dont  se  rendaient  coupables  les  fils  de  famille  étaient 
devenus  fréquents  et  redoutables,  et  qu'il  fallait  y  parer 
par  tous  les  moyens  plausibles  ou  non,  par  les  lois  crimi- 
nelles et  même  par  les  lois  civiles. 

Et  que-  l'on  ne  se  borne  pas  à  dire,  pour  sortir  d'em- 
barras, que  c'e&t  en  haine  des  usuriers  que  cette  mesure 
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fui  prise,  cl  non  pas  à  raison  de  crimes  si  invraisenihlahles. 

Ainsi  on  s'insciirait  en  faux,  [)ar  vaine  senlinientalilé, 
contre  une  assertion  formelle  des  Institutes  sur  la  fré- 
quence des  parricides  sous  Claude,  Néron,  Vitellius  ou 
Vespasien.  Les  commissaires  de  Juslinien  devaient  être 
cependant  bien  mieux  fixés  que  nous  sur  ce  point  d'his- 
toire. On  avait  voulu  arrêter  les  emprunts  des  fils,  faits 
in  moi-tem  parenlain  ',  parce  qu'on  espérait  atténuer  ainsi, 
dans  le  peuple,  les  affolements  san^^^uinaires  delà  débauche, 
tels  qu'ils  s'étalaient  impunément,  alors  même,  à  la  cour 
des  empereurs. 

Il  y  a  là  sûrement  des  raisons  d'être,  des  faits  restés 
obscurs  et  inobservés  qu'il  faut  mettre  en  lumière. 

Nag^uère,  on  dépeignait  sur  la  scène  du  Théâtre  Français 
l'inconsistance,  la  frag^ilité  et  la  chute  déplorable  de  ce  que 
l'on  avait  appelé  sur  les  affiches  «  la  Maison  d'arg-ile  ». 

Il  s'agissait  de  deux  divorcés  qui  s'unissaient,  ayant  cha- 
cun des  enfants  d'un  précédent  mariage,  avec  la  téméraire 
intention  de  les  réunir  et  de  fonder  un  nouveau  foyer  qui 
pouvait,  d'ailleurs,  donner  le  jour  à  d'autres  enfants  d'une 
troisième  catégorie. 

La  paix  de  ce  groupement  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Les  éléments  disparates  qui  le  constituaient  ne  se  prêtè- 
rent pas  à  la  combinaison  et  tout  se  termina,  après  bien 
des  troubles,  par  l'écroulement  et  la  ruine  de  cette  maison 
imprudemment  édifiée. 

Qu'eusse  été  à  Rojne,  si  les  époux,  divorçant  à  coups 
redoublés,  avaient  eu  la  fantaisie  invraisemblable  de  se 
faire  suivre,  chacun  de  leur  côté;,  par  les  enfants  issus  de 
la  série  de  leurs  unions  antérieures  ! 


I.  Tacite,  Ann.,  lib.  XI,  cap.  xiii.  —  Salluste,  Cafilina,-s.  à  xxiir 
0  Omnes  nnài(\ut  parricidœ,  sacrilegi,  etc.  ». 
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Quelle  maison  eût  pu  abriter  et  g-arder  dans  la  paix  du 
foyer,  même  par  la  force,  ces  troupes  singulières  de  frères 
ennemis,  démoralisées  par  le  fait  même  de  leur  situation  et 
par  ces  chang-ements  incessants  à  la  tête  de  foyers  immora- 
lement  éphémères,  où  les  parents,  le  père  avec  le  droit  ou 
la  mère  par  le  fait  les  eussent  traînés  à  leur  suite? 

Ce  qui  paraît  résulter  de  divers  indices  et  plus  encore  du 
simple  bon  sens,  pour  (|ui  connaît  la  société  de  ce  temps, 
c'est  que  les  parents  occupés  dans  d'autres  entraînements 
intéressés,  joyeux  ou  passionnés,  confiaient  la  garde  et 
même  l'éducation  de  ces  enfants  d'origines  diverses,  par- 
fois même  incertaines,  à  des  affranchis  ou  à  des  esclaves. 

Ceux-ci  étaient  désignés,  comme  g-ardiens,  sans  doute,  par 
g'roupes  successifs  ou  étapes  d'orig-ine  de  leurs  élèves,  pre- 
mier, deuxième,  troisième  et  quatrième  ménage,  etc.  Ils 
pouvaient,  le  plus  souvent,  résider  où  que  ce  fût,  pourvu 
que  ce  ne  fut  pas  trop  près  des  foyers  paternel  ou  mater- 
nel du  moment.  Or,  quelle  valeur  morale  pouvaient  avoir, 
d'abord,  ces  sortes  de  gardiens  humiliés  et  pervertis  par 
l'esclavag"e? 

Les  avortements,  les  infanticides  ont  laissé  les  statisti- 
ques muettes  pour  nous,  mais  le  Macédonien  nous  a  valu, 
sur  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  une  indi- 
cation précise  et  lug-ubre  de  la  plus  haute  portée. 

Les  enfants  ainsi  privés  de  tout  ce  dont  a  besoin 
l'âme  humaine,  surtout  au  début  de  la  vie,  mal  dirigés  ou 
même  sans  aucune  direction,  devenaient,  par  la  force  des 
choses,  des  révoltés  sans  tradition,  sans  affections  et  plus 
encore  sans  mœurs. 

Vivant  séparés  du  paterfamilias,  de  leur  mère  et  des 
autres  parents,  dispersés  eux  aussi,  ils  ne  comptaient  guère 
de  leur  part  que  sur  les  biens  qui  pouvaient  leur  revenir 
d'aventure  par  le  fait  de  la  mort  des  auteurs  de  leurs  jours. 


36  RECUEIL    DE    LEGISLATION, 

et  ils  savaient  I)ien  <jue  les  exliérédatioiis  injustifiées  étaient 
de  pratique  constante,  malgré  la  «juarte  légitime. 

Leurs  gardiens  leur  faisaient,  tout  naturellement,  trou- 
ver les  allocations  paternelles  insuffisantes  ou  iniquement 
réparties  entre  les  divers  groupes  d'enfants.  C'était  le  cas, 
très  agg-ravé,  de  la  Maison  d'argile. 

Entretenus  dans  les  souvenirs  irritants  de  leur  origine  ; 
isolés,  démoralisés,  jaloux  de  ce  que  pouvaient  recevoir  de 
faveurs  paternelles  ou  maternelles  leurs  frères  et  sœurs 
dispersés,  ils  attendaient  impatiemment  l'heure  de  l'indépen- 
dance, amenée  par  les  morts  attendues.  «  Expectata  patris 
morte  »,  suivant  les  termes  même  du  sénatus-consulte. 

Les  jeunes  hommes  surtout  voulaient  suivre  les  mœurs 
dépravées  de  ceux  de  leur  classe  ;  ils  empruntaient,  et  ici 
c'est  encore  la  loi  qui  parle,  c'était  pour  entretenir  leurs 
débauches  :  pecuniam  qiiam  in  luxiiriam  consiiniebant. 
Leur  crédit  étant  précaire  ou  épuisé,  ils  aspiraient  après 
l'événement  souhaité,  après  la  mort,  qui  devait  les  éman- 
ciper et  les  enrichir  du  même  coup,  peut-être. 

C'est  que  la  violation  des  lois  essentielles  de  la  nature 
entraîne  d'ordinaire  des  sanctions  prochaines  et  redouta- 
bles à  sa  suite.  On  pourrait  presque  dire,  avec  l'expérience 
de  la  vie,  que,  pour  ces  cas  g-raves,.  le  libre  arbitre  semble 
n'être  pas  absolu,  tant  la  répression  de  la  Providence  est 
sûre  et  immédiate  le  plus  souvent. 

En  vérité,  ce  n'était  pas  sur  les  descendants  que  devait 
retomber  principalement  la  responsabilité  morale  de  ces 
sentiments  contre  nature. 

Leurs  parents,  qu'ils  ne  voyaient  guère  sans  doute  et  que 
parfois  ils  devaient  à  peine  connaître,  à  travers  les  débau- 
ches légales  de  tous  ces  étrang"es  chang-ements  d'état,  n'en 
étaient-ils  pas  moralement  plus  responsables  encore  ?  La 
situation  était  odieuse. 
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Il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  au  crime. 

Les  parents  eurent,  dès  lors,  tout  à  craindre  de  leurs 
enfants,  même  la  mort. 

Pour  ceux,  tout  au  moins,  auxquels  le  divorce  avait  fait 
les  situations  que  nous  venons  de  dépeindre,  y  avait-il  une 
tendresse,  une  affection,  une  reconnaissance  possible? 

Il  n'y  avait  qu'une  violation  des  lois  de  l'amour  paternel 
méconnu  à  veng-er  et  des  espérances  malsaines  à  satisfaire 
par  tous  les  moyens  praticables  dans  le  désarroi  des  mœurs 
sous  un  gouvernement  sanguinaire  et  une  administration 
de  la  justice  criminelle  absolument  désemparée.  Ainsi  s'ex- 
plique le  fait  horrible  signalé  par  les  Institutes  comme  fré- 
quent :  Sœpe  insidiabantur. 

C'est  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  voir  les  choses  de  ce 
temps  comme  celles  de  notre  monde  moderne.  Il  faut  oser 
les  regarder  de  près  ;  les  par(Mits  devaient  apparaître,  aux 
yeux  de  leurs  enfants  criminellement  délaissés,  comme 
d'importuns  obstacles  à  détruire  ou  de  vils  coupables  sans 
entrailles  et  contre  nature  à  frapper.  Telle  était  l'état  de 
choses,  à  l'époque  où  fut  rendu  le  Macédonien. 


X. 


C'est  pourquoi  il  reste  ici,  à  notre  sens,  même  dans 
cette  étude  sommaire,  un  devoir  qui  s'impose  à  l'histoire  : 
plus  ces  réalités  sont  ignobles,  plus  il  est  juste  d'en  réduire 
l'étendue  à  ses  exactes  limites  dans  la  durée. 

A  notre  avis,  c'est  le  texte  des  Instiîutes  lui-même  qui 
peut  nous  en  fournir  les^  moyens,  si  nous  l'étudions  avec 
attention. 

Avec  les  Empereurs  chrétiens,  disions-nous,  l'esprit  pu- 
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l)lic  fat  eu  s'élevant  progressivemenl.  Commeiil  se  fait-il 
alors  qu'un  texte  de  Justiuien,  au  sixième  siècle  après  Jésus- 
Christ,  parle  encore  de  débauches,  de  prêts  honteux  et 
surtout  de  parricides  fréquents  à  faire  disparaître?  Tout 
cela  avait  heureusement  changé. 

Comment  dès  lors  le  Macédonien  était-il  resté  en  vigueur 
pendant  cinq  siècles,  avec  tous  les  défauts  que  nous  lui 
avons  si  éneriJ-iquement  reprochés,  et  cela  dans  une  légis- 
lation civile  en  voie  de  réaliser  ces  admirables  progrès  qui 
sont  une  gloire  pour  le  droit  de  tous  les  temps  ?  Y  avait-il 
donc  encore  des  raisons  pour  conserver  une  si  fâcheuse 
mesure  ? 

C'est  qu'il  faut  distinguer  dans  notre  texte  des  Inslitules 
deux  parties  bien  différentes  :  la  première  qui  est  un  dis- 
positif actuel,  l'autre  qui  a  plutôt  le  caractère  d'une  ob- 
servation purement  historique. 

11  y  a  là  une  équivoque  chronologique  qui  n'a  guère  été 
signalée.  Ce  texte  parait  avoir  joué  de  malheur  à  tous 
égards.  11  faut  se  fixer. 

La  première  partie  dispose  manifestement  pour  le  temps 
présent  :  ei  qui  crediderit  denegatur  actio.  Mais  les 
dernières  lignes  jettent  un  regard  en  arrière  :  quœ  ideo 
prospexit  Senatiis;  c'est  au  passé  lointain  qu'elles  re- 
viennent, à  l'époque  où  fut  rendu  le  Macédonien,  dont  on 
veut  rappeler  les  causes  originaires,  sans  vouloir  les  adap- 
ter au  présent. 

Si  nous  faisions  la  pure  exégèse  de  ces  dernières  lignes, 
nous  dirions  qu'il  y  a  là  deux  verbes  mis  très  intention- 
nellement à  l'imparfait.  La  phrase  historique  de  Justiuien 
ne  dit  pas  :  Les  jeunes  gens  consomment  dans  la  débauche 
l'argent  emprunté,  il  dit  :  consommaient,  consiimebant.  Il 
ne  dit  pas  :  Ils  font  périr  leur  père,  il  dit  :  lis  le  faisaient 
périr,  insidiahantur. 
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C'est  qu'en  effet  les  mœurs  s'étaient  relativement  très 
adoucies  au  siècle  de  Justinien. 

Mais  alors,  pourrait-on  dire,  si  le  mal  extrême  a,  en 
effet,  disparu,  pourquoi  donc  le  sénat us-consulte  est-il 
resté?  Il  fallait  le  faire  disparaître  aussi. 

On  peut  expliquer  le  langage  trop  concis  du  texte,  tel 
que  nous  le  voyons,  par  deux  considérations  parfaitement 
plausibles  l'une   et  l'antre. 

L'une  tient  au  caractère  des  procédés  de  législation.  Le 
droit  civil  romain  est  traditionaliste.  Les  Romains  n'abro- 
gent pas  volontiers  leurs  lois  ;  autant  que  possible,  ils  les 
modifient,  ils  les  corrigent.  Donc  le  sénatus-consulte 
pourra  survivre  à  ses  causes  originaires,  mais  il  aura  été 
transformé  suivant  les  besoins  du  moment. 

C'est  ainsi  que  procèdent  les  Anglais  de  notre  temps. 
Chez  les  deux  peuples,  à  vingt  siècles  de  distance,  on 
retrouve,  entre  autres  analogies  frappantes,  la  forme  tradi- 
tionnelle du  respect  que  le  législateur  pense  devoir  à  ses 
devanciers.  C'est  un  exemple  des  égards  dus  aux  lois  du 
passé  et  un  hommage  rendu  aux  mœurs  des  anciens,  ainsi 
qu'à  l'esprit  des  traditions  nationales.  Telje  est  la  justifi- 
cation de  ce  procédé  souvent  fâcheux  en  1  .i-même. 

Mais  de  plus,  le  Macédonien,  conservé  en  principe  et  en 
nom,  avait  été  très  atténué,  très  moralisé,  presque  annihilé 
dans  ses  effets  par  le  droit  prétorien,  par  la  coutume  et  par 
la  doctrine  des  prudents. 

Nous  l'avons  déjà  indiqué  et  nous  précisons. 

D'abord  l'introduction  des  pécules,  Casirens,  au  lem[)s 
d'Auguste,  et  quasi-Castrens,  au  temps  de  Constantin, 
a  produit  d'importants  effets  à  cet  égard.  Le  fils  de  famille 
est  paterfamilias  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de 
ces  pécules,  en  sorte  que  les  emprunts  faits  à  leur  occa- 
sion échappent  sûrement  à  l'application  du  Macédonien. 
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En  vertu  des  textes  rapportés  au  Digeste  et  au  Code,  «  le 
sénatus-coiisulle  cesse  de  s'appliquer  si  le  fils  emprunteur  a 
trompé  le  prêteur  en  s'attribuant  frauduleusement  la  qualité 
de  père  de  famille;  si  le  père  a  autorisé  le  prêt  ou  même 
l'a  ratifié  après  coup;  s'il  a  profité  du  prêt  ;  si  le  fils  passait 
généralement  pour  être  suijuris,  dans  divers  casénumérés 
plus  haut  d'après  le  texte  du  Dig-este;  s'il  a  employé  l'ar- 
gent à  se  libérer  d'une  action  à  laquelle  aucune  exception 
ne  pouvait  le  soustraire;  si  le  prêteur  était  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  »  '  ;  si  l'emprunt  était  fait  pour  un  motif  honnête. 
C'est  le  cas,  par  exemple,  d'un  étudiant  étranger  à  Rome, 
pour  lequel  la  pension  mensuelle  des  parents  est  en  retard, 
et  évidemment  tous  les  cas  analogues  d'emprunts  justifiés. 

On  voit  par  cette  énumération,  quoique  très  incomplète, 
combien  le  sénatus-consulte  avait  été  restreint  et  même 
réduit,  en  réalité,  au  seul  cas  de  fraude  manifeste  et  inten- 
tionnelle, impardonnable  des  deux  côtés. 

Ceci  n'était  donc  plus  la  mesure  dont  nous  avons  critiqué 
la  généralité  dangereuse,  immorale  et  encombrante  pour  le 
mouvement  des  affaires,  c'était  devenu  presque  un  retour 
au  droit  commun. 

Dans  le  même  sens  des  modifications  pratiques,  les 
actions  adjectitiœ  qualitatis  vinrent  simplifier  les  rela- 
tions d'affaires  sur  les  points  les  plus  importants  :  le  com- 
merce de  terre  et  de  mer. 

Ainsi  les  actions  institoires  et  exercitoires  attribuèrent 
au  fils  une  capacité  générale  par  représentation,  qui  éten- 
dait, en  franchissant  les  limites  du  Macédonien,  les  pou- 
voirs étroits  limités  par  les  règles  du  mandat  ordinaire. 

Il  est  donc  bien  évident  que  les  erreurs  ou  les  défauts  de 
diverses  sortes  que  nous  avons    attribués  au   Macédonien 

I.  V.    Acarias,  Précis,  4^  édition,  page  24O. 
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avaient  à  peu  près  complètement  disparu,  lorsque  Justlnien 
en  avait  maintenu  le  nom  et  le  principe  dans  ses  lois. 

Pour  l'honneur  de  leur  temps,  les  rédacteurs  des  Insti- 
tutes  avaient  rejeté  dans  les  faits  du  passé  les  terribles 
motifs  de  son  oriçine  et,  par  un  procédé  usuel,  la  lé^isla- 
lion,  sans  l'abrog-er,  en  avait  transformé  les  caractères  et 
spécialisé  les  effets. 

La  fréquence  des  crimes  dans  les  familles  avait  décru  en 
même  temps  que  la  multiplicité  des  divorces.  C'est  à  des 
constatations  de  même  nature  qu'il  faut  presque  toujours 
en  revenir,  dans  cette  honteuse  histoire  de  mœurs. 

XI. 

Entraîné,  par  des  explications  nécessaires  jusqu'à  Justi- 
nien,  c'est-à-dire  hors  des  limites  de  notre  étude  sur  l'épo- 
que des  crimes  de  l'arg-ent,  nous  devons  y  revenir  pour  la 
juger  d'un  coup  d'œil  plus  général  ou  du  moins  dirigé  vers 
de  plus  hautes  sphères,  afin  de  conclure. 

Peut-on  oublier  les  hontes  que  l'histoire  nous  a  révélées 
comme  s'accumulant  autour  des  premiers  empereurs  et 
dans  leurs  foyers  abominablement  dépravés?  Nous  pour- 
rions en  induire,  pour  ces  tristes  temps  et  par  ce  que  nous 
en  savons  déjà,  ce  qui  devait  se  passer  dans  les  régions 
inférieures  dont  les  historiens,  à  raison  des  impuissances  de 
la  justice  criminelle  désarmée,  n'ont  pu  que  beaucoup  moins 
nous  raconter  les  drames  intimes. 

A  la  scène  tragique  des  Ides  de  Mars,  à  la  Curia,  César 
reconnut  avec  horreur,  parmi  ses  assassins,  le  jeune  Bru- 
tus,  qu'il  appelait  encore  son  fils  en  expirant  au  pied  de  la 
statue  de  Pompée  :  «  Kal  au  tév.viv,  et  toi  aussi,  mon  fils  », 
lui  dit-il,  et  il  se  voila  la  face  sous  les  plis  de  sa  toge. 

Sans   parler    des    massacres    politiques    de    milliers    de 
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citoyens  ù  Rome  même,  de  la  guerre  de  partisans  ou  de  la 
grande  guerre  civile,  les  noms  d'Auguste,  de  Tibère,  de 
Séjan,  de  Claude,  de  Messaline,  d'Agrippine,  de  Néron, 
sont  entachés  de  souvenirs  sanglants,  dans  lesquels  les 
crimes  de  famille  prennent  d'horribles  proportions. 

Néron,  après  avoir  tenté  de  faire  périr  sa  mère  dans  les 
flots,  la  fit  tuer  de  l'épée  d'un  tribun,  auquel  celle-ci  donna 
l'ordre  de  frapper  au  ventre  coupable  d'avoir  conçu  un 
monstre  :  Ventrem  feri. 

C'était  Agrippine,  mère  dénaturée  d'ailleurs  et  couverte, 
elle  aussi,  de  crimes,  qui  avaient  dévasté,  par  le  poison  ou 
par  le  fer,  son  propre  foyer,  avant  qu'elle  ne  fût  frappée 
par  ordre  de  son  fils. 

Tels  étaient,  en  haut  lieu,  les  procédés  signalés  comme 
fréquents  dans  la  société  tout  entière  par  le  sénatus-consulte 
Macédonien,  justement  à  la  même  époque. 

Et  tel  avait  été  le  résultat  direct  et  presque  immédiat  des 
richesses  volées  aux  peuples  vaincus. 

Car  c'est  ce  mot,  volé,  qui  convient  aux  pillages  de  ces 
conquérants  sans  entrailles.  Notre  pays  en  a  terriblement 
été  victime. 

C'était  bien  aux  Gaulois,  nos  ancêtres,  qu'avait  été 
arrachée,  par  l'esclavage  et  par  la  mort,  l'épargne  acquise 
au  prix  de  leur  sueur  et  de  leur  sang.  C'est  de  notre 
pays  surtout  que  sont  venus  les  innombrables  millions  que 
César  prodiguait  à  ses  soldats,  à  la  cité  de  Rome  et  aussi 
chez  les  peuples  ou  les  souverains  étrangers,  dépravés  avec 
lui,  en  Egvpte,  en  Bithynie,  en  Grèce  et  en  Asie. 

Aux  princes  et  aussi  aux  reines,  il  envoyait  des  milliers 
de  captifs  violemment  enlevés  à  leur  patrie,  pour  en  faire 
des  esclaves. 

A  ses  amis,  il  distribuait  les  produits  d'immenses  dépré- 
dations. 
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Il  venait,  il  est  vrai,  de  répandre  par  le  fait,  sur  notre 
noble  race  vaincue,  l'éclat  soudain  d'une  civilisation  supé- 
rieure, présa^^e  et  début  de  nos  grandeurs  prochaines. 

On  disait  de  Pompée  qu'il  épuisait  les  provinciaux  jus- 
({u'à  la  moelle,  exiita  mediillis.  Et  nous  ne  parlons  de 
ceux-ci  que  comme  tes  types  les  plus  en  vue.  Oui  ne  con- 
naît les  noms  et  les  procédés  de  Verres  et  des  proconsuls, 
dont  le  titre  est  synonyme  de  tous  les  despotismes? 

On  peut  affirmer  qu'en  dehors  des  monstruosités  de  l'an- 
tique Orient,  aucune  civilisation  n'a  jamais  donné  l'exem- 
ple de  pareils  désordres  et  de  semblables  cruautés. 

Et  c'était,  on  le  voit  bien  presque  toujours,  l'intérêt  seul, 
avec  les  calculs  de  la  plus  froide  cupidité,  qui  provoquaient 
ces  horreurs.  Le  vice  venait  ensuite,  avec  l'infinité  de  ses 
passions  à  satisfaire. 

Les  mesures  d'ordre  public  réitérées  pour  l'abolition  et 
la  réglementation  des  dettes  et  pour  la  répression  des  usu- 
res, les  émeutes  des  débiteurs  au  Forum  et  à  la  Curie,  se 
mêlant  aux  dissensions  politiques,  démontrent  quel  rôle 
jouaient  les  passions  de  l'argent  dans  le  désordre  général 
de  l'Etat. 

Une  religion  immorale  et  sensuelle  et  une  philosophie  ma- 
térialiste envahissante  semblaient  apposer  leurs  stigmates 
honteux  sur  les  réalités  de  cette  décadence  du  grand  peuple. 
Mais,  à  la  vérité,  c'était  aussi  le  temps  où  s'élevait  tout 
à  coup  très  humblement  une  réaction  sublime,  qui  devait 
retentir  de  la  ville  éternelle  sur  l'univers  entier.  C'était  le 
temps  où  les  Empereurs  livraient  aux  plus  affreux  supplices 
les  disciples  du  Christ  qui  pénétraient  partout. 

En  présence  de  ces  effondrements  révoltants,  ces  héros 
obscurs  alors,  et  célébrés  depuis  par  les  siècles,  ressentaient 
sans  doute,  en  leur  simplicité  évangélique  et  inspirée,  la 
nécessité  d'une  résistance  ouverte  et  inébranlable. 
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lis  adoraieiil,  dans  les  Catacombes,  leur  doux  Maître.  Ils 
célébraient  entre  eux,  et  dans  le  recueillement,  la  divinité 
de  sa  doctrine. 

lis  l'attestaient  ensuite,  aux  yeux  de  tous  et  en  masse, 
par  le  martyre.  Ils  la  propageaient  comme  une  clarté  du 
Ciel  dans  les  ténèbres  et  la  proclamaient  dans  les  tourments 
jusqu'à  la  mort. 

C'était  la  lumière  du  Verbe  sauveur,  l'aurore,  empourprée 
de  sang',  du  christianisme  à  ses  g'iorieuses  origines. 

XII. 

Il  nous  resterait,  pour  achever  ces  tableaux  de  mœurs,  à 
rechercher  des  horizons  moins  sombres  et  qui  nous  rappro- 
cheraient plus  agréablement  des  financiers  dont  nous  de- 
vons retrouver  toujours  les  traces  sur  notre  chemin.  Nous 
ne  pouvons  que  nous  en  référer  aux  nombreux  détails  que 
nous  avons  donnés  à  ce  sujet  '. 

Que  se  cachait-il  en  réalité  sous  ses  éclatants  dehors  des 
heureux  de  la  vie? 

De  ces  habitations  somptueuses  et  au  sein  de  cette  exis- 
tence de  voluptueux  entraînements,  on  pouvait,  soit  des 
palais  de  la  ville,  soit  même  des  villas  suburbaines  des 
champs ,  entendre  les  bruits  des  luttes  de  la  rue ,  de  la 
g-uerre  civile,  les  hurlements  des  débauches  grossières  et  les 
cris  de  la  plèbe,  prélude  de  la  fin  des  libertés  publiques. 

XIII. 

L'heure  de  la  dissolution  politique  annoncée  dès  long-- 
temps,  la  fin  de  la  démocratie  sans  les  vertus  qui  lui  sont 

I.  V.  Les  Manieurs  d'argent,  2e  édit.,  pp.  5i  et  suiv.,  chap.  i, 
sect.  IV  :  la  religion,  les  beaux-arts,  la  vie  privée  et  le  luxe  des  cheva- 
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nécessaires  éiaient  arrivées.  L'édifice,  attaqué  [)ar  ses  l)ases, 
avait  fait  entendre  de  sinistres  craquements  précurseurs  de 
la  ruine.  «  L'ambition  était  entrée  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
pouvaient  la  recevoir  et  l'avarice  était  entrée  dans  tous.  » 

Au  despotisme  sans  principe  social,  ni  religieux,  ni  mo- 
ral, de  la  ploutocratie  sceptique,  succéda  la  démagogie 
militaire. 

Cicéron,  désabusé,  s'était  laissé  assassiner  sans  résistance 
dans  sa  villa  de  Formies.  On  peut  voir,  dans  cette  fin  du 
g-rand  orateur  politique  et  du  philosophe  parfois  inspiré,  un 
symbole.  Ses  mœurs  très  hautement  civilisées,  ses  tendan- 
ces conciliatrices  entre  le  passé  et  l'avenir,  ses  théories 
philosophit^ues  et  sentimentales  avaient  manqué  de  bases 
solides  pour  s'établir. 

D'ailleurs,  les  luttes  politiques  de  Marins,  de  Sylla,  de 
Pompée,  de  César,  d'Antoine  et  d'Octave  avaient  porté  les 
derniers  coups  à  la  République. 

Les  armées  romaines  n'étaient  plus  à  l'Etat,  elles  appar- 
tenaient à  leurs  généraux  respectifs.  Ceux-ci  se  disputaient 
les  diverses  régions  des  provinces,  répandant  par  le  monde 
entier  et  jusque  dans  les  rues  de  Rome  le  sang  de  leurs 
luttes  fratricides  et  leurs  exécutions  politiques  des  citoyens 
massacrés  par  masses,  selon  la  classe  des  partis  alternati- 
vement vaincus  ou  vainqueurs. 

César,  resté  le  maître  par  l'effet  de  ses  immenses  riches- 
ses et  par  la  force  de  ses  vétérans,  tenta  de  centraliser  le 
pouvoir  entre  ses  mains  puissantes.  Mais  le  vieux  peuple,  ou 
plutôt  ce  qui  restait  en  lui  des  anciennes  traditions  aristo- 
cratiques et  républicaines,  n'était  pas  préparé  à  supporter 


tiers  ;  et  sect.  V  :  la  fortune  de  Cicéron.  —  Voir  de  plus  Recueil  de  l'Aca- 
démie, 1898-94,  t.  XLII,  p.  I  :  les  richesses  de  Cicéron  (réponse  à  un 
article  de  la  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature  de  Paris). 
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l'éclat  (l'ime  ronronne  de  souverain,  fiU-elle  faite  avec  l'or 
et  le  laurier  des  triomphes  récents.  Il  ne  fallait  pas  le 
heurter  encore  dans  les  pré'venlioiis  conirc  la  royauté 
que  le  despotisme  du  dernier  Tarquin  avait  profondément 
gravées  dans  son  souvenir  à  liavers  les  siècles. 

César  fut  assassiné  par  les  représentants  de  ces  traditions 
antiques,  et  la  plèbe,  abaissée  dans  sa  vénalité  oisive,  resta 
indifférente,  comme  «  les  neutres  ». 

Mais  en  relevant  les  armes,  Octave  se  tint  pour  averti. 
Il  ménagea  la  transition.  Il  usa  du  prestig-e  des  anciens 
noms  pour  g-ouverner,  il  tenta  de  relever  la  relig^ion  et  les 
traditions  antiques.  Et  pour  devenir  le  maître  unique  et 
définitif,  il  ne  se  borna  pas  à  assujétir  le  peuple  et  l'armée. 

11  dispersa  les  manieurs  d'argent  enrichis,  les  fermiers 
généraux,  détruisit  les  causes  de  leur  fortune  plus  mena- 
çante que  tout  le  reste  pour  son  autorité  et  absorba  en  lui, 
avec  toutes  leurs  sources,  les  principales  richesses  de  l'Em- 
pire. Il  en  fit  le  trésor  de  l'Etat  dont  il  disposa  seul. 

Ainsi  finit  à  Rome  le  rèçne  de  l'arg-ent.  Il  en  était  temps. 

Le  despotisme  impérial  s'achemina  lentement  vers  un 
retour  à  la  décadence  par  l'affaiblissement  des  âmes,  suivi 
enfin  des  invasions  de  barbares  depuis  long'temps  redoutés. 

Ils  couvrirent  d'abord  l'Occident  surpris  et  terrifié , 
mais  vers  lequel  devait  revenir  bientôt  la  civilisation  plus 
radieuse,  sous  la  souveraine  influence  du  christianisme. 

En  Orient,  au  contraire,  du  côté  de  Constantinople  et 
bien  loin  au  delà,  la  terre  appartenait  de  plus  en  plus  aux 
barbares  jaunes  ou  blancs  qui  y  dominent  encore. 

C'est  le  péril  séculaire  et  fatidique  dont  il  faut  surveiller 
les  retours,  mieux  cette  fois  que  n'avait  su  le  faire  le  gou- 
vernement des  Romains,  incapable  de  résister. 

Et  telle  est  la  conclusion  et  aussi  renseignement  inces- 
sant de  cette  étude. 


LA    PASSION    DE    l'aRGENT.  ^7 

Le  peuple-roi  s'était  senti  dégénérer  par  les  vices  de  la 
ploutocratie,  par  la  domination  de  l'arg-ent  sans  frein  poli- 
tique, sans  tradition  et  sans  respect,  et  comme  efFet  fatal, 
par  le  despotisme  d'empereurs  indignes  de  lui  commander. 

Le  vieux  monde  devait  disparaître  pour  toujours,  à  Rome 
d'abord  et  puis  à  Coiistantinople,  sous  le  flot  des  barbares 
envahisseurs. 

Mais  ce  n'était,  grâce  à  Dieu,  qu'un  pas  rétrograde  de  la 
civilisation,  toujours  prête  d'ailleurs  à  reprendre  sa  marche 
en  avant  dans  les  voies  de  sa  destinée. 

A.  Deloume, 
Doven  de  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 


LE  UÉIHM  MATKUIOMAL  LÉGAL 


ET    SES    VARIATIONS 


CHEZ    LES   PRINCIPAUX   PEUPLES    DU    MONDE 


De  tous  les  régimes  matrimoniaux,  celui  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré  la  majorité  des  populations,  c'est  assu- 
rément le  régime  légal,  le  réi'ime  de  droit  commun  par 
lequel  la  loi  supplée  à  l'absence  de  convention  des  parties 
qui,  pour  le  règlement  de  leurs  droits  et  intérêts,  sont  ré- 
putées s'en  référer  tacitement  aux  dispositions  lég^ales.  Tous 
les  futurs  conjoints  ne  passent  pas  de  contrats  de  mariage; 
ce  sont  des  actes,  parfois  jugés  inutiles  ou  trop  coûteux, 
dont  la  rédaction  préalable  au  mariag"e  implique  chez  les 
époux  la  possession  des  ressources  suffisamment  consis- 
tantes qu'eu  dehors  des  produits  de  leur  travail  on  ne  ren- 
contre pas  toujours  dans  les  masses  ouvrières. 

L'importance  du  régime  matrimonial  légal  s'impose  donc 
à  l'attention  du  juriste,  de  l'homme  d'Etat,  du  législateur 
comme  intéressant  la  société  et  la  famille,  le  sort  de  la 
femme  et  des  enfants.  Notre  rég^ime  français  réunit-il  les 
conditions  requises  pour  donner  satisfaction  à  tous  les 
besoins  sociaux  et  familiaux  de  notre  époque?  C'est  ce  qu'il 
y  aura  lieu  de  nous  demander  dans  les  conclusions  qui 
termineront  cette  étude.  Mais  pour  apprécier  pertinemment 
quelles   réformes  peuvent  être   utiles,  il  faut  envisager  la 
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question  non  seulement  d'après  les  règles  appliquées  chez 
nous,  mais  encore  d'après  les  dispositions  en  vi^•ueur  chez 
les  principaux  peuples  civilisés.  En  constatant  ce  (jue,  dans 
cet  ordre  didées,  ont  fait  les  autres  pays,  nous  nous  ren- 
drons mieux  compte  des  lacunes  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  combler  chez  nous.  De  celte  comparaison  entre  nos 
lois  et  celle  des  autres  nations  découleront  sans  doute  de 
précieux  enseignements  dont  nous  devons  nous  servir  pour 
recherclier  si  les  dispositions  qui  nous  régissent  sont  ap- 
propriées aux  idées,  aux  mœurs,  aux  besoins  de  notre 
époque.  Les  études  de  législation  comparée  ne  sauraient, 
en  effet,  avoir  pour  objet  la  satisfaction  dune  pure  curio- 
sité; elles  doivent  se  pro[)Oser  un  but  plus  considérable  et 
plus  utile  :  celui  de  faciliter,  par  suite  d'une  pénétration 
législative  réciproque,  toujours  possible  (piand  l'étal  moral 
d'une  nation  ny  fait  pas  obstacle,  l'accès  d'ifn  pays  aux 
progrès  déjà  réalisés  par  l'expérience  des  autres  pays. 

Nous  étudierons  successivement  le  régime  matrimonial 
légal  en  vigueur  chez  les  peuples  anglo-américains,  germa- 
niques, Scandinaves,  slavo-russes  et  latins. 


LEGISLATIONS   ANGLO-AMERICAINES. 

Sans  vouloir  entrer  dans  de  longs  développements  sur 
le  régime  matrimonial  anglais  de  droit  commun  antérieur  à 
l'étal  de  choses  actuel,  nous  devons  cependant  l'esquisser 
à  grands  traits,  ne  fût-ce  que  pour  mieux  faire  apprécier 
l'importance  de  l'évolution  qu'il  a  accomplie  dans  sa  pé- 
riode contemporaine.  La  commoii  law  créait  aux  femmes 
mariées  une  situation  étrange  qui  aboutissait  tout  simple- 
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nienl  à  la  suppression  coniplètc  de  leur  individiialilé.  La 
personnalité  juridique  de  la  femme  s'absorbait  dans  celle 
du  mari,  et  la  conriision  rpii  se  j)roduisail  élail  si  absolue 
qu'il  n'y  avait  plus  pouc  elle  de  vie  civile.  A  vrai  dire,  il 
n'existait  pas  de  régime  matrimonial  ;  il  ne  pouvait  non 
plus  ètie  question  d'autorisation  maritale,  puisque  les  con- 
trats passés  par  les  deux  époux  n'a\  aient  pas  plus  de  va- 
leur que  ceux'  qui  étaient  consentis  ])ar  le  mari  seul.  La 
femme  n'avait  pas  le  droit  d'ester  en  justice,  de  contracter 
même  avec  son  mari,  de  disposer  par  testament.  C'était 
l'annihilation  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  complet.  Toutefois, 
par  exception,  les  biens  réeh,  c'est-à-dire  les  immeubles 
possédés  comme  fiefs  à  perpétuité,  n'étaient  à  la  disposition 
du  mari  que  pour  la  jouissance,  et  la  femme  pouvait  les 
aliéner  avec  l'autorisation  maritale  et  l'intervention  de  la 
justice. 

Mais  il  arrive  un  moment  dans  la  vie  des  peuples  où  les 
mœurs  finissent  par  l'emporter  sur  les  lois  et  où  l'on 
trouve  des  moyens  pour  tourner  ces  dernières.  En  concé- 
dant aux  femmes  le  domaine  utile,  Vuse  de  certains  biens 
qu'un  trustée  ou  fidéicommissaire  recevait  et  devait  en- 
suite leur  remettre,  la  jurisprudence  était  parvenue,  dans 
certains  cas,  à  éluder  l'application  stricte  de  dispositions 
draconiennes.  Mais  ce  remède  indirect,  inapplicable  à  la 
femme  qui  n'avait  pas  de  fortune,  aux  {>opulations  ouvriè- 
res ou  à  la  petite  bourgeoisie,  ne  constituait  qu'un  palliatif 
inefficace  du  mal  produit  par  une  législation  défectueuse  et 
surannée...  Une  campagne  d'agitation  légale  contre  les 
abus  d'un  régime  aussi  criant  commença  en  iSôy  et  aboutit 
au  vote  des  lois  du  9  août  1870  et  du  3o  juillet  1S74  qui, 
sur  les  ruines  du  passé,  édifièrent  l'indépendance  des  fem- 
mes dans  ses  grandes  lignes.  Mais  l'œuvre  d'émancipation 
ne  fut  achevée  que  par  les  lois  des  18  août  1882  et    5  dé- 


LE    REGTMR    MATRIMONIAL    LEGAL.  OI 

cenibre  i8()3.  II  nous  faut  maintenant  en  résumer  les  dis- 
positions. 

Tous  les  biens  que  la  femme  possède  au  moment  de  son 
mariage  ou  qu'elle  peut  acquérir  par  la  suite  sont  sa  pro- 
priété aéparée  et  légfile.  Les  titres,  valeurs,  actions  ins- 
crits à  son  nom  sont,  réputés  lui  appartenir  inclusivement, 
jusqu'à  preuve  contraire.  Sur  les  biens  ainsi  séparés,  les 
femmes  ont  les  droits  de  jouissance  et  de  disposition  les 
plus  étendus.  Elles  peuvent  disposer  librement  par  testa- 
ment, à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux,  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  qui  sont  séparés,  y  compris  tous 
g-ages,  salaires,  sommes  d'argent,  propriété  provenant  de 
l'exercice  d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'occupations 
indépendants  de  leurs  maris  ou  enfin  de  leurs  talents  litté- 
raires, scientifiques,  artistiques.  La  jurisprudence  anglaise 
ayant  admis  que  la  femme  n'avait,  de  par  la  loi  de  1882, 
la  faculté  de  tester  que  pour  son  patrimoine  séparé,  une 
loi  de  [898  a  étendu  formellement  son  droit  à  l'ensemble 
de  tous  ses  biens.  Modifiant,  en  outre,  les  prescriptions  de 
la  lég-islation  antérieure,  elle  a  supprimé  la  nécessité  pour 
les  femmes  de  posséder  des  biens  séparés  au  jour  de  leur 
contrat  pour  la  validité  de  leurs  obligations.  Aujourd'hui, 
l'épouse  eng-age  sans  restriction  le  patrimoine  qui  pourra 
lui  advenir  et  qu'elle  acquerra  par  la  suite.  Elle  peut  s'obli- 
g-er  par  contrat  sur  ses  biens  séparés,  absolument  comme 
si  elle  n'était  pas  mariée  et  sans  l'intervention  d'aucun 
tuteur. 

La  femme  a  le  droit  d'ester  en  justice,  soit  ex  contractile 
soit  civilement  ex  delicto,  soit  autrement,  sans  le  concours 
de  son  mari  ;  elle  peut  même  intenter  contre  celui-ci  une 
action  civile  ex  contracta.  Le  témoin-nage  des  deux  époux 
l'un  contre  l'autre  est  recevable  devant  la  justice;  ils  ne 
peuvent  toutefois  se  poursuivre  civilement  ex  delicto,  ex- 
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crph'  (luaiid  la  fcininc  rcv(Mi(li([iio  ses  biens  sc'parés  dont  le 
mari  se  serait  abusivement  em{)aré.  Il  est  ég^alement  inter- 
dit aux  époux  de  se  traduire  devant  la  justice  criminelle 
peiidaiil  la  \'w  commune  et  après  la  cessation  de  leur  coha- 
bitation au  sujet  des  actes  qu'ils  ont  accomplis  pendant  la 
durée  de  celte  même  vie  commune,  sauf  dans  le  cas  de  vol 
[»ai-  l'un  ou  l'autre  au  moment  de  quitter  son  conjoint. 

La  femme  répond,  sur  ses  biens  séj)arés,  de  toutes  les 
dettes  ou  obligations  contractées  avant  son  mariasse.  Le 
mari  n'en  demeure  pas  moins  responsable  des  oblig-ations 
ou  dettes  antéiieures  au  mariage  sur  tous  les  biens  qu'il  a 
ac(}uis  ou  sur  lesquels  il  a  eu  des  droits  du  chef  de  sa 
femme,  déduction  faite  cependant  de  toutes  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  par  celle-ci  et  garanties  par  les  biens  en  ques- 
tion. On  peut  agir  conjointement  contre  les  deux  époux 
pour  l'acquittement  des  oblig^ations  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de  sa  femme, 
quelle  que  soit  la  fortune  de  celle-ci,  mais  elle  n'est  pas 
obligée  de  participer  aux  dépenses  de  la  famille.  L'épouse 
est  réputée  avoir  un  mandat  tacite  de  son  mari  pour  toutes 
les  fournitures  du  ménag'e,  à  la  condition  qu'elles  soient 
nécessaires. 

Ainsi,  actuellement  en  Angleterre,  le  régime  matrimo- 
nial légal  est  la  séparation  de  biens  absolue.  Par  un  con- 
traste saisissant  entre  le  passé  et  le  présent,  la  femme  se 
trouve  mise  presque  sur  un  pied  d'égalité  avec  son  mari. 
La  réaction  en  faveur  de  celle-ci  n'a-t-elle  pas  dépassé  la 
mesure?  C'est  ce  que,  de  prime  abord,  on  peut  être  tenté  de 
croire,  et  il  paraît  constant  que  le  nouveau  rég-ime  a  sou- 
levé diverses  critiques  au  début,  ce  qui  était  inévitable.  Mais 
aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Il  résulte,  en  effet,  d'une 
consultation  de  jurisconsultes  ang'Iais,  rapportée  par  un 
écrivain  belge,  M.  Louis  F'rank  (Les  salaires  de  la  femme 


LE    RÉGIME    MATRIMONIAL    LEGAL.  53 

mariée,  p.  gTi),  que  la  réforme  a  été  bienfaisante,  que  les 
craintes  qu'avait  pu  faire  concevoir  sa  réalisation  ont  dis- 
paru, que  la  situation  matérielle  des  femmes  a  été  amélio- 
rée et  qu'un  plus  yrand  bonheur  domestique  a  été  la  con- 
séquence de  la  nouvelle  législation. 

L'Ecosse.,  on  le  sait,  n'est  pas  régie  par  les  mêmes  lois 
que  l'Angleterre.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  le  rég-inié  de 
la  commutiio  bonoriim  y  était  en  vigueur,  et  le  mari,  en 
vertu  de  ce  qu'on  appelait  le  jus  mariti,  avait  des  pré- 
rogatives considérables  sur  les  biens  de  la  communauté. 
Néanmoins,  ce  régime  n'allait  pas  jusqu'à  l'absorption  de 
la  femme  dans  la  personnalité  juridique  du  mari.  Une  loi 
du  i8  juillet  1881  a  modifié  cet  état  de  choses  au  profit  de 
l'épouse,  sans  néanmoins  lui  attribuer  une  situation  aussi 
indépendante  que  celle  de  la  femme  ang-laise,  ainsi  qu'on 
va  s'en  rendre  compte. 

Si  le  marié  est  domicilié  en  Ecosse  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  la  fortune  rhobilière  de  la  femme, 
acquise  avant  ou  pendant  l'union  conjugale,  cesse  d'être  sou- 
mise àvxjus  mariti,  et  les  revenus  en  sont  pavés  à  cellcrci 
sur  sa  seule  quittance.  Mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  céder 
ses  revenus  futurs,  ni  de  disposer  de  sa  for(une  mobilière, 
sans  le  consentement  de  son  mari.  Cette  fortune  échappe 
à  toute  mesure  d'exécution  pour  le  payement  des  dettes 
maritales,  pourvu  (ju'elle  soit  placée  et  (^^nstituée  au  nom 
delà  femme  elle-même,  ou  en  des  termes  assez  clairs  pour 
qu'elle  soit  bien  distincte  de  celle  du  mari.  L'argent  et  les 
autres  valeurs  prêtés  au  mari  par  la  femme  ou  confondus 
avec  les  fonds  de  celui-ci  sont,  en  cas  de  faillite,  réputés 
faire  partie  de  son  actif,  sous  réserve  des  droits  de  l'épouse 
à  un  dividende  comme  créancière.  Les  rentes  et  revenus 
des  biens  d'héritag-e  de  cette  dernière  sont  affranchis  du 
droit  du  mari. 
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Cepeiiclaiil,  ces  prcsciiplions  de  la  loi  cesscnl  d'èlic  ap- 
plicables quand,  avant  qu'elle  soit  devenue  exécutoire,  le 
mari  a  fait,  par  acte  irrévocahie,  une  disposition  au  profit 
de  la  femme.  Dans  les  autres  cas,  leur  effet  se  produit 
uniquement  en  ce  sens  que  le  droit  marital  et  le  droit  d'ad- 
ministration ne  s'étendront  pas  (dans  la  mesure  ci-dessus 
indiquée)  aux  biens  meubles  d'héritage,  ainsi  qu'aux  reve- 
nus que  la  femme  peut  acquérir  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1881.  Les  femmes  ont  le  droit  de  contracter  à 
litre  onéreux  avec  les  étrangers  comme  avec  leurs  maris  et 
de  faire  des  actes  de  disposition  au  profit  de  ces  derniers. 
En  ce  cas,  ces  actes  sont  présumés  être  des  donations,  sauf 
preuve  contraire,  et  demeurent  révocables. 

Ce  régime  matrimonial,  ainsi  qu'on  le  voit,  constitue 
une  sorte  de  séparation  de  biens,  mais  qui  n'a  pas  l'éten- 
due que  lui  donne  la  législation  anglaise.  Le  droit  de  dis- 
position de  la  femme  est  beaucoup  plus  limité  en  ce  qui 
concerne  ses  revenus  et  sa  fortune  mobilière,  et  de  même 
que  dans  notre  séparation  de  biens,  le  régime  écossais  ne 
confère  guère  à  l'épouse  d'autres  pouvoirs  que  des  pou- 
voirs d'administration,  sauf  eu  ce  qui  concei'ne  le  mari, 
dans  l'intérêt  duquel  elle  peut  disposer.  Malgré  le  maintien 
partiel  de  l'aulorilé  maritale,  on  ne  peut  nier  que  la  situa- 
tion des  femmes  a  été  notablement  améliorée  au  point  de 
vue  de  leur  indépendance. 

Au  Canada,  les  intérêts  pécuniaires  des  conjoints  demeu- 
rent également  distincts  et  c'est  à  la  femme  qu'il  appartient 
de  gérer  les  siens.  Une  loi  de  1875  accorde  aux  femmes 
mariées  des  droits  étendus.  Elles  ont  la  faculté  de  con- 
tracter librement;  elles  peuvent  conserver  pour  elles-mêmes 
non  seulement  leurs  apports  ou  ce  qu'elles  recueillent  par 
succession  ou  donation,  mais  encore  leurs  acquêts  person- 
nels. Elles  semblent  disposer  de  leur  patrimoine  avec  une 
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aussi  absolue  liberté  que  si  elles  étaient  restées  célibataires. 

Les  colonies  anglaises  de  l'Australie  ont  le  même  ré- 
g-ime  matrimonial  légal  que  leur  métropole.  C'est  ce  qui 
résulte  suffisamment  des  quebjues  documents  que  nous 
avons  pu  consulter  sur  la  question.  La  séparation  de  biens 
absolue  régit  donc  ces  pays  de  formation  et  de  développe- 
ments britanniques. 

Les  Etats-LTnis  d'Amérique  ont  été  tout  d'abord  soumis 
à  la  commoii  law  anglaise,  mais  ils  avaient  devancé  la  mé- 
tropole dans  l'œuvre  d'émancipation  des  femmes  et  la 
couslitution  d'un  régime  de  séparation  de  biens  conférant 
à  celles-ci  les  droits  les  plus  étendus.  Il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui que  dix  Etats  qui  n'admettent  pas  la  séparation  de 
biens  comme  régime  légal  :  ce  sont  la  Floride  et  le  Ten- 
nessee, dans  lesquels  a  été  institué  une  sorte  de  régime 
sans  communauté,  puis  l'Arizona,  la  Californie^  l'Idaha, 
la  Louisiane,  la  Nevada,  le  Nouveau-Mexi({ue,  le  Texas  et 
Washington,  qui  ont  conservé  la  communauté  d'acquêts. 

Tous  les  Etats  n'ont  pas  donné  à  la  séparation  des  biens 
la  même  ampleur  et  exigé  des  conditions  identiques  d'or- 
g-anisation.  Il  en  est  qui  ont  conservé  le  douaire  attribué 
à  la  femme,  et  la  cartésy,  droit  de  jouissance  conféré  au 
mari.  D'autres  les  ont  entièrement  abolis  ou  complètement 
remplacés  par  un  inlerest  state  de  natiii'e  différente.  Quel- 
ques Etats  ont  encore  gardé  l'autorité  maritale  dans  des 
proportions  restreintes.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  en 
détail  toutes  les  législations  américaines  qui  ont  admis  le 
régime  de  la  sé[)aration  de  biens;  il  nous  suffira  d'en  signa- 
ler quelques-unes. 

Au  Massachusetts,  la  femme  peut  vendre,  louer,  trans- 
mettre ses  biens,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  passer  tous 
contrats,  pratiquer  le  commerce,  ester  en  justice  relative- 
ment à  ses  intérêts   absolument  comme  si    elle  n'était  pas 
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mariée,  comme  si  elle  était  fcme  sole,  selon  l'expression 
anglaise.  Son  droit  n'est  restreint  qn'au  reçard  de  son 
mari,  avec  lequel  il  lui  est  interdit  de  contracter.  Mais  ce 
dernier  ne  répond  pas  des  dettes  de  sa  femme.  Tel  est  le 
régime  qui  a  été  consacré  par  une  loi  de  1876  et  qui  cons- 
titue une  assez  large  séparation  de  biens. 

Des  lois   successives,  dont  la  dernière  est  de    1892,  ont 
pendant  près  d'un  demi-siècle  évolué  dans  l'Etat  de  New- 
York  vers  la  séparation  de  biens  absolue  qui  est  aujour- 
d'hui en  vigueur.  Les  femmes  ont  la  propriété  personnelle 
des   biens   meubles    et    immeubles  possédés    par   elles    au 
jour  du   mariage  et    de  ceux  qui   leur  proviendraient   de 
succession   ou   de  donation.  Elles  disposent   librement   de 
leur  patrimoine    séparé  qui  échappe  à  la  saisie  des  créan- 
ciers du   mari  ;  il   en   est   de   même    du    produit    de   leur 
travail  distinct,   de  leurs  salaires,  appointements,  gages, 
profits  commerciaux.  On  sait  à  quel  mouvement   d'opinion 
favorable    a   donné  lieu    en  France   cette    faculté  si  pré- 
cieuse   pour  les    populations    ouvrières ,    qu'une    loi'  nou- 
velle   vient    d'adopter.    Une    loi    récente    a    modifié    l'an- 
cien   étal  de  choses.   Désormais,  à   Xew-York,  la  femme 
a  le   droit  d'exercer  en  toute  liberté  une  industrie  ou  un 
commerce,    de    s'engager    comme    domestique    sans    l'au- 
torisation maritale  ;  elle  peut  s'obliger  librement   et  ester 
en  justice   sans  qu'aucune   responsabilité    retombe   sur   le 
mari  et  sans  son  consentement  ;  il  lui  est  permis  de  con- 
tracter avec  lui.   Elle    répond   seule  des  conséquences  de 
ses    délits    et  bénéficie    seule    également   des    dommages- 
intérêts  prononcés  à  son  profit. 

Dans  1  Illinois,  le  droit  de  disposition  de  ses  biens  pro- 
pres appartient  à  la  femme  tout  comme  si  elle  était  céliba- 
taire. Elle  dispose  également  du  produit  de  son  travail.  Les 
biens  des  deux    époux   répondent   pour  les  dépenses  du 
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méiiag-e,  mais  chacun  d'eux  est  responsable  de  ses  dettes. 

Les  femmes,  dans  la  Pensylvanie,  jouissent  de  droits 
moins  étendus  à  certains  égards.  Ces  différences  méritent 
d'être  signalées.  Si  elles  ont  la  propriété  de  tous  leurs 
biens  et  la  possibilité  d'accomplir  presque  tous  les  actes 
juridiques  qui  s'y  réfèrent,  l'autorisation  maritale  leur  est 
encore  nécessaire  pour  une  création  d'hypothèque  ou  un 
cautionnement. 

Pour  éviter  d'inutiles  répétitions,  nous  bornerons  là 
cette  étude.  Disons  cependant  que,  dans  un  assez  grand 
nombre  d'Etats,  la  i^eal  propertij  de  la  femme  ne  peut  être 
aliénée  qu'avec  le  concours  du  mari.  Presque  tous  attri- 
buent le  produit  de  son  travail  à  celle-ci  et  les  gains  de  la 
femme  ne  répondent  pas  des  dettes  du  mari.  Les  dépenses 
d'entretien  du  ménage  doivent  être  supportées  par  le  mari 
et  par  la  femme,  dans  quelques  Etats,  en  verlu  d'une  obli- 
gation conjointe;  dans  d'autres,  la  responsabilité  de  celle-ci 
n'est  que  subsidiaire.  Enfin,  nombre  d'Etats  soumettent 
les  contrats  de  mariage  à  la  publicité,  ce  qui  est  la  meil- 
leure sauvegarde  des  intérêts  des  tiers. 

Ainsi  le  monde  anglo-américain  est  tout  entier  régi  par 
la  séparation  de  biens  matrimoniale.  Il  faut  bien  recon- 
naître que  cet  état  de  choses  constitue  un  préjugé  puissant 
en  faveur  de  ce  régime  et  du  mouvement  d'idées  qui  paraît 
le  préconiser  pour  notre  pays.  Mais  pour  tout  esprit  qui 
ne  se  laisse  pas  engouer  d'innovations,  qui  estime  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  faire  abstraction  des  traditions, 
des  mœurs  sociales  d'un  pays  pendant  des  siècles,  et  qu'il 
vaut  mieux  améliorer  que  supprimer,  la  question  mérite  un 
examen  approfondi  auquel  nous  nous  livrerons  dans  la 
suite  de  cette  étude. 
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II. 

LÉGISLATIONS    GERMANIQUES. 

D'après  le  Gode  civil  de  1811,  en  Autriche,  le  régime 
malriinouial  de  droit  commun  est  un  régime  de  séparation 
de  biens  ou  plutôt,  selon  les  cas,  un  régime  exclusif  de 
communauté.  Le  mariage  ne  modifie  pas  la.  situation  pécu- 
niaire des  époux.  Chacun  d'eux  conserve  l'administration 
et  la  jouissance  de  son  patrimoine  et  les  fortunes  demeu- 
rent séparées.  A  défaut  de  conventions  matrimoniales  ex- 
presses, les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux.  11 
semble  donc  que  le  régime  légal  est  la  paraphernalité  ou 
séparation  de  biens.  Mais  par  suite  du  maintien  de  certaines 
idées  germaniques  sur  la  concentration  des  patrimoines  des 
époux  entre  les  mains  du  mari,  celui-ci  est  présumé  avoir 
reçu  le  mandat  d'administrer  au  nom  de  la  femme,  ce 
qui,  tant  que  dure  cette  présomption,  assimile  leur  régime 
matrimonial  à  un  régime  sans  communauté  avec  adminis- 
tration et  perception  des  fruits  au  profit  du  mari. 

La  femme  conserve  son  indépendance  et  n'a  pas  besoin 
pour  ses  actes  de  l'autorisation  de  son  mari.  Celui-ci  a  cepen- 
dant la  direction  de  sa  famille  et  de  la  personne  de  sa  femme. 

Le  législateur  autrichien  a  soigneusement  réglementé  tout 
ce  qui  concerne  la  dot,  la  contre-dot  et  les  droits  et  devoirs 
pécuniaires  des  époux.  On  entend  par  dot  ce  que  la  femme, 
ou  un  tiers  pour  le  compte  de  celle-ci,  apporte  au  mari  pour 
subvenir  aux  charges  du  ménage.  Lorque  la  future  ne  peut 
se  doter  elle-même,  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants 
sont  tenus  de  lui  faire  une  constitution  dotale;  les  ascen- 
dants en  sont  toutefois  dispensés  s'ils  ne  possèdent  pas  les 
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ressources  suffisantes.  Si  une  fille  se  marie  à  l'insu  île  ses 
parents  ou  sans  leur  consentement  et  que  le  tribunal  n'ap- 
prouve pas  ce  mariage^  les  parents  sont  affranchis  de  cette 
obligation.  Quand  le  mari  n'a  pas  demandé  de  dot  avant 
le  mariage,  il  ne  peut  plus  le  faire  après  sa  célébration.  Le 
mari  a  la  propriété  de  l'argent  comptant,  des  créances 
cédées  ou  des  choses  fongibles;  mais  s'il  s'agit  d'immeubles, 
de  droits  ou  de  meubles  corporels,  la  femme  en  demeure 
propriétaire. 

Ce  sont  de  bien  curieuses  dispositions  que  celles  qui 
obligent  ou  dispensent  les  parents  de  fournir  une  dot  selon 
les  cas,  La  contre-dot  est  ce  que  le  mari  ou  un  tiers  remet 
à  la  femme  pour  augmenter  la  dot.  Pas  plus  de  la  part  du 
futur  que  de  la  part  de  ses  parents,  il  n'existe  une  obligation 
de  constituer  une  contre-dot.  Ceux-ci  doivent  cependant 
contribuer  d'une  manière  suffisante  à  l'établissement  de 
celui-là.  Pendant  la  durée  du  mariage,  le  mari  a  la  jouis- 
sance de  la  contre-dot,  mais,  en  cas  de  prédécès,  la  femme 
en  acquiert  la  pleine  propriété.  Une  particularité  qu'il  y  a 
lieu  de  signaler  encore,  c'est  l'existence  du  morgen  gabe 
ou  don  du  matin  que  fait  le  mari  à  la  femme  le  lendemain 
des  noces.  C'est  une  réminiscence  conservée  à  noJre  époque 
de  vieux  et  lointains  usages  germaniques. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  démontrer  que,  sous  le 
régime  autrichien,  la  femme  jouit  d'une  liberté  d'action  et 
d'avantages  qui  ne  se  renconlrent  pas  dans  noire  commu- 
nauté légale.  On  peut  même  dire  que  la  loi  dépasse  la 
mesure,  puisqu'elle  n'oblige  pas  l'épouse  à  contribuer  à 
l'entretien  du  ménage.  Là  cependant  où  sont  consacrés  des 
droits  doivent  se  rencontrer  corrélativement  des  devoirs, 
pour  le  cas  surtout  où,  la  bonne  entente  des  conjoints  venant 
à  cesser,  la  femme  enlèverait  à  son  mari  le  mandai  que  la 
loi  présume  lui  a\oir  été  dévolu. 
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Km  Jloiii^rie,  le  dioil  civil  n'est  |)a.s  codifié.  Coiitraire- 
meii!  à  ce  qui  existe  dans  les  législations  contemporaines, 
ce  n'est  pas  la  femme  qui  apporte  une  dot  au  mari,  mais 
le  mari  qui  en  constitue  une  à  la  femme.  N'est-ce  pas  là 
comme  un  souAcnir  de  l'épotjue  où  le  mariag-e  se  contractait 
par  l'achat  de  la  femme?  La  dot  est  lég-ale  ou  convention- 
nelle et  écrite.  Dans  le  premier  cas,  le  chiffre  en  est  fixé 
selon  la  qualité  des  maris,  magnats,  nobles  simples  ou 
roturiers.  Les  femmes  peuvent  disposer  par  testament  de 
cette  dot  :  si  elles  ne  Font  pas  fait,  elle  est  attribuée  aux 
enfants  et,  à  leur  défaut,  au  mari;  si  ce  dernier  prédécède, 
la  dot  légale  doit  être  versée  par  ses  héritiers.  La  femme 
peut  constituer  à  son  mari  une  contre-dot  pour  le  cas  où 
il  lui  survivrait,  et  celui-ci  a  sur  cette  contre-dot  les  mêmes 
droits  que  l'épouse  a  sur  la  dot. 

La  dot  conventionnelle  ou  écrite  est  toute  différente  de 
la  dot  légale.  Tandis  que  la  dernière  se  fonde  sur  la  con- 
sommalion  du  mariage  et  peut  être  exigée  de  suite,  la 
seconde  n'est  exigible  qu'au  décès.  Elle  comprend  tout  ce 
qui  compose  la  dot,  dans  l'acception  ordinaire  du  mot,  tout 
ce  que  la  femme  apporte  au  mari,  l'ensemble  des  biens 
meul)les  et  immeubles  dont  elle  a  été  gratifiée  soit  par  son 
futur,  soit  par  d'autres  personnes  en  vue  du  mariage.  La 
femme  en  conserve  la  propriété,  le  mari  n'a  que  l'usufruit. 
En  cas  de  faillite  du  mari,  s'il  y  a  lieu  à  restitution  de  la 
dot,  elle  n"a  qu'un  droit  de  créance  et  est  rangée  dans  la 
troisième  classe  des  créanciers  du  mari,  ce  qui  ne  lui  assure 
que  d'insuffisantes  garanties.  De  ces  règles  il  résulte  que  le 
régime  matrimonial  légal  est  le  régime  sans  communauté, 
combiné,  ainsi  que  nous  l'allons  voir,  avec  certains  droits 
sur  les  acquêts. 

En  l'absence  de  convention,  la  loi  édicté  qu'en  ce  qui 
concerne  les  acquêts,  s'il  s'agit  de  meubles,  la  veuve  a  droit 
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à  la  moitié;  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  son  droit 
n'est  identique  que  si  Tacquisition  a  été  faite  au  nom  des 
deux  époux.  Le  mari  ne  peut  disposer  (pie  de  la  moitié  des 
acquêts,  l'autre  moitié  reste  à  la  disposition  de  sa  femme, 
et  cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux 
immeubles.  11  y  a  loin  de  cette  sage  et  équitable  pres- 
cription aux  principes  dont  s'est  inspiré  notre  Code  civil  (pii 
permet  au  mari  de  disposer,  à  titre  gratuit  et  particulier, 
au  profit  de  toutes  personnes,  des  biens  mobiliers  de  la 
communauté,  à  la  condition  de  ne  pas  s'en  réserver  l'usu- 
fruit. Quant  aux  produits  de  l'industrie  de  l'époux,  ils  lui 
appartiennent  exclusivement,  à  moins  que  les  noms  des 
deux  conjoints  ne  figurent  dans  l'acte  d'acquisition.  Si  le 
mari  n'a  pas  librement  disposé  de  ces  produits,  à  son  décès 
sa  femme  en  a  la  moitié,  et  à  défaut  d'enfants,  la  seconde 
moitié  même  lui  est  dévolue. 

Si  les  biens  de  la  succession  de  l'époux  ne  sont  pas 
recueillis  par  l'épouse,  celle-ci  a  droit  à  la  dot  légale,  à 
l'habitation,  h  un  entrelien  convenable,  e(,  chose  bien 
remarquable,  à  une  dot  pour  pouvoir  contracter  une  nou- 
velle union.  C'est  là  une  disposition  inconnue  dans  les 
autres  législations  qui,  en  facilitant  les  seconds  mariages, 
est  de  nature  à  satisfaire  les  économistes.  La  veuve  qui  ne 
convole  pas  a  droit  à  l'entretien  et  à  l'habitation  pendant 
toute  sa  vie,  et,  pour  assurer  la  sauvegarde  des  avantages 
que  la  loi  lui  concède,  peut  exercer  une  rétention  sur  tous 
les  biens  de  son  conjoint  prédécédé. 

L'Allemagne  a  connu  jadis  et  tout  récemment  encore  les 
régimes  matrimoniaux  légaux  les  plus  divers.  Mais  depuis 
la  mise  en  vigueur,  en  1900,  du  nouveau  Code  civil  qui  a 
unifié  le  droit,  elle  n'a  plus  qu'un  seul  régime  de  droit 
commun  appelé  communauté  d'administration.  C'est  un 
mélange  de  la  séparation  de  biens  et  du  régime  sans  com- 
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niiiiiaiilc'.  Il  y  m  dans  ce  réyime  trois  sortes  de  |)atrimoi- 
nes  :  celui  du  mari,  celui  que  sa  femme  apporte  en  dot,  et 
celui  (pi'elle  se  réserve.  Le  uiari  a  la  jouissance  et  l'adiui- 
nisti'ation  des  biens  apportée  et,  par  suite,  il  est  tenu  de  sup- 
porter les  cllar^■es  publiques  et  privées  dont  ils  sont  grevés. 
Les  biens  réservés  comprennent  :  les  objets  à  l'usaçe  p<'r- 
sonnel  de  la  femme,  le  produit  de  son  travail  ou  de  son 
industrie,  les  biens  pour  lesquels  le  contrat  a  fait  des 
réserves  expresses,  les  meubles  ou  immeubles  qui  advieiï- 
nent  à  l'épouse  par  succession,  leg^s,  donation,  s'il  y  a  sti- 
pulation pour  les  réserver,  les  biens  enfin  acquis  en  emploi 
ou  remploi  du  patrimoine  réservé.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucune 
distinction  faite  parla  loi  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
et  c'est  avec  raison  que  le  nouveau  droit  allemand,  à  notre 
époque  de  titres  et  valeurs  incorporels  si  nombreux,  répu- 
die le  vieux  brocard  romain  :  vilis  mobiliiim  possessio. 

Le  mari  ne  peut  oblig-er  sa  femme  sans  son  assentiment  : 
il  doit  la  tenir  au  courant  de  son  administration  et  em- 
ployer les  capitaux  en  bonnes  valeurj;.  Cependant,  il  est 
certains  actes  de  pure  administration  spécifiés  dans  le 
Code  civil  qu'il  a  le  droit  de  faire  seul  ;  pour  les  autres,  le 
consentement  de  sa  femme,  et  à  défaut  l'autorisation  du 
tribunal  de  tutelle,  lui  est  nécessaire.  Toutes  les  fois  qu'une 
acquisition  est  faite  avec  les  deniers  de  la  femme,  le  rem- 
ploi est  formel,  sans  qu'il  soit  besoin  dune  déclaration 
expresse.  Le  mari  dispose  de  tous  les  objets  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usag"e  (numéraire,  marchandises 
de  magasin,  titres  au  porteur,  etc.),  mais  il  ne  peut  vendre 
les  meubles  ni  recouvrer  les  créances  de  son  épouse. 

La  femme  possède,  quant  aux  biens  réservés,  la  faculté 
d'en  jouir  et  disposer  dans  la  plénitude  de  sa  liberté.  Ce 
droit  de  disposition  lui  appartient  ég-alement  dans  certains 
cas  déterminés,  quand,  par  exemple,  elle  exerce  une  pro- 


LE    RÉGIME    MATRIMONIAL    LEGAL,  63 

fession,  s'il  s'agit  d'accepter  une  succession  ou  de  la  répu- 
dier, de  refuser  une  offre,  de  contracter,  on  de  faire,  eu  ce 
qui  concerne  son  mari,  un  acte  juridique.  Pour  les  biens 
apportés  destinés  à  assurer  l'entretien  de  la  famille  et  qui 
sont  grevés  de  l'usufruit  du  mari,  la  femme  ne  peut,  en 
général,  disposer  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 
Toutefois,  ce  dernier  a  la  faculté  de  ratifier  l'acte  de  vente 
et  de  valider  ainsi  le  contrat.  Celui  qui  contracte  avec  la 
femme  peut  sommer  le  mari  de  prendre  j)arli  :  la  ratifica- 
tion doit  être  donnée  dans  les  deux  semaines  (pii  suivent 
le  jour  de  la  sommation,  passé  lequel  délai  elle  est  réputée 
refusée.  Jusqu'à  la  ratification  par  l'époux,  le  cocontrac- 
tant  peut  se  désister.  La  femme  a  la  faculté  de  s'oblii^er 
librement  à  une  prestation  sans  l'autorisation  maritale, 
mais  alors  son  conjoint  n'est  tenu  que  de  in  rem  verso.  Si 
celui-ci  consent,  le  contrat  lui  devient  opposable  sur  les 
biens  apportés.  L'épouse  peut  plaider  sans  j  être  autori- 
sée :  en  cette  hypothèse,  le  jugement  n'est  pas  opposable 
au  mari  sur  le  patrimoine  apporté.  En  bonne  règle,  la 
femme  doit  être  pourvue  de  l'autorisation  maritale  pour 
soutenir  un  procès  concernant  ce  patrimoine.  Cette  autori- 
sation peut,  du  reste,  être  suppléée  par  celle  du  tribunal  de 
tutelle,  en  ce  cas  comme  en  tous  autres  où  le  consentement 
du  mari  est  requis.  Lorsque  la  femme  est  autorisée  par  le 
mari  à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie,  elle  a  le 
droit  de  faire  sans  nouvelle  autorisation  tous  les  actes  qui 
s'y  rattachent.  En  ce  ({ui  touche  les  restrictions  aux  droits 
de  la  femme  et  les  autorisations  maritales  générales,  elles 
ne  sont  opposables  aux  tiers  que  lorsqu'elles  ont  reçu  la 
publicité  dans  les  formes  légales. 

Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  se  faire  payer  sur 
les  biens  apportés,  mais  ceux  de  la  femme  ont  cette  faculté, 
nonobstant  la  jouissance  maritale,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
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(le  (ielles  contractées  sans  autorisation  pendant  le  uiariai^e, 
provenant  de  l'accpiisition  d'une  succession  ou  d'un  lei>s, 
ou  bien  survenant  dejniis  la  céléhralion  du  mariage  en 
vertu  d'un  droit  qui  l'ait  partie  des  biens  réservés  ou  qu'el- 
les ne  se  réfèrent  à  une  industrie  exercée  par  la  femme 
avec  l'autorisation  maritale.  Quant  à  la  répartition  des  det- 
tes enlie  les  conjoints  dans  leurs  rapports  réciproques,  les 
biens  apportés  ne  répondent  pas  des  obligations  de  la 
femme  provenant  d'actes  illicites  accomplis  au  cours  du 
mariage,  de  celles  (jui  concernent  les  biens  réservés,  même 
antérieures  à  l'union  si  elles  ont  pris  naissance  au  moment 
où  les  biens  sont  devenus  des  biens  réservés. 

Quand  les  droits  et  les  intérêts  de  l'épouse  sont  en  péril, 
elle  peut  recourir  à  la  séparation  de  biens  judiciaire.  Ce 
changement  de  situation  matrimoniale  s'effectue  très  sim- 
plement :  tout  le  patrimoine  apporté  devient  réservé;  la 
femme  doit  fournir  une  contribution  pour  les  charg-es  du 
ménag-e  et  a,  au  besoin,  le  droit  de  la  garder  pour  s'en 
servir  elle-même,  si  cela  paraît  nécessaire.  Cette  séparation, 
pour  être  opposable  aux  tiers,  doit  être  rendue  publique. 
Mais  la  femme  peut  encore  user  d'autres  remèdes  :  elle  a  le 
droit  d'exiger  une  sûreté  pour  la  préserver  des  périls  que 
lui  fait  courir  l'administration  maritale  et  de  demander  la 
consignation  dans  une  caisse  publique  des  valeurs  au 
porteur  qui  lui  appartiennent. 

L'administration  légale  du  mari  peut  cesser,  sur  la  de- 
mande de  la  femme,  lorsque  celle-ci  se  trouve  dans  un.  cas 
où  elle  a  le  droit  d'exiger  une  sûreté  :  quand  le  mari  est 
mis  en  faillite,  frappé  d'interdiction  ou  soumis  à  une  cura- 
telle, ou  s'il  ne  pourvoit  pas  à  l'entretien  de  la  femme  et 
des  enfants. 

Tel  est,  dans  ses  principaux  traits,  le  régime  légal  alle- 
mand.  Ce  qui  y  domine,  c'est,  pour  la  femme,  une   large 
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liberté  d'aclioii,  puisque  l'aulorisatioii  maritale  n'y  existe 
plus  que  dans  des  cas  déterminés  et,  au  lieu  de  constituer 
la  règle,  devient  l'exception.  L'épouse  obtient  de  sérieuses 
garanties  par  la  limitation  des  pouvoirs  du  mari.  A  l'étal 
de  sujétion  dont  elle  pâtissait  s'est  substituée  une  indépen- 
dance fort  appréciable.  Le  mari  n'est  plus  le  seigneur  et 
maître  presque  absolu  qui  gouvernait  l'association  conju- 
gale ;  ses  droits  sont  plus  restreints,  et  lui-même,  en  cer- 
tains cas  spécifiés,  doit,  pour  l'accomplissement  de  certains 
actes,  se  faire  autoriser  par  la  juridiction  lutélaire.  Le 
nouveau  Code  ne  confère  pas  aux  femmes  l'hypothèque 
lég-ale  dont  elles  bénéficient  en  d'autres  pays;  il  remplace 
cette  g-arantie  par  d'autres  sûretés.  Peut-être  aurait-il  mieux 
valu  cumuler  ces  deux  modes  d'assurer  la  conservation  des 
droits  féminins.  Toutefois,  on  peut  espérer  que  l'interven- 
tion des  tribunaux  de  tutelle  ou  de  droit  commun,  pour 
les  autorisations  de  justice  ou  le  jugement  des  procès  con- 
tre les  maris,  leur  constitueront  des  moyens  de  sauvegarde 
suffisants  pour  procurer  la  préservation  de  leurs  intérêts. 
La  Suisse,  avec  ses  nombreux  cantons  et  ses  lois  qui 
varient  de  l'un  à  l'autre,  constitue  en  ce  moment  une  véri- 
table mosaïque  de  législations.  Cinq  régimes  matrimoniaux 
légaux  se  la  partagent.  Au  premier  rang  se  trouve  le  ré- 
gime sans  communauté  en  vigueur  à  Zurich,  Lucerne,  L^ri, 
Schwitz,  Unlerwalden,  Claris,  Zug^  Saint-Gall,  Appenzell, 
Rhodes-Extérieures  et  Rhodes-Intérieures.  La  femme  con- 
serve la  nue-propriété  de  ses  biens  et  le  mari  en  a  Tusu- 
fruit.  Les  acquêts  appartiennent  au  mari,  de  même  que  tous 
les  biens  dont  la  provenance  n'est  pas  établie.  Pour  les 
reprises  de  la  femme  et  sa  garantie,  un  inventaire  doit 
constater  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage.  Tous  les  revenus 
sont  la  propriété  du  mari  en  ces  divers  cantons.  La  seule 
différence  qui  existe   entre  eux  consiste  dans  le   mode  de 
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consluialioM  des  apports  qui  n'est  pas  uniforme.  Tandis 
<[u'à  J^ucerne  riiiNciilaire  doit  être  certifié  par  le  président 
(le  la  conunune,  être  fait  au  plus  laid  dans  les  trois  mois 
et  (pi'il  y  a  lieu  de  procéder  de  même  à  la  naissance  d'un 
nouveau  droit,  à  Ohwalden  il  doit,  aux  termes  d'une  loi 
du  2()  avril  i846,  être  élaboré  dans  le  mois,  sous  peine  pour 
la  femme  de  perdre,  en  cas  de  faillite  du  mari,  le  privilèg-e 
(jui  garantit  ses  reprises. 

Un  autre  rég-ime  pratifpié  à  Berne,  à  Argovie  et,  dans 
une  mesure  moins  complète,  à  Vaud  et  à  Fribourg-,  réunit 
les  mêmes  conditions  juridirpies  en  général,  mais  s'en  dis- 
tiui^'ue  cependant  ])ar  une  disposition  draconienne  au  reg-ard 
de  la  femme.  Celle-ci  cesse  d'être  propriétaire  de  ses  ap- 
ports :  c'est  le  mari  qui  en  a  la  propriété,  et  elle  est  réduite 
à  la  qualité  de  créancière,  aussi  bien  quand  son  patrimoine 
subsiste  en  nature  lors  de  la  dissolution  que  lorsqu'il  ne  se 
retrouve  plus.  Si  le  mari  aliène  les  propres  de  son  épouse, 
il  doit  leur  estimation  et  non  leur  prix  de  vente.  L'inven- 
taire, dans  des  conditions  aussi  étranges,  s'impose  comme 
une  impérieuse  nécessité.  A  Fribourg  et  à  Vaud,  on  exig-e 
même  une  reconnaissance  explicite  de  sa  valeur  reçue  par 
le  mari.  Le  mari  est  chargé  d'acquitter  les  dettes  anté- 
rieures au  mariage;  il  doit  fournir  des  sûretés  avant  d'avoir 
la  propriété  des  valeurs.  Néanmoins,  l'épouse  peut  encore 
demeurer  propriétaire  de  certains  meubles  et  de  certains 
immeubles.  Les  objets  mobiliers,  qui  ne  se  détériorent  que 
peu  à  peu  par  l'usage,  les  meubles  meublants,  par  exem- 
ple, restent  la  propriété  de  la  femme  si  le  mari  ne  se  les  a 
pas  assurés  par  assignat  et  cautionnement. 

Non  seulement  le  mari  a  un  droit  de  disposition  absolue 
lorsqu'il  devient  propriétaire,  mais,  dans  le  cas  contraire, 
il  est  des  cantons,  comme  Berne,  Uri,  Schwitz,  Argovie, 
Saint-Gall,  Appenzell,   Soleure,  Glaris,  les  Grisons,  Thur- 
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govie^  OÙ  il  jouit  de  la  même  exorbitante  prérog-ative.  Dans 
les  cantons  de  Zurich,  de  Lucerne,  de  Zug  et  du  Valais,  il 
faut,  pour  l'aliénation,  le  consentement  de  la  femme.  A 
Schaffouse  et  à  Zurich,  on  exige  l'adhésion  d'un  tuteur 
spécial.  Dans  d'autres  cantons  peu  nombreux,  la  femme, 
pour  l'aliénation  des  immeubles,  est  appelée  à  consentir  et 
des  amis  doivent  aussi  fournir  leur  consent emenl.  Nous 
n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  signaler  les  modalités 
diverses  qui  parfois  se  juxtaposent  à  l'exercice  des  droits 
du  mari. 

M.  Aftalion,  dans  son  ouvrage  (La  femme  mariée,  ses 
droits  et  ses  intérêts  pécuniaires,  pp.  .'h5  et  3i6),  met  de 
la  plus  saisissante  façon  en  relief  les  inconvénients  de  ces 
deux  régimes  pour  les  femmes  :  «  Les  droits  les  plus  éten- 
dus sont  conférés  au  mari  sur  le  [)atrimoine  de  la  femme 
comme  conséquence  du  pouvoir  de  tutelle  qu'il  exerce  sur 
elle.  En  général,  le  mari  ne  reçoit  pas  ses  droits  du  con- 
sentement exprès  ou  au  moins  supposé  de  l'épouse.  Le 
régime  est  obligatoire.  Le  mari  n'apparaît  pas  comme  le 
représentant  de  la  femme  ayant  reçu  d'elle  un  mandat 
d'administrer;  il  semble  plutôt  investi  de  pouvoirs  propres 
résultant  de  sa  qualité  de  mari.  Par  suite,  il  n'est  pas  limité 
dans  sa  gestion  par  les  restrictions  imposées  d'ordinaire  à 
ceux  qui  g-èrent  la  fortune  d'autrui  :  il  est  beaucoup  plus 
qu'un  administrateur. 

«  Parfois  même,  comme  dans  le  canton  de  Berne  et 
d'Argovie,  le  mari  devient  propriétaire  des  biens  de 
l'épouse.  Il  est  tenu  seulement  de  restituer  leur  valeur  à  la 
dissolution  du  mariage.  La  femme  n'est  plus  que  créan- 
cière de  sa  dot.  Dans  les  cantons  où  il  en  est  ainsi,  le  mari 
a  tous  les  droits  du  propriétaire  et  dispose  librement  de  la 
fortune  de  l'épouse. 

«  Mais,  même  ailleurs,  même  là  où  les  patrimoines  des 
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ooiijoiiils  (Icmcurciil  séparés  sous  la  direction  du  mari, 
celui-ci  a  des  pouvoirs  e.xorhilauls.  Presque  partout  il 
peut  aliéner  à  son  gré  tous  les  meubles  ou  cerlaines  caté- 
gories d'entre  eux.  Dans  de  nombreux  cantons,  on  va 
même  justpi'à  lui  permettre  de  céder  comme  il  lui  plaît  les 
immeubles  de  la  femme.  Si  le  mari,  dans  ces  législations, 
n'obtient  pas  de  piano,  après  le  mariage,  la  propriété  du 
patrimoine  de  l'épouse,  il  n'est  pas  loin  cependant  d'avoir 
les  attributions  d'un  propriétaire.  Il  ne  dépend  que  de  lui 
de  «  convertir  le  droit  de  propriété  de  la  femme  en  un 
sinq)le  droit  de  créance  ». 

La  femme  ne  peut  disposer  à  elle  seule  qu'au  cas  de 
séparation  de  biens,  et  c'est  uniquement  dans  le  canton 
du  Tessin  qu'a  été  adopté  ce  régime  légal.  Dans  les  autres 
cantons,  elle  a  un  droit  de  disposition  pour  les  besoins  du 
ménage,  et  alors  son  mari  est  obligé,  mais  il  a  la  faculté 
d'échapper  à  cette  obligation  en  rendant  publique  la  dé- 
fense de  faire  des  fournitures  à  la  femme.  A  Lucerne,  cette 
publication  doit  être  prescrite  par  le  Conseil  communal. 
Aux  termes  de  l'ai  licle  35  du  Code  fédéral  des  obligations, 
l'épouse  peut  s'engager  et  disposer  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  pourvu  que  l'exercice  de  ce  commerce  ait  été 
expressément  ou  tacitement  autorisé  par  son  mari. 

Avant  de  faire  connaître  les  formalités  à  accomplir  par 
les  femmes  pour  une  disposition  quelconque  selon  les  lois 
des  divers  cantons,  il  nous  reste  encore  à  indiquer  les 
autres  régimes  légaux  usités.  A  Soleure,  à  Schaffouse,  au 
Valais,  à  Neuchâtel,  à  Genève  et  aux  Grisons,  c'est  la  com- 
munauté d'acquêts  qui  est  admise.  Ce  régime  matrimonial 
est  trop  connu  pour  que  nous  ayons  à  le  décrire  en  ce 
moment,  alors  surtout  que  nous  aurons  ultérieurement 
l'occasion  de  le  faire.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois 
que  l'inventaire  entre  époux  est  indispensable.   Un  autre 
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système  matrimonial  en  vigueur  à  Thurg-ovie,  à  Bâie-Ville 
et  à  Bàle-Campagne  consiste  dans  la  communauté  univer- 
selle, qui  n'est  pas  conforme  au  régime  que  l'on  qualifie 
d'ordinaire  ainsi,  a  une  certaine  ressemblance  avec  la  com- 
munauté légale  française,  mais  quelquefois  plus  d'étendue. 

M.  de  La  Grasserie  (Des  régimes  matrimoniaux  chez  les 
peuples  germaniques  et  les  peuples  slaves,  Revue  générale 
de  droit,  année  1901,  p.  45)  résume  ainsi  les  règles  qui 
régissent  les  droits  de  la  femme  dans  le  {»lus  grand  nombre 
des  cantons  suisses  en  ce  qui  concerne  ses  biens,  les  biens 
du  ménage  et  les  dettes  qu'elle  peut  ou  ne  peut  pas  con- 
tracter. 

«  En  général,  dit-il,  la  femme,  même  restée  propriétaire 
de  ses  propres,  ne  peut  disposer  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari;  il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  contracter 
des  dettes;  quelquefois  il  faut  joindre  l'approbation  du 
Conseil  de  la  commune.  A  Lucerne,  on  est  [)lus  radical  : 
la  femme  ne  peut  contracter  aucune  dette.  Le  consentement 
du  mari  et  celui  d'un  curateur  sont  exigés  à  ScliafFouse. 
Dans  la  Suisse  romande,  on  ne  demande  que  le  consente- 
ment du  mari.  A  Fribourg,  il  suffit  en  général,  mais  il 
faut,  en  outre,  l'approbation  de  justice  pour  aliéner  les 
immeubles,  les  grever,  les  hypothéquer,  en  acquérir,  em- 
prunter, se  rendre  caution,  donner,  s'oblioer  au  profit  de 
son  mari.  A  Vaud,  on  exige  encore  plus  de  garanties.  La 
femme  ne  peut  s'obliger,  lii  même  accepter  de  succession 
ni  de  donation  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  de  deux 
de  ses  plus  proches  parents.  Enfin,  au  refus  de  l'un  ou  des 
autres,  l'autorisation  peut  être  accordée  par  la  justice  de 
paix;  si  la  femme  s'oblige  au  profit  de  son  mari,  cette 
autorisation  est  toujours  nécessaire;  les  parents  au-delà  du 
sixième  degré  ne  sont  pas  admis  à  autoriser.  En  outre,  la 
femme  ne  peut  acheter  d'immeubles;  si  elle  en  acquiert  par 
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échans^e,  la  plus-value  des  biens  reçus  sera  la  propriété  du 
mari  ;  la  femme  ne  peut  faire  passer  aucune  créance  en  sa 
faveur,  ni  en  acquérir  une,  même  de  ses  propres  deniers. 
Dans  toute  la  Suisse  romande,  elle  a  besoin  d'aulorisalion 
pour  ester  en  justice.  Seulement,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  elle  est  soustraite  à  cette  dépendance.  Dans 
certains  cantons,  l'incapacité  de  la  femme  est  absolue  et 
elle  ne  peut  en  être  relevée  par  aucune  autorisation.  C'est 
ainsi  qu'à  Vaud  elle  ne  saurait  acheter  aucun  immeuble, 
elle  ne  pourrait  non  plus  cautionner  ni  son  mari,  ni  un 
tiers.  A  Argovic,  le  cautionnement  est  interdit,  même  aux 
fenmes  célibataires.  A  Vaud,  la  femme  ne  peut  donner 
entre  vifs  sans  le  consentement  de  son  mari  et  de  deux 
parents  ou,  au  refus  des  parents,  de  la  justice  de  paix.  » 

Dans  les  cantons  où  il  y  a  des  biens  réservés,  la  femme 
en  a  la  libre  disposition.  Les  biens  consistent  dans  les  vête- 
ments, joyaux  et  autres  objets  à  son  usage  personnel,  les 
sommes  que  le  mari  lui  a  données  pour  en  disposer,  libre- 
ment, les  biens  qu'elle  s'est  réservés  par  contrat,  les  ca- 
deaux reçus  d'autres  personnes  sous  la  condition  qu'ils 
bénéficieraient  d'une  réserve,  enfin  le  morgengahe  ou  don 
du  matin.  Dans  le  canton  de  Claris,  on  fait  figurer  parmi 
les  biens  réservés  les  économies  de  la  femme  apportées  en 
mariage,   et  dans  celui  de  Lucerne  le  produit  de  ses  gains. 

Cette  législation  si  toulFue  n'est,  en  somme,  guère  favo- 
rable à  la  femme  dont  les  intérêts  ne  sont  qn'imparfaite- 
ment  sauvegardés.  Sa  capacité  est  limitée  outre  mesure, 
tous  ses  actes,  pour  ainsi  dire,  sont  entravés  et  sa  dépen- 
dance est  extrême.  Qu'est-ce  que  ces  adjonctions  de  parents 
pour  autoriser  certains  actes,  ces  interdictions  d'acheter 
des  immeubles,  ces  défenses  de  contracter  des  dettes  même 
avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  sinon  une  mise 
en  tutelle  perpétuelle?  Dans  l'ensemble  de  ces  dispositions. 


LE    REGIME    MATRIMONIAL    LEGAL.  y  I 

il  en  est  une  cependant  qui  est  plus  satisfaisante,  c'est  celle 
qui  édicté  des  garanties  au  profit  de  la  femme  (pii  contracte 
avec  son  mari.  Le  Code  civil  français,  qui  est  muet  sur  la 
question,  n'a  pas  pris  de  suffisantes  précautions  contre  les 
abus  de  l'iiitluence  maritale.  Le  droit  pour  les  femmes  de 
réclamer  des  sûretés  en  vue  de  sauvegarder  leurs  apports 
est  une  bonne  cliose„  mais  partout  où  cela  serait  possible 
cette  g-arantie  devrait  se  cumuler  avec  l'hypothèque  lég-ale. 

Signalons  encore  quelques  lois  spéciales  qui  ont  amélioré 
le  sort  de  la  femme.  A  Genève,  depuis  la  loi  du  7  novem- 
bre 1894,  les  femmes  mariées  ont  la  libre  disposition  des 
produits  de  leur  travail  qu'elles  administrent  à  leur  gré 
sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  communs  ou  des  propres  du  mari,  elle  est 
tenue  d'emplover  le  montant  de  ses  grains  aux  besoins  du 
ménage  et  à  l'entretien  des  enfants,  et  ces  profits  répondent 
des  dettes  qu'elle  contracte  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Une  loi  du  18  mai  1897  a  donné  le  droit  à  la  femme, 
dans  le  canton  de  Neuchàtel,  de  toucher  seule  le  produit  de 
son  travail  et  d'en  disposer  au  profit  de  la  communauté. 
Les  reconnaissances  d'apports  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
présence  d'un  curateur  nommé  à  l'épouse.  Le  mari  admi- 
nistre seul  la  communauté  et  peut  vendre  ou  hypothéquer 
les  biens  communs,  mais  il  lui  est  interdit  de  disposer  ou 
donner  quittance,  sans  le  concours  de  sa  femme,  des  créan- 
ces pour  lesquelles  son  nom  seul  figure.  La  femme  ne  peut 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  propres  sans  le  consentement 
marital. 

A  Bàle-Ville,  avec  la  loi  du  10  mars  i884,  sous  un  régime 
de  communauté  universelle,  le  consentement  de  la  femme 
sur  l'acte  même  d'aliénation  est  nécessaire  pour  aliéner, 
hypothéquer  ou  grever  les  immeubles  de  la  communauté, 
même  ceux  que  la  femme  n'a  pas  apportés  en   mariage.  Si 
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clic  est  malade  ou  absente,  l'autorité  lutélaire  peut  suppléer 
ce  défaut  d'adhésiou;  dans  le  cas  où  elle  refuse,  c'est  le  tri- 
bunal qui  peut  autoriser  quand  il  est  établi  que  son  apport 
n'est  pas  mis  en  péril.  Lorsque  le  mari  tombe  en  faillite,  la 
femme  est  créancière  de  l'intéi^ralité  de  la  fortune  par  elle 
apportée  en  mariage  ou  qui  lui  est  advenue  par  succession 
ou  donation;  elle  a  privilèg-e  de  troisième  ordre  pour  lag-a- 
rantie  de  la  moitié  de  cette  fortune  et  le  droit  de  reprendre, 
comme  acompte  sur  cette  moitié,  les  objets  mobiliers  remis 
par  elle  au  moment  du  mariag-e  et  existant  encore  en  nature. 

Le  moment  approche  où  sans  doute  ces  diversités  de  lé- 
gislation vont  faire  place  à  un  Code  civil  unifié  appelé  à 
régir  tous  les  cantons  de  la  Confédération  helvétique.  On 
sait  que  depuis  plusieurs  années  ce  Code  est  en  prépara- 
tion. On  a  publié  un  avant-projet  qui  a  adopté  comme  ré- 
gime matrimonial  légal  l'union  des  biens,  sorte  de  régime 
sans  communauté.  L'union  comprend  tous  les  biens  possé- 
dés par  les  conjoints  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage et  ceux  qu'ensuite  ils  ont  acquis  par  succession  ou 
donation  à  l'exception  des  biens  réservés.  On  appelle  ainsi 
les  effets  personnels  à  l'usage  de  l'un  des  époux,  les  écono- 
mies de  la  femme,  les  biens  qui  servent  à  l'exercice  de  la 
profession  ou  de  l'industrie  de  celle-ci,  le  produit  de  son 
travail,  et  en  outre  les  biens  pour  lescpiels  le  contrat  de 
mariage  on  des  tiers  dans  leurs  libéralités  ont  stipulé  des 
réserves.  C'est  à  l'époux  intéressé  qu'incombe  la  preuve 
que  le  bien  est  réservé,  et  au  regard  des  tiers,  cette  preuve 
ne  peut  s'administrer  que  par  les  stipulations  du  contrat 
de  mariage.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  l'attribution  aux  fem- 
mes mariées  des  produits  de  leur  travail.  C'était  là,  on  le 
sait,  un  des  desiderata  du  féminisme  français  aujourd'hui 
réalisé. 

Avec  l'union  des  biens,  chacun  des  époux  demeure  pro- 
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priétaire  des  l)iens  qu'il  a  apportés;  les  acquêts  appartien- 
nent au  mari  et  on  considère  comme  acquêts  les  revenus  de 
la  femme.  Les  biens  acquis  dans  le  cours  du  mariage  avec 
les  sommes  provenant  des  apports  sont  réputés  de  plein 
droit  être  acquis  en  remploi.  Chacun  des  conjoints  a  le 
droit  de  provoquer  en  tout  temps  la  confection  d'un  état 
authentique  des  apports,  et  ce  document  fait  foi  pourvu 
qu'il  soit  sig-né  par  tous  les  deux  :  l'estimation  qui  y  est 
contenue  règle  la  détermination  des  reprises.  Le  mari  a 
l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  la  femme.  Il 
ne  peut  disposer  sans  le  consentement  de  celle-ci;  mais  au 
regard  des  tiers,  il  y  a  présomption  qu'elle  consent,  à  moins 
qu'ils  ne  connaissent  son  refus  ou  que  la  provenance  des 
biens  du  chef  de  la  femme  ne  soit  facile  à  constater  par 
tous.  Le  mari  a  le  droit  de  disposition  pour  les  apports 
mobiliers  de  la  femme,  sauf  à  lui  à  fournir  une  sûreté  si 
cette  dernière  en  réclame  une.  Quant  à  la  femme,  elle  ne 
saurait  disposer  des  biens  matrimoniaux,  ni  même  de  ses 
apports  personnels,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  besoins 
du  ménage;  elle  ne  peut  accepter  ou  répudier  une  succes- 
sion sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  Elle  a  le 
droit  de  demander  en  tout  temps  des  sûretés  pour  garantir 
ses  apports.  Le  projet  de  Code  civil  ne  spécifie  pas  la  na- 
ture de  ces  sûretés.  Dans  la  période  actuelle,  elles  consis- 
tent, en  certains  cantons,  dans  la  mise  en  curatelle  du  mari 
qui  cesse  d'être  le  tuteur  de  la  femme;  dans  d'autres  can- 
tons, en  la  remise  des  biens  de  la  femme  à  un  séquestre 
public,  et  dans  la  consig-nation  des  valeurs  dans  une  caisse 
publique;  ailleurs,  une  constitution  d'hypothèque  par  le 
mari  est  admise. 

Les  dettes  du  mari  et  de  la  femme,  antérieures  au  ma- 
riage, demeurent  respectivement  à  leur  charge.  Lorsque 
les  dettes  ont  pris  naissance  pendant  la  durée  de  l'union 
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ronjug-ale,  le  mari  n'est  tenu  de  celles  de  la  femme  que 
jus(ju'à  concurrence  des  besoins  du  ménage.  La  femme  ré- 
pond de  ses  propres  délies  conlraclées  sans  aulorisalion 
sur  ses  biens  réservés;  en  ce  qui  touche  les  autres  dettes 
dont  elle  s'est  chargée,  elle  en  est  tenue  sur  tous  ses  biens. 
Des  récompenses  peuvent  être  exigées  pendant  le  mariage 
si  les  dettes  du  mari  ont  été  acquittées  avec  les  biens  ré- 
servés de  l'épouse  ou  si  les  dettes  dont  étaient  grevés  ces 
mêmes  biens  ont  été  payées  avec  d'autres  valeurs.  Il  y  a 
compensation  entre  les  reprises  des  époux.  La  femme  re- 
prend, en  tant  que  propriétaire,  ses  apports  quand  ils 
existent  en  nature.  En  cas  de  faillite  du  mari,  si  elle  n'est 
pas  remplie  de  la  moitié  de  ses  apports,  elle  a  un  privi- 
lège incessible  jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié.  Le 
profit  qui  reste  après  ces  prélèvements  de  reprises  appar- 
tient au  mari  ou  à  ses  héritiers;  néanmoins,  la  femme  ou 
ses  descendants  peuvent  en  réclamer  une  part  proportion- 
nelle, si  ce  profit  provient  des  revenus  des  apports  ou  des 
pruduils  du  travail  de  l'épouse.  C'est  au  mari  ou  à  ses 
héritiers  qu'incombe  le  déficit  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a 
été  causé  par  la  femme.  En  l'absence  de  conventions,  il 
appartient  au  juge  de  déterminer  la  part  (jui  revient  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers. 

Ces  dispositions  nouvelles,  lorsqu'elles  auront  été  pro- 
mulguées, auront  de  grands  avantages.  A  des  législations 
multiples,  touffues,  variables  à  l'infini,  elles  substitueront 
un  droit  unifié  qui,  à  bien  des  points  de  vue,  va  notable- 
ment améliorer  la  situation  de  la  femme.  Peut-être  à  son 
égard  aurait-il  été  possible  pour  le  législateur  suisse  de  se 
montrer  plus  libéral.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
(}ue  son  sort  sera  meilleur,  notamment  en  ce  qui  touche 
la  propriété  de  ses  apports,  qu'elle  reprend  non  plus  à 
titre  de  créancière,  mais  bien  comme  propriétaire,  lorsqu'à 
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la  dissolution  du  mariage  ils  existent  en  nature.  La  pos- 
sibilité d'avoir  dans  les  profits  du  ménage  une  part  pro- 
portionnée à  ses  revenus  ou  aux  produits  de  son  travail 
qui  les  ont  constitués  n'est  pas  non  plus  un  bénéfice  né- 
glig-eable.  Le  nouveau  Code  civil  suisse,  sous  ce  rapport 
comme  sous  bien  d'autres,  réalisera  dans  le  droit  de  très 
appréciables  prog-rès. 

Les  Pays-Bas,  si,  par  les  origines  de  leur  population  et  par 
leur  langue,  se  rattachent  aux  nations  g-ermaniques  parmi 
lesquelles  il  faut  les  classer,  en  diffèrent  sensiblement 
par  leur  législation.  C'est  la  communauté  universelle  qui 
forme  le  régime  légal  de  ce  pays.  Elle  ne  comporte  aucune 
restriction,  soit  pour  l'actif,  soit  pour  le  passif.  Elle  com- 
prend tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des  époux  tant 
présents  que  futurs,  et  tous  ceux  qu'ils  acquièrent  à  titre 
gratuit,  à  moins  que  le  donateur  ou  le  testateur  n'ait  exig-é 
leur  exclusion  de  la  communauté;  elle  se  compose,  en 
outre,  de  tous  les  fruits,  revenus  et  gains  perçus  pendant 
le  mariage.  C'est  le  mari  qui  seul  administre  la  commu- 
nauté. 

Sauf  convention  contraire,  il  a  le  pouvoir  d'aliéner, 
vendre,  hypothéquer,  sans  le  concours  de  la  femme.  Mais 
il  ne  peut  disposer  entre  vifs  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, ni  de  l'universalité  des  meubles  ou  d'une  quote- 
part;  il  lui  est  interdit  de  donner  à  titre  particulier  des 
meubles  en  s'en  réservant  l'usufruit.  S'il  y  a  urgence  et  si 
le  mari  est  absent,  l'aliénation  par  la  femme  doit  être 
autorisée  par  le  tribunal. 

Le  survivant  des  conjoints  est  tenu  de  faire  inventaire 
dans  les  trois  mois,  par  acte  sous  seing  privé,  en  présence 
du  subrogé-tuteur  s'il  y  a  des  mineurs,  faute  de  quoi  la 
communauté  continue  au  profit  des  mineurs.  La  masse 
communautaire  se  partag-e  par  moitié  sans  qu'il  y  ait  lieu 


76  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

de  se  préoccuper  de  l'orii^iiie  des  biens.  Les  vêlements, 
joyaux,  instruments  professionnels,  bibliothèque,  papiers 
de  famille  sont  évalués  et  attribués,  pour  le  prix  d'estima- 
tion et,  sur  sa  demande,  à  la  branche  dont  faisait  partie 
le  décédé.  C'est  le  mari  qui,  lors  de  la  dissolution,  est 
tenu  de  l'intég-ralité  des  dettes  communes,  sauf  recours 
contre  la  femme  ou  ses  ayants-cause  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié.  Quand  le  partag'e  est  fait,  un  des  conjoints 
ne  peut  être  poursuivi  pour  les  dettes  de  l'autre  antérieu- 
res au  mariage;  mais  dans  ses  rapports  avec  l'autre  époux, 
il  en  est  tenu  pour  moitié.  La  renonciation  par  la  femme  à 
la  communauté  ne  l'empêche  pas  de  répondre  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  comme  marchande  publique  ou  avant 
son  mariag-e,  sauf  à  elle  à  recourir  pour  la  totalité  contre 
son  mari  ou  ses  héritiers.  Si  les  héritiers  de  la  femme  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  parti  à  prendre  en  ce  qui  con- 
cerne la  communauté,  chacun  peut  accepter  ou  renoncer 
pour  sa  part;  le  reste  est  attribué  au  mari,  qui  est  chargé, 
vis-à-vis  du  renonçant,  mais  seulement  pour  la  part  de 
celui-ci,  du  payement  des  reprises  dont  l'exercice  peut  ap- 
partenir à  la  femme. 

Certes,  il  semble  bien  que  des  époux  qui  vont  confon- 
dre leur  existence,  leurs  intérêts,  leurs  atTections  doi- 
vent, au  même  titre  que  leurs  personnes,  associer  leuis 
biens.  Mais  cette  conception  de  la  communauté  est  trop 
absolue  à  une  époque  où  l'on  préconise  si  fort  la  sépara- 
tien  de  biens,  et  il  semble  dès  lors  que  le  régime  le  plus 
favorable  serait  celui  où  chacun  des  conjoints  conserverait 
ses  propres  mobiliers  et  immobiliers,  sauf  à  mettre  en 
commun  les  profits  résultant  de  leurs  revenus  et  de  leurs 
labeurs  réciproques.  Il  est  naturel  cjue  le  mari,  comme 
chef  de  la  famille,  administre  les  biens  de  la  communauté 
et  ceux  de  la  femme,   mais  son  droit  de  disposition,  en  ce 
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qui  touche  les  meubles,  ne  devrait  comporter  que  des  dons 
modérés,  ou  ayant  un  caractère  rémunératoire,  alors  même 
qu'il  ne  s'en  réserverait  pas  l'usufruit. 


III. 

LÉGISLATIONS    SCANDINAVES. 

Le  Code  danois  de  i863  a  établi  la  communauté  univer- 
selle comme  régime  légal.  On  peut,  dans  le  contrat  de 
mariage,  lui  substituer  le  rég-ime  sans  communauté  (V.  Dé- 
glin,  pp.  8i  et  suiv.).  Signalons  comme  particularité 
curieuse  l'obligation  de  faire  confirmer  par  les  délégués  de 
l'autorité  royale  et  de  lire  publiquement  le  contrat  qui 
doit  être  rédigé  avant  la  célébration  du  mariage.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  les  règles  de  la  communauté  uni- 
verselle bien  connues  et  que,  du  reste,  nous  analyserons 
lorsque  nous  étudierons  la  législation  norvégienne  où  elles 
sont  identiques. 

Une  exception  relativement  ancienne  est  cependant  venue 
modifier  le  régime  au  profil  de  la  femme.  Aux  termes  d'une 
loi  du  7  mai  1880  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1881), 
la  femme  mariée  a  seule  le  droit  de  disposer  entre  vifs,  sans 
le  consentement  de  son  mari  ni  d'aucun  autre  tuteur,  des 
produits  de  son  industrie  personnelle  lorsque  cette  indus- 
trie n'est  point  alimentée  ou  entretenue  en  majeure  partie 
des  deniers  du  mari  ou  de  la  communauté,  ainsi  que  de 
tous  objets  qui  sont  prouvés  avoir  été  acquis  pour  l'exercice 
de  cette  industrie.  Les  dettes  du  mari  ne  peuvent  être  exé- 
cutées sur  ces  biens  pendant  la  vie  de  la  femme,  à  moins  que 
celle-ci  n'ait  consenti  à  l'obligation.  Ainsi  se  trouve  résolu  le 
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problème  donl  on  s'esl  préoccupe  chez  nous  et  auquel  on 
N  icnl  (le  donner  ('ejxMulant  une  solution.  Les  ^ains  e(  pro- 
duits résullani  du  travail  de  la  l"eninie  lui  sont  attribués,  car 
nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  c'est  dans  ce  sens  larg'e 
([u'il  faut  interpréter  les  exju'essions  de  la  loi  :  produits 
de  l'industrie.  11  semble  aussi  que  le  législateur  aurait  dû, 
en  cas  d'insuffisance  des  ressources  du  mari  pour  l'entre- 
tien du  mènag-e  et  de  la  famille,  déterminer  une  part 
contributive  dont  la  femme  eût  été  tenue. 

En  Suède,  le  rég-ime  matrimonial  de  droit  commun  est 
la  communauté.  S'il  est  fait  un  contrat,  ce  doit  être  en 
présence  de  deux  témoins  ;  il  est  ensuite  présenté  au  tri- 
bunal du  lieu  où  se  trouve  le  domicile  des  époux  ou  de 
celui  dans  lequel  ils  vont  demeurer;  on  l'inscrit  sur  un 
registre  et  tout  le  monde  peut  en  prendre  connaissance.  Ce 
qu'il  faut  remarquer,  c'est  la  publicité  donnée  aux  con- 
ventions matrimoniales  des  conjoints  et  les  garanties  qui 
en  résultent  pour  les  tiers.  Si  le  mariage  est  célébré  dans  un 
autre  endroit  et  que  pour  ce  motif  on  ne  puisse  remplir  les 
formalités  prescrites,  le  contrat  est  présenté  dans  le  même 
délai  au  tribunal  du  lieu  de  la  célébration.  Quand  les  époux 
seront  arrivés  à  leur  domicile,  le  contrat  sera  remis  dans  le 
mois,  à  la  ville  et  dans  la  campagne,  lors  de  la  première  ses- 
sion qui  suivra  le  trimestre  en  cours,  à  la  juridiction  compé- 
tente, avec  un  certificat  du  tribunal  dans  la  circonscription 
duquel  le  mariage  a  été  célébré,  constatant  la  présentation 
qui  lui  a  été  faite.  L'inaccomplissement  de  ces  formalités  en- 
traîne nullité.  La  même  publicité  est  exigée  pour  les  contrats 
de  mariage  passés  à  l'étranger  qui  contiennent  des  disposi- 
tions relatives  à  des  biens  situés  en  Suède.  Si  les  époux 
veulent  qu'elles  soient  valables  quand  ils  n'y  viennent  pas 
habiter,  ils  devront  les  présenter  au  tribunal  et  les  faire 
insciire  avant  un  an  et  un  jour.  Lorsqu'un  contrat   a  été 


LE    RÉGIME    MATRIMONIAL    LEGAL.  79 

fait  à  l'étian^er  par  des  nationaux  qui  reviennent  ensuite 
dans  le  royaume,  ou  par  des  étrangers  qui  arrivent  en- 
suite en  Suède,  les  premiers  ont  un  délai  de  six  semaines 
et  les  seconds  un  délai  de  six  mois  pour  procéder  aux  pré- 
sentations et  inscriptions  requises,  faute  de  quoi  les  con- 
trats sont  nuls. 

A  partir  de  la  célébration  du  mariag-e,  c'est  le  mari  qui 
représente  la  femme  en  justice,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
biens  soustraits  à  son  administration  par  une  clause  du 
contrat,  ou  s'il  s'ag-it  de  donation  ou  de  legs,  par  la  vo- 
lonté du  disposant.  En  ce  cas,  la  femme  conserve  la  [)ro- 
priété  et  la  jouissance  des  biens  en  question.  Si  elle  acquiert 
d'autres  biens  par  sa  propre  induslrie,  elle  peut  aussi 
en  disposer.  C'est  là  une  heureuse  innovation  que  nous 
venons  d'adopter,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  Le 
mari  est  tenu  de  constituer  sur  ses  biens  propres  a  'sa 
femme,  fille  ou  veuve,  un  morgen  gâfva  ou  don  du  matin. 
En  cas  de  survie  de  la  femme  et  s'il  y  a  des  enfants  ou  si 
elle  prédécède,  ce  don  devient  caduc.  Si  la  constitution  du 
morgen  gâfva  a  lieu  en  immeubles  ou  terres  à  la  cam- 
pagne ou  bien  en  maisons  et  sol  à  la  ville,  en  biens  patri- 
moniaux ou  en  acquêts,  et  s'il  n'est  pas  supérieur  au  tiers 
de  ce  qui  reviendra  au  mari  en  meubles  et  en  immeubles  à 
son  décès  ou  à  l'époque  de  la  prise  de  possession  de  ce 
don,  la  femme  y  a  plein  droit;  dans  le  cas  où  cette  quotité 
est  dépassée,  il  doit  être  réduit.  Lorsque  les  terres  et  les 
immeubles  ne  suffisent  pas  pour  le  fournir,  les  enfants  ou 
autres  héritiers  du  mari  devront  donner  à  la  femme  des 
meubles  d'un  revenu  suffisant  pour  parfaire  la  différence. 
Le  morgen  gàfva  constitué  en  immeubles  ne  donne  à  la 
femme  le  droit  d'en  jouir  que  tant  qu'elle  reste  veuve  et  a 
une  bonne  conduite  ;  si  elle  meurt  ou  convole,  il  fait 
retour  aux  enfants  de  son  mari  ou  à  ses  autres  héritiers. 
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Quand  la  coiistitnlioii  s'est  l'aile  en  meubles  et  excède  le 
dixième  de  la  pari  du  mari ,  il  y  a  lieu  de  la  réduire. 
Si  le  mari  décède  sans  avoir  constitué  le  movfjen  gâfva^ 
la  femme  a  l'usufruit  de  la  moitié  du  maximum  permis 
pour  ce  don.  Tout  cela  a  la  ])lus  grande  analogie  avec  le 
douaire. 

A  partir  de  la  célébration  du  mariag-e,  chacun  des  con- 
joints a  un  droit  de  moitié  sur  la  communauté,  giftordtt. 
Celte  communauté  comprend  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles que  les  époux  possèdent  au  moment  de  leur  union, 
mais  en  sont  exclus  les  immeubles  situés  à  la  campàg-ne 
que  chacun  a  hérités  avant  ou  après  le  mariag-e,  qu'il  a 
acquis  autrement,  ou  qui  ont  été  donnés  à  l'un  ou  à  l'autre 
sous  cette  condition.  Le  mari  n'a  point  du  reste  sur  la 
masse  commune  des  droits  aussi  étendus  que  ceux  qui  lui 
sont  conférés  par  le  Code  civil  français.  Il  ne  peut  échan- 
g-er,  engager  ou  vendre  les  immeubles  de  sa  femme  sis  à 
la  campag'ne,  ou  ses  maisons  ou  sol  en  ville^.  sans  son  con- 
sentement et  sa  signature  fournis  en  présence  de.  deux 
hommes  probes  ou  devant  le  tribunal.  Pour  les  dettes  anté- 
rieures au  mariag-e,  chaque  époux  n'est  tenu  que  sur  ses 
biens  propres  et  sur  sa  part  de  communauté.  Celles  qui 
résultent  de  fautes  personnelles  restent  à  la  charge  de  celui 
qui  les  a  commises.,  II  est  interdit  à  la  femme  de  vendre 
des  immeubles  ou  d'acheter  des  meubles  de  communauté 
sans  le  consentement  ou  la  procuration  du  mari.  En  cas 
d'absence,  d'aliénation  mentale  ou  d'abandon  de  ce  der- 
nier, elle  doit  obtenir  l'adhésion  des  plus  proches  parents 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble.  L'action  en  nullité  de  la 
vente  se  prescrit  par  un  an  et  un  jour  à  compter  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Cette  différence  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles  que  fait  le  législateur  suédois  est 
tout    à  fait  conforme   aux  idées   admises  autrefois    en  la 
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matière  ;  mais  l'intérêt  des  femmes  exii^erait  qu'à  notre 
époque,  si  féconde  en  droits  incorporels  mobiliers  de  toutes 
sortes,  on  prît  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
de  leurs  intérêts. 

Une  disposition  tout  à  fait  originale  du  régime  matrimo- 
nial légal  de  la  Suède,  c'est  celle  qui  défend  au  veuf  ou  à 
la  veuve'  de  se  remarier  avant  d'avoir  partag^é  avec  les 
héritiers  du  prédécédé,  même  quand  ces  derniers  sont  mi- 
neurs, sous  peine  de  perdre  le  tiers  de  sa  part  de  commu- 
nauté, tiers  qui  alors  doit  revenir  aux  héritiers.  On  évite 
ainsi  les  g-raves  inconvénients  que  présentent  les  seconds 
mariages  au  point  de  vue  des  intérêts  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  trop  souvent  lésés  par  l'influence  ou  les  agisse- 
ments du  nouvel  époux.  Du  reste,  le  veuf,  tout  comme  la 
veuve,  pour  de  hautes  convenances  morales,  ne  peut  con- 
tracter un  nouveau  mariage  qu'un  an  après  la  mort  du 
premier  époux. 

C'est  une  loi  du  29  juin  1888  {Annuaire  de  législation 
étrangère,  année  1889)  qui  a  réglementé  en  Norvège  le 
rég'ime  des  biens  entre  époux.  La  communauté  lég-ale 
constitue  le  système  matrimonial  de  droit  commun,  mais  à 
la  charg-e  d'observer,  si  l'on  fait  des  conventions  par  con- 
trat, les  prescriptions  de  la  loi.  Le  contrat  de  mariage 
doit  être  écrit  et  passé  en  présence  de  deux  témoins'; 
s'il  s'ag'it  d'un  mineur  ou  d'une  personne  en  curatelle, 
le  consentement  du  représentant  lég"al  est  nécessaire. 
Pour  sa  validité,  il  faut  que  ce  contrat  soit  présenté  à 
l'enregistrement  avant  la  célébration  dans  le  ressort  du 
domicile  commun,  et  que  la  date  de  celte  présentation  y 
soit  inscrite  par  le  conservateurdes  hypothèques.  Il  en  est 
de  même  du  contrat  formé  dans  le  cours  du  mariage  par 
des  habitants  de  la  Norvège  mariés  à  l'étranger  :  il  doit  être 
présenté  dans  les  six  semaines  de  l'établissement  du  domi- 
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c'ile  en  Xorvè^c  pour  «Hre  opposable  aux  tiers.  En  cuire,  il 
y  a  lieu  de  publier  dans  le  JownaJ  d'annonces  léf/ales  une 
mention  faisant  connaître  le  contrat  et  le  ressort  dans 
lequel  il  a  été  ou  sera  enregistré.  Jusqu'à  l'enregistrement 
et  la  publication,  le  contrat  n'oblige  que  les  époux  ou  leurs 
héritiers. 

Contrairement  à  notre  droit  et  aux  dispositions  qui 
régissent  les  conx  tMitious  uialriruoniales  dans  bon  nombre 
de  pays,  le  contrat  de  mariage  peut  être  modifié,  faire 
l'objet  d'additions  ou  d'une  abrogation  au  cours  de  l'union 
conjugale,  et  alors,  pour  être  valable,  il  doit  obtenir  la 
sanction  royale.  Mais  il  ne  peut  être  apporté  par  aucunes 
stipulations  entre  époux  de  dérogation  à  une  disposition 
testamentaire  portant  que  les  biens  de  la  succession  reste- 
ront propres  à  l'héritier.  Lorsque  dans  un  contrat  posté- 
rieur au  mariage,  ou  antérieur,  mais  n'ayant  pas  été 
enregistré  auparavant,  une  partie  des  biens  communs 
est  rendue  propre,  ou  une  partie  des  propres  transférée 
à  l'autre  époux  ou  à  la  communauté,  il  doit  y  être 
annexé  un  état  indiquant  en  détail  les  biens  composant 
l'actif  et  leur  valeur,  ainsi  que  le  passif.  Cet  état  doit,  en 
outre,  établir  qu'à  la  date  de  l'enregistrement  la  masse 
diminuée  par  le  contrat  jointe  aux  biens  appartenant  au 
conjoint  débiteur  ou  dont  il  peut  disposer  est  suffisante 
pour  couvrir  le  passif  intégral  de  cet  époux  ;  l'état,  de  plus, 
est  certifié  par  des  experts.  Celui  qui  est  créancier  de  la 
communauté  au  moment  où  une  telle  convention  a  lieu  a  le 
droit,  si  les  propres  de  son  débiteur  sont  insuffisants  pour 
sa  garantie,  d'exécuter  sa  créance  sur  la  part  attribuée  à 
l'autre  époux,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  conjoint 
qui  s'est  chargé  de  la  dette  possède  des  ressources  pouvant 
suffire  à  l'acquittement  de  toutes  ses  dettes. 

La  stipulation  portant  réserve  d'un  immeuble  au  profit 


LE    RÉGIME    MATRIMONIAL    LÉGAL.  83 

d'un  des  conjoints  doil  être  enregistrée  dans  le  ressort  de 
cet  immeuble  sous  peine  de  nullité.  Quand  l'immeuble  est 
acquis  par  l'époux  pendant  la  durée  du  mariag-e,  cette  sti- 
pulation n'a  pas  besoin  d'être  l'objet  d'un  enregistrement 
dans  ce  ressort,  si  toutefois  le  titre  d'acquisition  révèle 
suffisamment  la  qualité  de  propre.  A  défaut  d'enregistre- 
ment, les  con\"entions  de  cette  sorte  ne  sauraient  être  oppo- 
sables aux  tiers,  si  l'autre  conjoint  vend,  donne,  engag-e  le 
bien  immobilier  en  question,  et  si  les  tiers  intéressés  n'ont 
pas  connu  la  situation.  Mais  il  faut  que  l'aliénation,  pour 
jjroduire  cet  effet,  ait  été  enregistrée  avant  la  convention. 
Il  en  est  de  même,  en  cas  de  faillite,  vis-à-vis  de  la  masse. 
On  ne  peut  qu'approuver  ces  formalités,  qui  sont  de  nature 
à  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  partie 
dans  les  conventions. 

La  femme  mariée  a  la  même  capacité  cpie  celle  qui  n'est  pas 
engagée  dans  les  liens  du  mariage  ;  mais  si  elle  a  été  décla- 
rée incapable  ou  si  elle  est  mineure  de  dix-huit  ans,  ses  biens 
sont  administrés  par  un  tuteur.  Si  elle  est  mineure  de  plus 
de  dix-huit  ans,  elle  est  mise  en  curatelle.  Le  consentement, 
le  transport,  l'endossement  ou  tout  autre  acte  par  lequel  la 
femme  s'engage  pour  une  dette  ou  une  obligation  du  mari 
ou  de  la  communauté,  ainsi  que  la  stipulation  de  sûretés 
au  profit  du  mari  ou  de  la  communauté,  aussi  bien  que  la 
renonciation  à  des  sûretés  sur  ses  biens  ou  les  biens  com- 
muns, ne  sont  obligatoires  pour  la  femme  que  s'ils  ont  eu 
lieu  avec  le  consentement  de  l'autorité  tutélaire.  Cette  auto- 
rité est  une  ancienne  institution  danoise  qui  s'est  dévelop- 
pée en  Norvège  et  est  régie  aujourd'hui  par  une  loi  du 
28  septembre  1887.  Les  obligations  contractées  par  la 
femme  pour  les  besoins  de  la  communauté  sont  exécutoi- 
res sur  les  biens  communs.  Celles  qui  résultent  d'actes  dé- 
lictueux imputés  à  la  femme  pendant  le  mariage  s'exécutent 
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é^'nlement  sur  lo  [»atrimoiiie  commun,  mais  le  mari  a  droit 
à  une  récompense.  Tontes  les  autres  ohlii^alions  des  fem- 
mes qui  ont  j)ris  naissance  au  cours  du  mariag-e  ne  doivent 
être  exécutoires  (|ue  sur  leurs  propres  ou  sur  leurs  parts  de 
communauté. 

Le  mari  est  administrateur  de  la  communauté,  mais  il 
lui  est  interdit  d'aliéner  à  titre  g-raluit  plus  du  dixième  sans 
le  consentement  de  la  femme.  Ce  consentement  lui  est  en- 
core nécessaire  pour  donner,,  aliéner,  engager  ou  louer  des 
immeubles  sis  à  la  campag-ne,  apportés  par  elle  à  la  com- 
munauté. Celte  prohibition  absolue  de  louer  est  critiquable, 
car  la  location,  restieinte  dans  les  limites  admises  dans 
notre  droit,  rentre  assurément  dans  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration du  mari  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  la  plupart 
des  législations.  Toute  stipulation  au  profit  du  mari  ou  de 
la  femme  d'aliments  à  prendre  sur  la  communauté,  toute 
renonciation  de  la  part  du  mari  à  des  aliments  stipulés  pour 
la  femme  doivent  être  consenties  par  celle-ci.  La  demande 
en  nullité  est  formée  dans  l'année  de  l'acte  ou  de  son  ins- 
cription. Peut-être,  pour  éviter  les  influences  maritales,  se- 
rait-il préférable  de  dire  qu'en  ce  cas  un  parent  jusqu'au 
sixième  degré  pourra  assister  la  femme  et  faire  autoriser 
l'introduction  de  l'action  par  justice.  Toujours  est-il  que 
celte  manière  de  procéder  vaut  encore  mieux  que  la  dispo- 
sition du  Code  civil  français  qui,  sous  le  prétexte  que  la 
demande  de  sa  femme  réfléchirait  contre  le  mari,  la  ren- 
voie à  la  dissolution  du  mariage,  alors  que  peut-être  le  mari 
ou  ses  héritiers  seront  insolvables.  Quand  le  mari  a  aliéné 
plus  du  dixième  des  biens  de  la  communauté,  la  femme  a 
le  droit  de  réclamer  une  récompense. 

Chacun  des  époux  administre  ses  propres,  à  moins  que 
cette  administration  n'ait  été  confiée  à  l'autorité  lutélaire  ou 
à  quelque  autre.  Celle-ci  est  tenue  d'administrer  quand  elle 
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tn  a  été  cliarg-ée  par  le  contrat  de  mariaye,  parmi  testament 
ou  par  la  volonté  du  donateur,  ou  enfin  par  convention  in- 
tervenue entre  les  époux.  Le  capital  assuré  sur  la  vie  ou  la 
rente  viagère  stipulée  au  profit  d'un  des  conjoints  lui  est 
propre,  sauf  disposition  contraire.  Les  meubles  delà  femme 
doivent  toujours  demeurer  hors  de  la  possession  du  mari 
pour  pouvoir  conserver  cette  qualité  au  reyard  des  créan- 
ciers de  celui-ci,  ou  des  personnes  auxquelles  il  les  aurait 
cédés,  eno-açés  ou  loués  et  dont  la  mauvaise  foi  ne  pour- 
rait être  démontrée.  Toutefois,  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  titres  de  créance,  polices  ou  titres  d'actions 
au  nom  de  la  femme,  aux  linges  et  bijoux  à  son  usage,  aux 
objets  à  elle  appartenant  habituellement  tenus  sous  clef  et 
serrure.  Il  en  est  de  même  pour  les  meubles  et  objets 
d'usag-e  dont  il  a  été  dressé,  en  présence  de  témoins,  un 
inventaire  sig-né  des  deux  époux,  dans  lequel  les  accrois- 
sements et  diminutions  sont  portés  par  la  suite,  toujours 
en  présence  de  témoins,  ainsi  que  pour  le  matériel  et  le 
mobilier  d'exploitation  des  immeubles  propres  de  la  femme. 
Lorsqu'il  y  a  des  propres  pour  partie,  les  obligations  in-, 
combant  à  l'un  des  époux  au  jour  du  mariage  sont  à  la 
charge  de  ses  propres,  sauf  stipulation  contraire  du  contrat. 
Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  doivent, 
pour  leur  validité,  être  faites  par  contrat  de  mariage,  à 
moins  qu'elles  ne  consistent  en  objets  à  l'usage  personnel, 
ou  en  une  assurance  sur  la  vie  ou  bien  en  une  rente  viagère 
au  profit  de  la  femme.  On  doit  considérer  comme  dona- 
tions les  cessions  faites  en  cas  de  faillite,  lorsque  les  avan- 
tages réciproques  sont  tellement  disproportionnés  que 
cela  fait  supposer  la  fraude;  alors  il  faut  rembourser  ce  que 
le  cessionnaire  aura  payé.  La  même  règle  s'applique  quand 
la  donation  a  été  faite  à  un  tiers  et  rétrocédée  ensuite  à 
l'épouse.    L(^rsque   l'un   des  conjoints    donne   à    l'autre  un 
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gage  pour  sûreté  d'une  dette  antérieure  et  qu'il  est  ensuite 
déclaré  en  faillite,  le  droit  ne  sera  valable  à  l'enconlre  de 
la  masse  (}ue  s'il  est  établi  qu'au  nionienl  de  la  prestation 
du  gage  le  constituant  était  solvable  et  n'a  pas,  par  cet 
acte,  amené  son  insolvabilité.  Quand  le  droit  de  gage  a 
été  transporté  à  un  tiers,  l'épouse  qui  a  effectué  ce  trans- 
port est  tenue  d'indemniser  le  mari. 

La  femme  a  le  droit,  même  lorsqu'il  j  a  communauté  et 
que  par  suite  les  produits  de  son  industrie  personnelle 
sont  biens  communs,  de  disposer  exclusivement  de  ce 
qu'elle  gaçne  par  celte  industrie,  ainsi  que  de  toutes  acqui- 
sitions qui  sont  prouvées  provenir  de  ses  gains.  Ces  biens 
sont  soustraits,  du  vivant  du  mari,  à  l'exécution  des  dettes 
contractées  par  celui-ci  sans  le  consentement  exprès  de 
l'épouse.  Les  dispositions  en  question  sont  sans  applica- 
tion aux  produits  des  industries  qui  exigent  un  capital 
considérable,  si  ce  capital  a  été  pour  le  tout  ou  en  majeure 
partie  fourni  par  le  mari. 

Bien  qu'en  désaccord  sur  certains  points  avec  lés  idées 
qui  régissent  notre  régime  matrimonial  légal,  les  règles 
de  la  loi  norvégienne  ont  du  bon.  Peut-être  est-elle  encore 
trop  imbue  de  la  doctrine  de  la  prééminence  des  biens 
immobiliers  sur  les  meubles;  mais  on  ne  saurait  mécon- 
naître qu'elle  a  organisé  une  publicité  sérieuse  des  stipula- 
lions  matrimoniales  dans  l'intérêt  des  tiers,  qu'au  profit 
de  ces  mêmes  tiers  elle  a  exclu  de  la  possession  du  mari 
les  meubles  de  la  femme,  à  l'exception  de  certains  objets 
déterminés.  Cette  prescription  n'est  pas  seulement  utile  aux 
créanciers  ;  elle  constitue  une  précieuse  garantie  pour 
l'épouse,  et  nous  connaissons  des  situations  en  France  ou 
plus  d'une  femme  serait  heureuse  de  pouvoir  en  bénéficier. 
Le  législateur  norvégien,  en  concédant  aux  femmes  l'admi- 
nistration   de    leurs  propres    et    la    libre   disposition   des 
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çains  et  produits  de  leur  travail,  a  consacré  des  progrès 
que  des  nations  plus  importantes  n'ont  pas  su  encore  réa- 
liser, et  n'a  pas  craint  de  s'avancer  ainsi  dans  la  voie  d'un 
féminisme  aussi  équitable  que  modéré. 


IV. 


LEGISLATIONS    SLAVO-RUSSES. 

En  llussie,  la  situation  qu'attribue  aux  femmes  dans  la 
famille  le  Suod  ou  Code  russe  de  i833  comporte  une  indé- 
pendance à  jieu  près  absolue  sous  le  régime  légal  de  la 
séparation  de  biens.  Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
régime  s'applique  à  tous  les  sujets  du  Tzar.  Dans  certaines 
régions,  les  paysans  ont  conservé  leurs  anciennes  coutu- 
mes. En  Pologne,  dans  les  provinces  balliques,  en  Fin- 
lande, des  lois  spéciales  réglementent  le  régime  matrimo- 
nial. 

Le  mariage  n'établit  entre  le  mari  et  la  femme  aucune 
confusion  d'intérêts.  Tout  ce  que  la  femme  possède  à  sou 
entrée  en  ménage  ou  qui  lui  advient  ultérieurement  par 
voie  de  succession,  d'achat  et  de  tout  autre  mode  légi- 
time d'acquisition  lui  reste  propre,  et  de  même  elle  n'a 
aucune  prétention  à  faire  valoir  de  [)lein  droit  sur  le 
patrimoine  de  son  mari.  Les  deux  époux  ne  peuvent  dis- 
poser des  biens  l'un  de  l'autre  qu'en  vertu  d'une  procura- 
tion expresse.  La  femme  ne  saurait  être  rechercliée  sur 
ses  biens  personnels  par  les  créanciers  du  mari  insolvable. 
Ces  derniers  n'ont  aucune  action  sur  la  dot  de  l'épouse,  ni 
sur  les  biens  qu'elle  possède  par  l'effet  d'une  donation, 
d'une  succession  ou  qu'elle  a  légalement  acquis  d'une 
manière   ([uelc()n([ue,  ni  sur  ceux  qui  ont  servi  au  remploi 
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dos  précédents.  Il  en  est  de  même  des  biens  qu'elle  a  reçus 
de  son  mari  dix  ans  au  moins  avant  le  commencement  des 
poursuites,  du  fonds  de  commerce  qu'elle  exploite  séparé- 
ment et  des  l)énéfices  qu'elle  prouve,  par  ses  livres,  en 
avoir  retirés. 

Le  mari  n'est  tenu  des  dettes  de  sa  femme  que  pour  les 
engagements  relatifs  aux  besoins  du  ménage,  en  vertu  du 
mandat  tacite  que  toutes  les  législations  attribuent  à  celle-ci. 
En  cas  d'insolvabilité  des  deux  époux,  les  créanciers  ne 
peuvent  exercer  de  poursuites  que  sur  certains  biens  appar- 
tenant à  l'autre,  comme  les  biens  qui  ont  été  donnés  par 
l'insolvable  à  son  conjoint  moins  de  dix  années  avant 
l'introduction  de  l'action  en  justice  ou  qui,  dans  la  même 
période,  ont  été  acquis  avec  des  capitaux  fournis  par  celui 
qui  est  en  état  d'insolvabilité.  La  femme  a  même  le  privi- 
lège de  retenir  ces  biens  lorsqu'elle  en  est  devenue  proprié- 
taire en  payant  des  enchères  ou  en  s'engageant  à  acquitter 
les  dettes  de  son  mari  que  la  vente  des  biens  de  celui-ci  ne 
parviendrait  pas  à  couvrir. 

Le  mari  et  la  femme  administrent  librement  leurs  pro- 
pres. A  chacun  d'eux  appartient  également  le  droit  d'alié- 
ner ou  d'hypothéquer  leur  patrimoine  personnel  sans  avoir 
besoin  du  consentement  l'un  de  l'autre.  Rien,  par  consé- 
quent, ne  s'oppose  à  ce  qu'en  cas  de  vente  aux  enchères 
des  biens  d'un  des  conjoints  l'autre  en  devienne  acquéreur. 
Les  deux  époux  peuvent  aussi  se  transmettre  réciproque- 
ment la  propriété  de  leurs  biens  respectifs,  les  aliéner  ou 
les  hypothéquer  au  profit  de  l'un  et  l'autre  en  suivant  les 
règles  du  droit  commun.  Ils  ont  le  droit  de  passer  entre 
eux  tous  les  contrats  permis  par  la  loi,  de  la  même  manière 
qu'ils  le  feraient  avec  des  étrangers. 

Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  famille 
et  de    la    femme,  et  celte   dernière  peut  l'y   contraindre. 
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Mais  réciproquement,  les  femmes  n'ont  pas  l'obligalion  de 
subvenir  à  l'entretien  des  maris,  an  moins  en  vertu  des 
textes  du  Svod.  Toutefois,  d'après  M.  Aftalion  {La  femme 
mariée,  ses  droits  et  ses  intérêts  pécuniaires,  p.  3GG),  la 
Cour  de  cassation ,  dans  sa  jurisprudence,  autorise  les 
maris  à  exiger  de  leurs  épouses  qu'elles  contribuent  aux 
frais  du  ménage. 

Chacun  des  conjoints  peut  disposer  au  profit  de  l'autre 
de  l'usufruit  en  cas  de  survivance,  même  dans  le  cas  où  il 
existe  des  héritiers  légitimes;  mais  ce  ne  peut  être  qu'en 
vertu  d'une  disposition  testamentaire  dont  l'acte  qui  en 
constate  l'existence  est  remis  à  l'autorité  compétenrè. 
L'usufruitier  doit  alors  renoncer  à  ses  droits  de  légitime 
et  faire  inventaire.  Il  lui  est  permis  d'aliéner  son  droit,  à 
la  condition  de  ne  pas  aggraver  les  charges  de  la  nue  pro- 
priété. L'époux  survivant  a  des  droits  héréditaires  :  en 
concurrence  avec  des  descendants,  il  obtient  le  septième 
des  immeubles  et  le  quart  des  meubles.  La  femme  peut  v 
faire  comprendre  les  biens  du  père  qui  auraient  appartenu 
à  son  mari,  si  ce  dernier  eut  survécu,  mais  elle  ne  saurait 
faire  entrer  dans  la  masse  des  biens  sa  dot  personnelle  ni 
les  autres  biens  lui  appartenant.  Quand  le  mari  n'a  laissé 
que  des  meubles,  elle  reçoit,  pendant  la  vie  de  l'ascendant, 
sa  légitime  sur  la  part  des  immeubles  patrimoniaux  que 
celui-ci  aurait  hérités  un  jour,  et  le  quart  des  meubles 
laissés  par  le  mari;  mais  elle  n'a  aucun  droit  sur  les  pro- 
pres pendant  ce  temps.  Vient-elle  à  décéder  avant  d'avoir 
réclamé  sa  légitime,  son  droit  n'est  pas  transmis  à  ses 
héritiers.  Le  mari,  s'il  survit,  bénéficie  de  droits  analogues; 
s'il  est  mis  en  faillite,  ses  créanciers  peuvent  les  exercer, 
mais  seulement  après  sa  mort.  L'époux  survivant  a  le  titre 
de  réservataire  comme  devant  obtenir  en  pleine  propriété 
le  septième  des  biens  patrimoniaux. 
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La  loi  russe,  ou  le  voit,  a  conféré,  en  droit,  une  larg-e 
indépendance  à  la  femme.  Celte  séparation  de  biens,  si 
complète  et  si  absolue  qu'au  point  de  vue  de  leurs  intérêts 
pécuniaires  les  époux  sont,  pour  ainsi  dire,  étian^^ers  l'un 
à  l'autre,  est-elle  conforme  au  but,  aux  aspirations,  aux 
vœux  que  doit  réaliser  le  mariag-e?  Sans  doute,  par  cela 
même  qu'elle  grandit  le  rôle  de  la  femme  dans  l'union 
conjugale,  qu'elle  rehausse  sa  dignité  dans  la  famille,  on 
peut  résoudre  la  question  par  l'affirmative.  Cependant,  ce 
qui  se  passe  en  Russie  est  de  nature  à  faire  naître  des 
doutes;  les  mœurs  sont  plus  fortes  que  la  loi  et,  ainsi  que 
l'a  constaté  M.  Ernest  Lehr  dans  ses  Eléments  de  droit 
civil  russe,  il  arrive  le  plus  souvent  que  les  femmes, 
renonçant  à  leurs  droits  légaux,  laissent  leurs  maris  admi- 
nistrer leurs  fortunes  comme  s'ils  étaient  leurs  manda- 
taires. Il  est  vrai  que  si  la  bonne  entente  et  l'affection 
viennent  à  cesser  d'exister  entre  les  conjoints,  leur  régime 
matrimonial  reprend,  en  droit  comme  en  fait,  toute  son 
efficacité  juridique. 

La  partie  de  l'ancienne  Pologne,  aujourd'hui  annexée  à 
la  Russie,  était  régie  par  le  Code  civil  pendant  la  domina- 
tion française.  Une  loi  du  23  juin  1823  a  organisé  le 
régime  matrimonial  de  droit  commun  en  sul)stituant  à  la 
communauté  lég"ale  un  régime  sans  communauté.  Le  mari 
administre  les  biens  de  sa  femme  et  en  perçoit  les  revenus 
à  son  profit  exclusif;  il  a  droit  également  à  tous  les  pro- 
duits en  travail  de  celle-ci,  à  l'exception  toutefois  des  reve- 
nus qu'elle  tire,  avec  la  permission  de  son  mari,  d'un  com- 
merce séparé,  d'une  industrie,  d'un  art  ou  de  ses  talents, 
lesquels  lui  demeurent  propres.  Le  mari  doit  subvenir  à 
toutes  les  charges  du  ménage;  il  n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution,  ni  de  dresser  un  inventaire  des  biens  de  sa  femme. 
Mais,  en  cas  de  mauvaise  administration,  de  mise  en  péril 
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de  la  fortune  de  l'épouse,  de  saisie  des  revenus  par  les 
créanciers,  s'il  devient  impossible  au  mari  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  famille,  la  femme  peut  lui  faire  enlever  par 
les  tribunaux  et  se  faire  attribuer  à  elle-même  ses  droits 
d'administration  et  de  jouissance. 

Comme  administrateur  du  patrimoine  de  sa  femme,  le 
mari  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  les  immeubles  de 
celle-ci,  ni  toucher  des  capitaux,  ni  transiger  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  ni  intenter  une  action  sans  le 
consentement  de  sa  femme.  Un  tiers  ne  saurait  valablement 
introduire  une  instance  relative  aux  droits  de  l'épouse 
sans  mettre  en  cause  les  deux  conjoints. 

Lorsque  la  femme  a  repris  la  libre  administration  de  sa 
fortune  à  raison  de  la  mauvaise  gestion  du  mari,  elle 
n'a  pas  le  droit  de  procéder  aux  divers  actes  ci-dessus 
relatés  sans  le  consentement  marital  et,  à  son  défaut, 
sans  l'autorisation  de  justice.  Si  le  mari,  sans  compromet- 
tre la  fortune  de  son  épouse,  ne  lui  fournit  pas  à  elle  ou  à 
ses  enfants  un  entretien  très  convenable,  il  peut  être  con- 
traint, par  la  voie  judiciaire,  à  s'acquitter  de  son  obliga- 
tion. 

Dans  le  cas  où  le  mari  est  débiteur  de  sa  femme  ou 
détenteur  d'une  créance  qui  lui  appartient,  elle  a,  pendant 
toute  la  durée  du  mariag"e  jusqu'à  sa  dissolution,  la  garantie 
d'une  hypothèque  légale  qui  vaut  jusqu'à  son  inscription. 
La  femme  ou  ses  héritiers  bénéficient,  de  plus,  d'un  privi- 
lège sur  tous  les  créanciers  personnels  du  mari,  tant  pour 
les  meubles  que  pour  les  immeubles. 

Ajoutons,  pour  ne  pas  omettre  une  règ"le  importante,  que 
ce  régime  comporte  l'existence  de  biens  qui  sont  soustraits 
aux  droits  d'administration  du  mari;  ce  sont  les  biens  que 
la  femme  s'est  réservés  comme  propres  dans  le  contrat  de 
mariage  s'il  en  a  été  dressé  un,  ou  dont  un  donateur  ou  un 
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IcsIaltMir  la  i^ialifiiM',  sous  la  coiulilioii  qu'elle  les  adiuinis- 
trerait  elle-même. 

Dans  les  Provinces  l)altiques,  le  rég^ime  légal  est  ou  la 
commuuaulé  universelle  ou  une  autre  communauté  moins 
étendue.  Le  mari  est  le  tuteur  de  sa  femme  et  l'adminis- 
trateur de  ses  biens,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  réservés 
et  de  (juelques  autres,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin; 
tout,  en  outre,  est  censé  lui  appartenir,  sauf  preuve  con- 
traire. Les  apports  de  l'épouse  consistent  en  tous  les 
objets  moi)iliers  qui  servent  à  son  usage  personnel  ou  pour 
les  besoins  du  ménage,  et  en  une  dot  composée  de  meu- 
bles et  d'immeubles  qu'elle  fournit  pour  contribuer  aux 
dépenses.  La  dot  n'est  obligatoire  qu'en  Esthonie  pour  les 
parents,  de  la  part  du  père  noble  et  des  frères  et  sœurs. 
Faute  par  le  mari  de  l'avoir  réclamée  dans  les  deux  ans  du 
mariag'e,  il  est  déchu,  ce  qui  n'exclut  pas  l'obligation  de  la 
restituer  à  son  décès. 

Sont  soustraits  à  l'administration  maritale  les  biens 
réservés  par  la  femme,  ceux  dont  elle  a  été  gratifiée  sous 
cette  condition  de  réserve,  les  biens  qui  lui  proviennent  de 
son  industrie  ou  de  son  travail,  ce  qu'elle  reçoit  de  son 
mari  comme  spillation  ou  don  spécial.  Il  en  est  de  même 
pour  les  fruits  et  revenus  de  ses  biens  propres,  pour  les 
présents  de  noces  et  le  morgengabe.  Si  la  femme  veut 
aliéner  un  immeuble  propre  ou  l'hvpotliéquer,  elle  doit  se 
pourvoir  du  consentement  de  son  mari.  En  cas  de  conflit 
d'intérêt  entre  les  deux  époux,  elle  peut  demander  un 
autre  conseiller,  et  lorsque  le  mari  est  absent  ou  malade, 
c'est  le  tribunal  qui  statue. 

Une  disposition  qui  ne  laisse  pas  de  paraître  étrang-e  à 
nos  idées  françaises  admet  l'antériorité  ou  la  postériorité 
du  contrat  à  la  célébration  du  mariage,  mais  il  ne  peut 
néanmoins  subir  de  modifications  de   la  part  de  l'un  des 
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conjoints  sans  le  consentement  de  l'autre,  si  ce  n'est  lors- 
qn'elles  sont  faites  au  profit  de  celui-ci.  Ces  modifications 
s'opèrent  régulièrement  par  acte  sous  signatures  privées. 
Toutefois,  en  Livonie,  le  contrat  de  mariage  doit  être 
établi  en  présence  du  greffier;  de  plus,  pour  qu'il  soit 
opposable  aux  tiers,  il  faut  qu'il  soit  homologué  par  l'auto- 
rité judiciaire. 

Les  trois  provinces,  Courlande,  Estlionie,  Livonie  ont 
leur  législation  propre  pour  le  règlement  des  droits  des 
époux  sur  les  biens.  En  Courlande  et  en  Estlionie,  c'est  la 
communauté  qui  forme  le  rég-ime  légal,  avec  quelques 
différences  pour  l'Estlionie;  en  Livonie,  c'est  la  commu- 
nauté universelle  qui  prévaut.  Dans  toutes  les  Provinces 
baltiques,  le  mari  est  administrateur  des  biens  de  sa 
femme,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  réservés,  mais  il 
lui  est  interdit  de  les  aiiéner,  hypothéquer  ou  grever  sans 
le  consentement  de  celle-ci;  ce  consentement  lui  est  ég'ale- 
ment  indispensable  pour  la  validité  des  cessions  ou  dations 
en  g-ag-e  des  revenus  de  son  épouse.  Les  fruits  appartien- 
nent au  mari;  ils  ne  forment  pas  une  communauté  d'ac- 
quêts, mais  doivent  être  employés  aux  Ijesoins  du  ménage. 

Lorsque  le  mari  devient  insolvable,  la  femme  a  le  droit 
•  de  reprendre  ses  biens,  mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ou  les 
grever  sans  le  consentement  marital.  Quant  à  ses  obliga- 
tions antérieures  au  mariage,  elles  s'exécutent  tout  d'abord 
sur  ses  biens  réservés,  puis  sur  ceux  qui  composent  sa  dot. 
En  ce  qui  concerne  les  dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage, le  mari  n'en  répond  pas  en  général  sur  ces  biens-là, 
si  ce  n'est  quand  il  s'agit  de  dépenses  de  ménage,  lorsque 
la  femme  est  son  mandataire  ou  qu'il  y  a  urgence,  ou 
encore  s'il  en  a  bénéficié  en  vertu  de  l'action  de  in  rem 
verso.  En  revanche,  la  femme  n'est  pas  tenue  des  dettes 
de  son   mari.    Les   biens   estimés  ne   sont   restitués  qu'en 
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valeur,  ce  qui  réduit  les  droits  de  la  femme  à  ceux  des 
simples  créanciers.  En  Courlande,  la  femme  a  un  droit  de 
rétention  comme  g-aranlie  de  ses  créances;  en  Esthonie, 
si  la  femme  est  dûment  autorisée  par  son  mari  à  entrepren- 
dre un  commerce  séparé,  les  dettes  qu'elle  contracte  frap- 
pent non  j^eulement  les  biens  réservés,  mais  aussi  ses  pro- 
pres administrés  pai*  le  mari.  La  femme  n'est  responsable 
des  dettes  de  son  époux  que  si  elle  s'y  est  oblii^ée,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'enfants  nés  du  mariag-e;  si,  au  contraire, 
il  en  existe,  tous  les  apports  de  la  femme  constituent  une 
g-arantie  à  titre  subsidiaire. 

En  Livonie,  dans  les  villes  où  existe  la  communauté  uni- 
verselle, les  immeubles  ruraux  et  les  biens  réservés  par  le 
contrat  de  mariage  n'en  font  point  partie.  Le  mari  jouit  des 
biens  communs,  peut  en  disposer  à  titre  gratuit  ou  les  don- 
ner en  gage,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  vendre,  d'hypothé- 
quer ou  de  g'rever  ceux  de  ces  biens  qui  sont  inscrits  au  tii- 
bunal  au  nom  de  la  femme,  pas  plus  que  les  acquêts  sans 
le  consentement  de  celle-ci.  C'est  au  mari  qu'il  incombe 
d'acquitter  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariag-e, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qu'elle  a 
apportées  à  la  communauté;  quant  aux  autres  dettes  qui 
n'auraient  pas  été  contractées  avec  le  consentement  marital 
ou  qui  seraient  le  résultat  d'un  commerce  non  autorisé,  il 
n'a  pas  à  en  répondre.  La  communauté  prend  fin  soit  lors- 
que les  époux  transfèrent  leur  domicile  hors  de  la  juridic- 
tion municipale,  soit  par  suite  d'une  stipulation  expresse. 
Cette  disposition  qui  subordonne  l'existence  du  rég-ime  ma- 
trimonial à  une  convention  ou  à  un  changement  de  domi- 
cile ne  laisse  pas  d'étonner,  et  certes  elle  peut  être  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  tiers. 

Durant  le  mariage,  les  conjoints  peuvent  se  faire  de  me- 
nus présents  ;    mais  s'il  existe  des  enfants,  il  leur  est  dé- 
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fendu  de  se  donner  des  biens  palrimoniaux  sans  le  consen- 
tement de  ces  derniers.  C'est  là  un  dernier  vestige  de  ce 
principe" de  conservation  des  immeubles  dans  les  familles 
desquelles  ils  proviennent,  ou  plutôt  de  ce  qu'on  appelait 
jadis  la  copropriété  de  famille. 

Le  survivant  des  époux  a  sur  la  succession  du  prédécédé 
des  droits  qui  varient  d'après  les  règles  applicables  à  cha- 
cune des  provinces.  Nous  ne  saurions  entrer  dans  le  détail 
des  dispositions  qui  les  réglementent. 

C'est  une  loi  du  lô  avril  1889  (Annuaire  Je  législation 
étrangère^  année  1890)  qui  a  remplacé  en  Finlande  le  Code 
suédois  qui  avait  été  maintenu  en  vigueur  jusqu'à  cette  épo- 
que rapprochée.  La  communauté  forme  le  réoime  matrimo- 
nial légal;  elle  se  compose  des  meubles,  des  immeubles  de 
ville,  ainsi  que  de  ceux  de  campagne  dont  l'acquisition  a  eu 
lieu  pendant  le  mariage.  Au  contraire,  les  immeubles  de 
campagne  provenant  de  succession  avant  ou  après  le  ma- 
riage ou  qui  ont  été  acquis  auparavant  demeurent  propres; 
mais  les  meubles  meublants  et  le  cheptel  ne  suivent  pas  la 
condition  des  immeubles;  les  meubles  ou  immeubles  don- 
nés à  condition  qu'ils  constituent  des  propres  conservent 
ce  caractère.  On  ne  peut  admettre  comme  propres  que  les 
biens  possédés  avant  le  mariage  ou  provenant  ultérieure- 
ment de  successions  ou  dispositions  entre  vifs  ;  un  immeu- 
ble situé  à  la  campagne  acquis  par  succession  ne  saurait 
être  déclaré  commun. 

Le  mari  a  le  pouvoir  de  chef  de  la  communauté  et 
représente  sa  femme;  mais  néanmoins  le  consentement  de 
cette  dernière,  constaté  en  présence  de  deux  témoins,  lui 
est  nécessaire  pour  vendre,  partager,  donner  ou  hypo- 
théquer les  immeubles  communs  et  les  immeubles  pro- 
pres. Ce  sont  là  des  garanties  que  notre  régime  français 
ne  connaît   pas   pour  les   biens    de  communauté.   Quand 
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la  IVmnie  n'est  pas  saine  d'espril,  lorsqii  elle  est  absente 
(tn  a  abandonné  son  mari,  rebii-ci  a  le  droit  de  rendre  ou 
d'ijypothéquer  ces  ininienbles,  ponrvu  (pi'il  ail  ()l)leiui  ras- 
sentiment  des  parents  les  plus  proches,  s'il  s'agit  des  pro- 
pres de  la  femme,  sous  peine  d'une  nullité  dont  elle  pouira 
se  prévaloir  dans  l'an  et  jour  qui  suivra  le  moment  où  elle 
en  aura  connaissance. 

La  femme  dispose  librement  de  ce  qu'elle  a  acquis  par 
son  travail  ;  elle  a  aussi  la  faculté  de  se  réserver  la  dispo- 
sition de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles,  capital  et  reve- 
nus. Dans  le  cas  où  les  produits  de  son  travail  et  les  fruits 
de  ses  biens  sont  consacrés  à  des  acquisitions  d'immeubles, 
elle  a  l'administration  de  ces  mêmes  immeubles  et  peut 
ester  en  justice  pour  ces  biens.  Elle  possède  le  droit  de  re- 
cevoir, par  donation  ou  testament,  des  biens  à  la  condition 
qu'ils  lui  resteront  propres,  et  alors  suivant  les  dispositions 
également  convenues  pour  l'administration  de  son  patri- 
moine. Il  est  interdit  à  la  femme  de  contracter  des  dettes 
sans  l'autorisation  maritale,  si  ce  n'est  quand  elle  peut  dis- 
poser de  ses  meubles  ou  lorsqu'elle  exerce  une  industrie. 
Elle  a  encore  besoin  de  la  même  autorisation  pour  vendre, 
partager,  donner,  hypothéquer;  cependant,  si  son  mari  est 
en  état  d'insanité  d'esprit,  absent,  ou  s'il  l'abandonne  et  la 
laisse  seule  avec  des  enfants  qu'elle  ne  peut  nourrir,  elle  a  le 
droit  de  vendre,  mais  avec  l'assentiment  des  parents  les 
plus  proches^  sans  quoi  le  mari  pourrait  invoquer  la  nul- 
lité. Lorsque  la  femme  est  privée  de  l'administration  de  ses 
biens  pour  prodigalité  ou  autre  cause,  le  juge  attribue  cette 
administration  au  mari  ou  à  un  curateur  et  sa  décision  est 
publiée  dans  les  journaux  ;  mais  ce  curateur  n'a  pas  le  pou- 
voir d'aliéner  les  immeubles  sans  l'avis  des  parents  les  plus 
rapprochés  et  l'autorisation  du  tribunal. 

Les  dettes  antérieures  au  mariage  sont  supportées  par 
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chacun  des  époux  sur  ses  biens  apportés,  sur  les  propres 
qui  lui  sont  postérieurement  échus,  et  à  défaut  sur  sa  part 
de  communauté.  Les  dettes  contractées  pendant  le  cours  de 
l'union  sont  à  la  charge  des  Liens  communs  ;  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  biens  et  si  les  deux  conjoints  se  sont 
obligés,  le  surplus  nécessaire  pour  lacquittemenl  sera  pré- 
levé sur  leurs  propres  proportionnellement  à  leur  part  dans 
la  communauté.  A  défaut,  on  exécutera  les  propres  de 
l'autre  époux;  il  en  est  de  même  des  dettes  faites  par  la 
femme  avec  l'autorisation  du  mari  dans  l'intérêt  du  mé- 
nage. Pour  les  dettes  contractées  par  le  mari  seul,  elles 
seront  pavées  sur  la  communauté,  sur  ses  propres  si  cela 
est  impossible,  à  défaut  sur  les  biens  commuus  adminis- 
trés par  la  femme.  Quand,  cependant,  la  dette  résulte  d'une 
faute  personnelle  à  l'un  des  époux,  elle  ne  peut  être  ac- 
quittée sur  la  part  de  communauté  de  celui  qui  n'est  pas 
en  faute. 

xVprès  une  déclaration  de  faillite,  ces  règles  cessent  d'être 
opposables  aux  créanciers,  en  ce  qui  touche  d'autres  biens 
que  les  immeubles  propres  de  chaque  conjoint  et  les  meu- 
bles propres  de  la  femme  exclus  de  l'administration  du 
mari.  Les  récompenses  dues  par  le  mari  ou  par  la  femme 
se  prélèvent  sur  leur  part  de  communauté,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, sur  leurs  propres.  Quand  les  dettes  contractées 
par  l'un  d'eux  excèdent  la  valeur  de  ce  qu'il  a  apporté  dans 
la  communauté  et  ont  été  payées  ensuite  sur  les  biens  com- 
muns, la  récompense  ne  saurait  dépasser  la  partie  de  l'ex- 
cédent qui  va  correspondre  à  la  part  de  communauté  de 
l'autre  époux. 

Le  contrat  de  mariag-e  se  fait  avant  la  célébration  :  il 
est  constaté  par  des  témoins,  et  le  ministre  des  cultes  est 
tenu  de  certifier  qu'on  y  a  procédé  à  ce  moment-là.  Dans 
les  deux  mois,  il  doit  être  présenté  au  tribunal  et  transcrit 
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sur  un  rci^istrc.  Si  11 11  ('[xmx  se  léscrve  comme  propres  des 
hieiis  a[»portés  en  mariage,  il  a  la  laciiilé  d'en  faire  dresser 
inventaire  par  deux  experts.  H  es!  interdit  aux  conjoints 
de  se  faire  des  donations  ou  de  stipuler  aucunes  clauses 
concernant  leurs  droits  pendant  la  durée  de  leur  union. 

Cette  législation,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  s'en  rendre 
compte,  est  progressive,  eu  égard  à  beaucoup  d'autres.  Si 
je  consentement  marital  est  exigé,  les  pouvoirs  du  mari, 
quant  aux  biens  communs  et  quant  à  l'administration  des 
propres  de  la  femme,  n'ont  pas  l'étendue  excessive  que  leur 
attribue  notre  Droit  français,  et  la  femme  est  pourvue  de 
garanties  que  la  Française  pourrait  lui  envier.  Le  législa- 
teur finlandais  a  su  ainsi  se  conformer  aux  principes  de 
justice,  aux  règles  de  modération  dont  la  femme  doit  par 
tout  pouvoir  revendiquer  l'application. 


LEGISLATIONS    LATINES. 

L'Italie  n'a  pas  de  régime  matrimonial  légal.  Le  Code  civil 
de  i865  ne  réglemente,  en  effet,  que  deux  régimes  :  le  régime 
dotal  et  la  communauté  d'acquêts,  qui  seuls  peuvent  être 
stipulés  conventionnellement.  A  défaut  de  contrat  de  ma- 
riage, quelles  règles  seront  applicables  aux  biens  des  époux? 
L'article  i423  du  Code  italien  nous  éclaire  sur  ce  point  :  tous 
les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot 
sont  réputés  être  paraphernaux  ;  c'est  donc  par  les  princi- 
pes de  la  paraphernalité  ou  séparation  de  biens  que  seront 
régis  les  intérêts  pécuniaires  des  é})Oux.  Cette  absence  d'in- 
dication d'un  régime  matrimonial  de   droit   commun   n'en 
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consliliie  pas  moins  une  lacune  regrettable  de  la  loi,  car 
les  époux  (}ui  se  marient  sans  contrat  ne  se  rendent  pas 
toujours  suffisamment  compte  des  conséquences  qui  résul- 
teront de  leur  manière  de  procéder. 

La.  femme  n'a  pas  le  droit  de  donner,  d'aliéner  des  im- 
meubles, de  les  revendiquer,  d'emprunter,  céder  ou  tou- 
cher des  capitaux,  de  transiger,  d'ester  en  justice  sans  l'au- 
torisation maritale.  Il  est,  d'ailleurs,  des  cas  où  elle  est 
impossible,  par  exemple  quand  le  mari  est  mineur,  interdit, 
absent  ou  condamné  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine.  Dans  toutes  les  circonstances  où 
l'autorisation  du  mari  est  exigée,  s'il  la  refuse  ou  s'il  s'agit 
d'un  acte  pour  lequel  il  y  a  entre  les  époux  opposition 
d'intérêt,  si  la  femme  est  séparée  judiciairement  par  sa 
faute,  on  a  recours  à  l'autorisation  de  justice.  Le  mari  peut 
autoriser  sa  femme  d'une  façon  générale  pour  administrer 
et  l'habiliter  à  faire  le  commerce  ;  en  ces  deux  cas,  l'auto- 
risation cesse  d'être  nécessaire  pour  chaque  acte  spécial. 
Pour  toutes  les  autres  dispositions,  il  y  a  entre  notre  légis- 
lation et  la  loi  italienne  une  parfaite  analogie,  si  ce  n'est 
en  ce  qui  concerne  la  contribution  de  la  femme  aux  charges 
du  ménage,  fixée  en  France  au  tiers  de  ses  revenus,  alors 
qu'en  Italie  elle  doit  y  contribuer  dans  la  proportion  de  sa 
fortune. 

Il  paraît  qu'en  ce  pays  la  communauté  a  toujours  répu- 
gné aux  populations.  Cela,  sans  doute,  résulte  des  tradi- 
tions, des  mœurs  et  des  habitudes;  on  n'en  est  pas  moins 
étonné  de  voir  une  nation  aussi  foncièrement  latine  rompre 
ainsi  en  visière  avec  la  pratique  des  autres  peuples  latins. 
Mais  pour  avoir  de  la  stabilité,  les  lois  ne  doivent-elles  pas 
s'adapter  au  tempérament  moral  et  social  des  populations? 
C'est  ce  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  et  c'est  aussi  pour 
ce  motif  que,  sauf  sur  quelques  points  spéciaux  peut-être. 
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la   léj^islalion  ilalieiinc  n'est  pas  à   iiiiiler  chez   mous  dans 
Tordre  d'idées  dont  nous  nous  occupons. 

En  Roumanie,  le  régime  malriinonial  N'irai  esl  le  régime 
dolal.  Toul  ce  (jue  la  leinme  se  constitue  ou  qui  lui  est 
donné  par  contrat  de  inariag-e  forme  sa  dot.  Cette  consti- 
tution peut  porter  sur  tous  les  biens  présents  ou  futurs,  ou 
seidement  sur  un  ol»jel  spécialement  délerminé  ;  elle  ne 
peut  èlre  modifiée  pendant  la  durée  du  mariage.  Le  mari 
administre  les  biens  dotaux,  mais  on  admet  la  stipulation 
que  la  femme  toucliera  elle-même  une  partie  de  ses  reve- 
nus ;  roblis,ation  de  donner  caution  peut  être  imposée  au 
mari.  La  dot  mobilière  qui  est  estimée  devient  la  propriété 
du  mari,  à  cliarg-e  de  restitution  de  sa  valeur.  L'immeuble 
donné  en  payement  d'un  meuble,  celui  acquis  dans  le 
cours  du  mariage  avec  l'argent  dotal  ne  deviennent  dotaux 
que  s'il  y  a  une  clause  d'emploi  dans  les  conventions  ma- 
trimoniales. Les  meubles  dotaux  ne  doivent  pas  être  alié- 
nés ou  engagés  par  le  mari  sans  le  consentement  de 
l'épouse  ou  l'autorisalion  de  justice;  pour  les  immeubles 
dotaux,  leur  aliénation  est  interdite,  même  du  consente- 
ment des  deux  conjoints,  à  moins  de  clause  contraire  du 
contrat  de  mariage,  et  sauf  dans  des  cas  spéciaux.  Ces  cas, 
de  même  qu'en  droit  français,  sont  l'établissement  d'en- 
fants issus  d'un  premier  mariag^e  de  l'un  des  époux,  l'éta- 
blissement des  enfants  communs^  la  nécessité  de  tirer  de 
prison  le  mari  ou  la  femme  et  de  fournir  des  aliments 
à  la  famille.  L'aliénation  est  encore  permise  pour  payer 
les  dettes  de  la  femme  ou  des  constituants  qui  ont  date 
certaine  avant  le  mariage,  pour  faire  de  grosses  répara- 
tions nécessaires  à  la  conservation  de  l'innueuble  dotal, 
et  encore  lorsqu'il  y.  a  indivision  de  cet  immeuble  avec  un 
tiers  et  que  tout  parlag^e  est  impossible.  L'immeuble  dotal 
peut  être  échangé  à  la  condition  que  le  nouvel  immeuble 


LE  r?:gime  matrimonial  lecal.  toi 

vaille  les  quatre  cinquièmes  de  l'autre.  La  feninie  a 
un  délai  de  dix  ans  pour  faire  révoquer  l'aliénation;  le 
mari  a,  pendant  le  mariage,  le  même  droit. 

Tous  les  biens  de  la  femme  non  compris  dans  sa  dot 
sont  paraphernaux.  La  femme  ne  peut  les  aliéner  sans  le 
consentement  marital,  ou  l'autorisation  judiciaire.  Les  con- 
joints ont  la  faculté  de  joindre  au  réyime  dotal  une  société 
d'acquêts  ;  en  ce  cas,,  chacun  d'«ux  conserve  ses  meubles 
présents  et  futurs,  et  reste  chargé  de  ses  dettes  actuelles  et  à 
venir.  Les  meubles  dont  l'existence  ou  la  provenance  ne  sont 
pas  constatées  par  un  inventaire  sont  réputés  acquêts  ;  les 
g-ains  des  époux  ou  fie  l'un  deux,  de  même,  sont  communs. 

Pour  avoir  fait  du  régime  dotal  le  réi^ime  légal,  il  faut 
que  la  Roumanie,  en  sa  qualité  d'ancienne  colonie  romaine, 
soit  encore  bien  imprégnée  des  idées  si  connues  des  Ro- 
mains en  cette  matière.  Cependant,  elle  ne  peut  méconnaî- 
tre tous  les  dangers  économiques  d'un  tel  système  matri- 
monial. Ce  pays,  du  reste,  est  le  seul  qui  donne  au  régime 
dotal  une  aussi  grande  prépondérance,  car,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  au  Brésil,  il  ne  devient  le  régime  de  droit  com- 
mun que  dans  des  cas  nettement  spécifiés  et  tout  excep- 
tionnels. 

En  Espagne,  aux  termes  du  Code  civil  de  1889,  en  l'ab- 
sence de  contrat  de  mariage,  le  régime  matrimonial  de 
droit  commun  est  la  communauté  d'acquêts,  qui  est  régie 
par  les  règles  du  contrat  de  société  en  général,  à  l'excep- 
tion de  certains  points  spéciaux  réglementés  au  chapitre 
des  conventions  matrimoniales.  Sont  réputés  acquêts  :  les 
biens  acquis  des  deniers  de  la  communauté  au  cours  de 
l'union  conjugale,  que  l'acquisition  ait  eu  lieu  au  nom  de 
celle-ci  ou  au  nom  des  époux;  ceux  qui  proviennent  de  l'in- 
dustrie, du  travail  ou  des  appointements  des  conjoints  ou 
de  l'un  d'eux;  les  fruits,    revenus  ou  intérêts  produits  par 
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les  biens  conimuiis  ou  les  propres.  Chacun  des  époux  a 
pour  propres  les  hieus  (pi'il  apporte  en  se  mariant,  ceux 
qu'il  a  acfpiis  durant  le  mariage,  ([u'il  échange  contre  d'au- 
tres propres,  qu'il  achète  exclusivement  avec  ses  fonds.  Le 
mari  administre  la  communauté  :  il  a  le  droit  d'aliéner  et 
d'engager  à  titre  onéreux  les  biens  communs  sans  le  con- 
seutement  de  sa  femme;  toutefois,  les  aliénations  ou 
conventions  les  concernant  et  faites  par  le  mari  en  viola- 
tion des  dispositions  du  Code  civil  ou  en  fraude  des  droits 
de  la  femme  ne  sont  pas  opposables  à  celle-ci  ou  à  ses  héri- 
tiers. Le  mari  peut  disposer  des  biens  communs  pour  des 
dons  modérés  en  vue  d'objets  de  piété  ou  de  bienfaisance, 
mais  à  la  charg'e  de  ne  pas  s'en  réserver  l'usufruit.  Par  une 
particularité  qui  mérite  d'être  signalée,  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  communauté,  au  lieu  d'appartenir  à  la  femme 
seule,  est  attribuée  aux  deux  époux. 

Ce  rég-ime  matrimonial,  qui  divise  les  intérêts  des  con- 
joints pour  ce  qui  doit  être  légitimement  divisé  et  les  réu- 
nit là  où  les  biens  proviennent  de  leurs  labeurs  et  de  leurs 
efforts  communs ,  nous  paraît  fort  bien  adapté  au  but 
essentiel  du  mariage,  qui  est  de  confondre  l'existence  et 
les  ressources  acquises  en  commun  par  les  époux.  On 
peut,  sans  doute,  faire  des  réserves  en  ce  qui  touche  l'at- 
tribution à  la  communauté  du  produit  du  travail  de  la 
femme,  et  la  présomption  d'acquêt  de  communauté  qui 
s'applique  aux  acquisitions  faites  exclusivement  de  ses  de- 
niers personnels  par  l'un  des  conjoints.  Mais  enfin  l'épouse 
a  des  g'aranties  contre  l'aliénation  indue  des  biens  com- 
muns, et  le  mari  est  beaucoup  plus  limité  que  chez  nous 
dans  les  droits  de  disposition  à  titre  gratuit  que  lui  donne 
le  Code  espagnol  sur  le  patrimoine  de  la  communauté.  Ce 
sont  là  des  règ-Ies  salutaires  dont  il  y  a  peut-être  lieu  de 
faire  son  profit. 
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Le  Gode  portugais  de  18G7  a  institué  comme  rég-ime 
légal  le  mariage  «  selon  la  coutume  du  royaume  »,  qui  n'est 
autre  que  la  commiinautt;  universelle.  Tous  les  biens  pré- 
sents et  futurs  des  époux  entrent  dans  cette  communauté, 
à  l'exception  cependant  des  fonds  emphytéotiques  de  libre 
disposition,  des  biens  donnés  et  légués  sous  la  condition 
qu'ils  ne  seront  pas  communs,  ou  de  ceux  acquis  pour  les 
remplacer,  des  biens  recueillis  par  nn  veuf  ou  une  veuve 
dans  la  succession  d'un  enfant  lorsqu'il  y  a  des  frères  et  des 
sœurs  germains.  Il  en  est  de  même  pour  les  deux  tiers  des 
l)iens  tle  l'époux  remarié  ou  de  ceux  qu'il  a  hérités  de  ses 
parents  s'il  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  j)our  les  vête- 
ments et  effets  à  l'usage  personnel  des  époux,  ainsi  que 
pour  les  bijoux  donnés  par  l'un  à  l'autre  en  présents  de 
noces.  Le  passif  de  la  communauté  ne  comprend  pas  les 
dettes  de  chaque  époux  antérieures  au  mariage,  à  moins 
que  l'autre  conjoint  ne  s'y  oblige  ou  que  ces  dettes  n'aient 
été  contractées  au  profit  commun.  Néanmoins,  les  créanciers 
de  chacun  des  époux  peuvent  se  payei",  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  apportés  par  lui  dans  la  communauté,  sur  sa  part 
des  acquêts,  mais  seulement  après  décès  ou  séparation.  Les 
dettes  contractées  durant  le  mariage  tombent  en  commu- 
nauté ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  si  elles  ont  été  auto.- 
risées  ou  ont  eu  pour  but  la  satisfaction  des  besoins  du  mé- 
nage. Quand  la  communauté  n'a  pas  de  ressources  suffisan- 
tes, chaque  conjoint  est  responsable,  sauf  récompense  pour 
ce  qui  excède  la  part  lui  revenant.  Si  le  mari  s'endette  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  il  eng-age  ses  biens  propres 
exclusivement,  et  dans  le  cas  où  ils  sont  insuffisants,  sa  part 
de  communauté;  mais  il  ne  peut  y  avoir  d'exécution  pratiquée 
sur  cette  part  qu'après  la  dissolution.  C'est  là  une  disposition 
éminemment  favorable  à  la  femme  et  qui,  dans  l'intérêt 
également  des  enfants,  assure  les  ressources  de  la  famille. 
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La  proi)riétc  et  la  possession  des  biens  communs  appar- 
tiennent aux  deux  conjoitils  pendant  le  mariai^e,  mais  l'ad- 
ministralion  du  patrimoine  du  ménaj^e,  y  compris  les  pro- 
pres de  la  leinme,  est  dévolue  au  mari.  Celui-ci  dispose  des 
biens  meubles  de  la  communauté,  mais  s'il  les  aliène  ou  les 
^rève  à  titre  gratuit  sans  le  consentement  de  son  épouse, 
il  en  doit  récompense  sur  sa  part  de  communauté.  C'est 
déjà  là  une  efficace  i^arantie  de  nature  à  réfréner  les  abus 
de  disposition  dont  la  femme  pourrait  être  victime.  Quant 
aux  immeubles,  une  disposition  peu  usitée  encore  dans  les 
autres  législations  édicté  que  leur  aliénation,  qu'ils  soient 
propres  ou  communs,  de  même  que  tout  acte  de  nature  à 
les  grever,  ne  sauraient  être  effectués  de  quelque  manière 
que  ce  soit  autrement  que  par  l'accord  du  mari  et  de  la 
femme.  En  cas  de  divergence,  si  l'opposition  de  l'un  d'eux 
est  mal  fondée,  son  consentement  peut  être  suppléé  par 
l'autorisation  de  justice.  Le  mari  n'a  pas  le  droit  de  répudier 
une  succession  sans  l'adhésion  de  sa  femme,  mais  s'il  l'ac- 
cepte purement  et  simplement  sans  son  assentiment,  il 
répond  des  conséquences  de  cet  acte  sur  ses  l)iens  propres 
et  sur  sa  part  de  communauté. 

Il  semble  que  le  Portugal  ait  été  un  précurseur  dans  le 
domaine  féministe.  Cette  nécessité  de  l'accord  des  époux 
pour  procéder  à  certains  actes,  les  sanctions  pécuniaires 
édictées  contre  le  mari  qui  ne  se  conforme  pas  aux  dispo- 
sitions légales  sont  aussi  favorables  que  possible  à  la  femme, 
et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  en  d'autres  législations 
des  règles  qui  protègent  aussi  efficacement  les  intérêts  des 
femmes. 

Le  Brésil  admet  deux  régimes  matrimoniaux  légaux, 
tantôt  la  communauté,  tantôt  le  régime  dotal.  Aux  termes 
d'un  décret  du  24  janvier  1890,  il  faut,  pour  que  la  com- 
munauté s'établisse,  qu'il  y  ait  eu  consommation  du  mariag-e; 
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mais  elle  est  piésumée  avoir  eu  lieu  dès  le  lendeniaiii  de  la 
célébration  et  aucune  preuve  contraire  n'est  admise  contre 
celte  présomption  s'il  existe  des  enfants  nés  antérieurement 
ou  lorsqu'il  y  a  eu  concubinage  ou  enlèvement.  Les  époux 
ont  la  faculté  d'exclure  de  la  communauté  tout  ou  partie  de 
leurs  biens.  La  donation  ou  les  avantages  promis  à  la 
femme  par  le  mari  sont  dénommés  arrJies;  mais  ils  ne  peu- 
vent dépasser  le  tiers  de  la  dot  sous  peine  de  nullité  pour 
l'excédent.  Cette  disposition  a  sans  doute  pour  but  d'em- 
pêcher le  mari  d'annihiler  par  une  sorte  de  contre-dot  la 
dot  que  lui-même  a  reçue.  Quand  le  mari  est  veuf  et  a  des 
enfants  d'un  premier  lit,  il  lui  est  interdit  de  porter  atteinte 
à  la  réserve.  Lorsque  l'échéance  des  arrhes  sera  arrivée,  la 
femme  ne  pourra  obtenir  une  valeur  supérieure  au  tiers 
des  biens  possédés  par  son  mari  au  jour  du  contrat  de 
mariage.  Les  dettes  antérieures  à  l'union  des  époux  ne  sont 
pas  à  la  charg-e  de  la  communauté  et  ne  doivent  être 
acquittées  que  sur  les  apports  et  sur  la  part  d'acquêts.  Si, 
comme  nous  l'avons  vu,  il  est  nécessaire  que  le  mariage  soit 
consommé  pour  que  la  communauté  commence,  la  preuve 
de  cette  condition  n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve  du 
mariag-e;  il  suffit,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  que  les 
époux  vivent  ensemble  et  soient  réputés  mari  et  femme.  Le 
mari  n'est  pas,  ainsi  que  cela  a  lieu  chez  nous,  le  seig"neur 
et  maître  de  la  communauté  :  l'aliénation  des  immeubles 
allodiaux  ou  emphytéotiques,  aussi  bien  ([ue  des  droits 
immobiliei's,  ne  lui  est  pas  permise  sans  le  consentement 
de  la  femme;  il  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  constituer  sans 
l'assentiment  de  son  épouse  une  empliytéose  ou  une  hypo- 
thèque, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  prendre  le  fermag-e  des 
revenus  publics.  Le  consentement  de  sa  femme  ne  saurait 
être  tacite;  il  faut  qu'il  soit  constaté  par  acte  authentique, 
sous  peine  de  nullité. 


loG  RECUKIL    DE    LÉGISLATION. 

On  entrevoit  qu'un  tel  léi^inie  nialiimonial  n'est  pas  dé- 
j)Ourvu  de  garanties  ponr  les  femmes.  Les  ponvoirs  du 
mari  n'onl  pas  le  caractère  absolu  qu'édicté  notre  législa- 
tion ;  ils  sont  limités  dans  une  sage  mesure,  et  la  femme 
ne  reste  pas  étrangère  aux  actes  de  disposition  ou  d'enga- 
gement qui  vont  grever  la  communauté.  Ce  régime  est  donc 
infiniment  plus  libéral  que  celui  de  la  plupart  des  peuples 
qui  ont  adopté  la  communauté. 

Il  semble,  d  ailleurs,  que  la  loi  brésilienne  ait  voulu 
assurer  la  conservation  de  la  dot  par  tous  les  moyens 
possibles  et  mettre  l'épouse  à  l'abri  de  toutes  les  influences 
d'âge,  de  parenté,  de  situation  familiale  ou  judiciaire  qui 
pourraient  s'exercer  à  son  ég"ard.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  qu'elle  a  fait  du  régime  dotal  le  régime  applicable  de 
plein  droit  aux  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  lors- 
qu'elle est  mineure  de  quatorze  ans  ou  majeure  de  cin- 
quante, quand  le  mari  est  mineur  de  seize  ans  ou  majeur 
de  soixante.  Il  en  est  de  même  si  les  conjoints  sont  parents 
au  troisième  degré  civil  ou  au  quatrième  par  double  pa- 
renté, ou  si  le  mariage  a  lieu  avec  le  tuteur,  le  curateur  ou 
bien  quelqu'un  de  leui's  parents,  ainsi  qu'a^ec  le  juge  ou 
le  greffier.  C'est  là  une  disposition  originale,  inconnue  des 
autres  législations,  autant  que  nous  pouvons  le  croire. 

Les  biens  dotaux  sont  inaliénables  et  ne  sauraient  être 
hypothéqués,  même  du  consentement  de  la  femme  ;  leur 
remploi  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  juge- 
Si  la  dot  consiste  en  biens  estimés,  la  femme  n'a  plus 
qu'une  créance,  mais  garantie  par  un  privilège.  Si,  en 
dépit  de  cette  prohibition,  une  vente  est  intervenue,  les 
deux  époux  ont  le  droit  de  revendication,  mais,  pour  son 
exercice,  il  faut  leur  mutuel  assentiment.  Les  biens  meubles 
ne  peuvent  être  aliénés  par  le  mari  ni  exécutés  par  ses 
créanciers  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  de  gage  au  préjudice 
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de  la  femme.  Dans  le  cas  où  des  meubles  ou  de  l'argent 
ont  été  donnés  sans  le  consentemenl  de  celle-ci,  ces  dona- 
tions sont  imputables  sur  la  part  revenant  au  mari.  Sous 
le  régime  dotal,  de  même,  du  reste,  que  sous  le  régime  de 
la  communauté,  aucun  des  époux  n'a  la  faculté  d'ester  en 
justice  sans  le  consentement  de  l'autre  pour  les  immeubles 
allodiaux  ou  emphytéotiques,  mais  l'autorisation  du  juge 
peut  suppléer  à  ce  défaut  de  consentement.  Par  une  dispo- 
sition d'un  caractère  aussi  moral  que  familial,  la  femme  a 
le  droit  d'actionner  en  revendication  sans  autorisation  la 
concubine  à  laquelle  son  mari  aurait  donné  des  meubles 
ou  des  immeubles. 

Tout  se  trouve  donc  ainsi  combiné  pour  assurer  à  la 
femme  une  protection  véritablement  efficace.  Mais  un  ré- 
gime dotal  aussi  strict  n'est-il  pas  défavorable  au  crédit  des 
conjoints  et  de  nature  à  porter  préjudice  aux  intérêts  des 
tiers  eux-mêmes? 

(^.es  considérations  semblent  avoir  guidé  les  auteurs  du 
Code  civil  de  1870  qui  régit  la  République  argentine.  Par 
haine  du  régime  dotal  et  des  entraves  économiques  qui  en 
résultent,  ils  n'ont  admis  qu'un  seul  régime  possible,  la 
société  conjugale,  avec  interdiction  d'en  stipuler  un  autre, 
ce  qui  est  bien  contraire  au  principe  généralement  admis 
de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales.  Le  contrat 
de  mariage  est  fait  par  un  acte  authentique,  à  dé- 
faut de  notaire,  devant  le  juge  assisté  de  deux  témoins. 
Quand  la  valeur  des  biens  dépasse  mil  pesos,  un  acte 
sous  seing-  privé  ou  confirmé  par  deux  témoins  est  suffi- 
sant. En  l'absence  de  contrat,  le  régime  légal,  sous  le 
nom  de  société  conjugale,  n'est  autre  que  la  commu- 
nauté d'acquêts,  c'est  à-dire  la  communauté  des  meu- 
bles et  des  choses  fongibies  dont  l'existence  est  authen- 
tiquement  constatée  au  moment  du    mariag-e  et  de  ceux 
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proveiirtiil,  de  Ici^s,  succession  on  (ionatioii.  I^a  femme  n'a 
pas  le  droi(  de  se  réserver  radmiiiisliation  de  ses  biens 
coMimnns  on  propi'es,  mais  seulement  d'un  immeuble  parti- 
culier on  de  celui  dont  son  mari  la  gratifie.  Les  testateurs 
ou  donateurs  peuvent  exiger,  comme  condition  de  leurs 
libéralités,  l'exclusion  de  l'administration  du  mari.  Par  le 
contrat,  la  femme  n'a  ni  le  droit  de  rien  donner  à  son 
mari  ni  celui  de  renoncer  à  aucun  des  avantages  résultant 
pour  elle  de  la  communauté. 

En  cas  de  donation  réciproque  de  biens  présents  par  les 
époux,  les  biens  ne  doivent  être  aliénés  pendant  le  mariage 
que  d'un  mutuel  accord.  Ces  donations  subsistent,  même 
quand  le  donateur  survit  au  donataire,  si  ce  dernier  a  des 
enfants  lég-itimes  de  ce  mariage  ou  d'un  mariage  antérieur; 
s'il  n'y  en  a  pas,  le  donateur  peut  les  révoquer,  mais,  à 
défaut  de  révocation,  elles  continuent  d'exister.  Lors- 
qu'elles portent  sur  des  biens  futurs,  il  n'est  pas  besoin 
d'acceptation^ 

La  dot  de  la  femme  se  compose  des  biens  apportés  par 
elle  en  mariag-e  et  de  ceux  qui  lui  adviennent  ensuite  par 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires.  Le  mari  a  le 
droit  d'aliéner  les  meubles  de  sa  dot,  à  l'exception  de 
ceux  que  la  femme  a  réservés.  Si  la  femme  se  trouve  en 
concurrence  avec  les  créanciers  du  mari,  elle  prélève,  en 
tant  que  propriétaire,  les  immeubles  et  les  meubles  dont 
la  provenance  lui  est  personnelle  ou  qui  ont  été  subrogés 
à  ceux-ci  par  remploi  ou  échange.  Les  inscriptions  de  la 
dette  publique  et  les  dépôts  dans  une  caisse  publique  don- 
nent lieu  aux  mêmes  prélèvements  ;  mais  pour  le  reste,  la 
femme  ne  dispose  que  d'une  action  personnelle  sans  hypo- 
thèque, à  inoins  que  son  mari  lui  en  ait  constitué  une. 

Le  mari  administre  la  société  conjucjnle.  Il  a  le  pouvoir 
d'aliéner  ou  d'engager  les  biens  communs,  mais  quant  aux 
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immeubles  de  la  femme,  il  ne  doit  pas  les  louer  pour  une 
durée  de  plus  de  liuil  ou  de  cinq  années,  suivant  leur 
nature.  Les  créanciers  de  la  femme  antérieurs  au  mariage 
peuvent  se  faire  payer  sur  les  acquêts  à  défaut  de  propres. 
Si  la  femme  devient  curatrice  de  son  mari,  elle  bénéficie 
des  droits  de  celui-ci  ;  mais  néanmoins,  pour  l'aliénation 
des  propres  d'un  des  conjoints  ou  des  acquêts,  il  lui  faut 
l'autorisation  de  justice.  Le  mari  peut  faire  écarter  la  sé- 
paration de  biens  en  donnant  des  sûretés.  Tous  les  actes 
du  mari  qui  précèdent  la  demande  intentée  par  la  femme 
en  vue  de  cette  séparation  sont  susceptibles  d'être  atta- 
qués pour  cause  de  fraude.  Après  (jue  la  femme  a  été 
séparée,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  maritale  pour 
les  actes  d'administration  et  pour  disposer  des  meubles, 
mais  elle  lui  est  indispensable  pour  aliéner  ou  grever  les 
immeubles. 

Ainsi,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  est  complète, 
puisqu'il  lui  faut  en  toute  circonstance  obtenir  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  justice.  Toutefois,  quand  la  femme 
exerce  publiquement  une  profession,  une  indusirie,  un 
commerce,  elle  est  présumée  avoir  été  autorisée  d'une 
manière  générale  et  tacite,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  d'une  déclaration  maritale  rendue  publique.  La 
nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  mari,  la  femme  et  leurs  héritiers. 
Lorsque  la  femme  n'en  excipe  pas  ou  qu'elle  n'est  auto- 
risée que  judiciairement,  elle  n'oblige  ni  la  communauté, 
ni  les  propres  du  mari,  sauf,  en  cas  de  bénéfice  pour  eux, 
l'action  de  in  rem  verso. 

Dans  l'Uruguay,  la  société  conjugale  ou  communauté 
réduite  aux  acquêts  est  réglementée  par  le  Code  de  1898. 
Les  produits  de  l'industrie  et  du  travail  des  époux  tom- 
bent   dans    la    communauté,   de    même   que    ce   qui    leur 
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advient  par  cas  lorlnif,  coiiinic  les  ^ains  de  jeu  ou  de 
loterie;  de  même  encore  Taccroisscnnient  de  valeur  des 
propres  par  suite  d'avances  qu'a  faites  la  communauté  ou 
par  suite  de  l'industrie  d'un  des  époux. 

L'édifice  construit  au  cours  de  la  communauté  sur  un 
propre  devient  commun,  sauf  récompense  au  conjoint  pour 
la  valeur  du  sol  ;  et  alors  le  tout  fait  partie  de  la  comnni- 
nauté,  contrairement  à  ce  (ju'admet  le  droit  de  notre  pays. 
Quand  l'un  des  époux  se  fait  adjuger  par  licitation  la  tota- 
lité d'un  immeuble  indivis,  il  se  forme  une  nouvelle  indivi- 
sion entre  l'époux  et  la  communauté.  Les  emplois  et 
remplois  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  décla- 
ration expresse.  Si  les  valeurs  ne  coïncident  pas  exacte- 
ment, il  est  dû  une  reprise  ou  récompense;  mais  il  ne  faut 
pas  que  la  différence  dépasse  la  moitié,  car  alors  les 
emplois  et  remplois  ne  sont  plus  possibles.  Lorsqu'ils 
concernent  la  femme,  l'autorisation  de  justice  est  néces- 
saire. La  présomption  de  propriété  est  en  faveur  de  la 
communauté. 

Les  dettes  du  mari  antérieures  au  mariage  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  sur  les  biens  communs  s'il 
n'y  a  pas  de  propres  de  son  côté.  C'est  lui  qui  administre; 
les  aliénations  à  titre  onéreux  ou  les  emplois  lui  sont 
permis,  pourvu  qu'il  n'agisse  pas  en  fraude  des  droits  de 
sa  femme.  Son  droit  de  disposition  par  testament  est  res- 
treint à  sa  moitié  de  communauté,  et  dans  cette  circons- 
tance, suivant  les  cas,  le  legs  s'acquitte  soit  en  valeur,  soit 
en  nature.  Quand  la  femme  est  investie  de  la  curatelle  de 
son  mari  ou  lorsque  celui-ci  est  absent,  elle  jouit  des  mêmes 
droits  que  lui,  mais  cependant  elle  a  besoin,  pour  aliéner, 
d'une  autorisation  judiciaire.  Le  mari  peut  arrêter  l'action 
en  séparation  de  biens  en  fournissant  des  sûretés.  Si  la 
femme  est  séparée,  elle  a  le  droit  de  faire  sans  autorisation 
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tous  les  actes  d'administration  et  de  vente  de  meubles, 
mais  elle  lui  est  indispensable  pour  l'aliénai  ion  des  immeu- 
bles. 

Le  mari  administre  la  dot  qui  peut  être  constituée  par 
les  parents  de  la  femme  ou  par  un  étranger  avant  ou 
après  le  mariag-e,  ce  qui  est  une  disposition  originale,  ou 
par  Ini-mème  seulement  avant  le  mariage.  Il  ne  peut 
aliéner  ni  hypothéquer  cette  dot  qu'avec  le  consentement 
de  la  femme  et  l'autorisation  de  justice.  Des  raisons  sé- 
rieuses ou  une  clause  du  contrat  de  mariage  seules  peu- 
vent motiver  cette  autorisation.  L'inobservation  de  ces  con- 
ditions emporte  nullité.  Le  mari  a  le  droit  de  passer  des 
baux  de  cinq  ou  de  huit  ans,  selon  la  nature  des  biens;  et 
même  avec  le  consentement  de  la  femme  ou  Tautorisation 
de  justice,  leur  durée  peut  s'étendre  à  dix  années.  Dans 
tous  les  cas,  la  femme  doit  être  autorisée  par  son  mari  ou 
judiciairement,  mais  elle  est  présumée  l'être  lorsqu'elle  est 
marchande  publique  ou  s'il  s'agit  de  dépenses  effectuées 
pour  le  ménage. 

Au  Chili,  le  régime  matrimonial  de  droit  commun  établi 
par  le  Code  civil  de  i855  est  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Le  contrat  de  mariage  se  fait  par  acte  authentique, 
si  ce  n'est  quand  les  apports  ne  dépassent  pas  i,ooo  pesos 
et  quand  on  ne  constitue  pas  de  droit  sur  les  immeubles; 
il  suffit,  en  ce  cas,  d'un  acte  sous-seing  privé  signé  par  les 
contractants  et  par  trois  témoins.  La  femme  a  le  droit  de 
renoncer  aux  gains  et  acquêts  avant  le  mariage  ou  après  sa 
dissolution,  aussi  bien  que  de  stipuler  qu'elle  conservera  la 
libre  administration  de  ses  biens  pour  partie  ou  qu'elle 
disposera  d'une  somme  fixe  chaque  année,  mais  elle  ne 
peut  emprunter  ni  acheter  à  crédit  avec  cette  valeur  pour 
gage. 

Les   produits  du  travail  tombent  dans  la  communauté. 
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Les  clioses  fong-iblcs  et  les  meubles  sont  restitués  pour 
leur  valeur  au  luoiueul  du  uuiriage,  mais  (ui  a  la  faculté  de 
convenir  qu'on  en  gardera  la  propriété  en  en  fornu^ul  une 
liste  qui  doit  être  signée  par  trois  témoins.  Pour  les  immeu- 
bles estimés,  l'estimation  s'effectuera  au  moment  de  l'ap- 
port, et  les  futurs  époux  peuvent  stipuler  leur  restitution  en 
nature  ou  en  valeur,  au  choix  de  la  femme  ou  du  mari.  Le 
teirain  contii^u  à  un  propie  acquis  pendant  le  mariage  est 
commun,  sauf  le  cas  de  réunion  du  tout  en  un  corps  de 
biens  [ou  en  un  édifice.  En  ce  cas,  il  naît  une  indivision 
entre  la  communauté  et  le  conjoint  auquel  appartient  le 
propre  au  prorata  de  l'estimation  comme  valeur  qui  sera 
faite  lors  de  l'incorporalion.  De  même  si  l'achat  d'un 
propre  indivis  avec  un  tiers  vient  à  se  produire,  il  en  résulte 
encore  une  indivision  entre  la  communauté  et  l'époux.  Les 
mines  font  partie  de  la  communauté,  mais  la  part  du  trésor 
qui  revient  à  l'inventeur  demeure  propre,  tandis  que  celle 
revenant  au  propriétaire  suit  le  sort  du  fonds. 

Il  ne  peut  y  avoir  remploi  ou  emploi  que  s'il  en  -est  fait 
mention  dans  les  deux  actes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de 
vente  est  supérieur  à  la  somme  remployée,  il  est  dû  récom- 
pense par  la  communauté,  et  s'il  est  inférieur,  c'est  elle  qui 
adroit  aune  reprise..  Quand  la  différence  de  prix  à  recevoir 
ou  à  payer  excède  la  moitié,  l'immeuble  acheté  est  commun 
pour  le  tout,  et  alors  on  cherche  un  autre  remploi.  Lorsqu'il 
s'agit  du  patrimoine  de  la  femme,  il  faut  l'autorisation  de 
justice  pour  l'emploi,  le  remploi  ou  l'échange.  Les  dons 
rémunératoires  faits  à  l'un  des  époux  ou  aux  deux  consti- 
tuent des  propres,  à  moins  que  pour  le  service  rendu  il  n'y 
eût  pas  d'action  judiciaire  possible;  au  cas  contraire,  ils 
sont  communs  jusqu'à  due  concurrence,  si  ce  n'est  quand 
les  services  sont  antérieurs  à  la  communauté.  Il  y  a  pré- 
somption  que  les  valeurs  sont    communes.   Pour  les  ini- 
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penses  faites  sur  les  propres,  elles  ne  donnent  lieu  à  ré- 
compense au  protîl  de  la  communauté  que  dans  la  mesure 
de  la  plus-value. 

Le  mari  est  administrateur  de  la  communauté.  Au  regard 
des  tiers,  ses  biens  et  ceux  de  la  communauté,  tant  que 
dure  celle-ci,  foi'nient  une  masse  sur  laquelle  les  créanciers 
du  mari  ont  le  droit  d'exercer  leur  action;  sur  les  propres 
de  la  femme,  ils  n'agissent  que  de  in  rem  verso.  Les  dettes 
de  l'épouse,  si  elles  sont  régulièrement  contractées,  obli- 
g'ent  le  mari  et  la  communauté.  Mais  la  femme  n'est  tenue 
sur  ses  propres  que  dans  la  pro[)ortion  de  l'avantage  qui 
en  est  résulté  pour  elle;  il  en  est  de  même  des  obligations 
solidaires  ou  subsidiaires  qu'elle  a  contractées.  Pour  l'alié- 
nation ou  la  constitution  d'hypothèque,  il  faut,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  de  la  femme,  à  la  fois  son  consen- 
tement et  l'autorisation  de  justice,  laquelle  n'est  accordée 
qu'en  vertu  des  clauses  du  contrat  de  mariaçe  ou  en  cas 
d'utilité  manifeste;  s'il  s'agit  de  meubles,  le  seul  consente- 
ment delà  femme  suffit.  Il  est  interdit  au  mari  de  louer  les 
biens  ruraux  de  sa  femme  pour  plus  de  huit  ans  et  les 
biens  urbains  pour  plus  de  cinq  sans  le  consentement  de 
celle-ci,  ou  à  défaut  sans  y  être  autorisé  par  justice. 

La  communauté  peut  aussi  être  l'objet  d'une  administra- 
tion extraordinaire  quand  par  suite  d'interdiction  ou  d'ab- 
sence prolongée  du  mari  la  femme  nommée  curatrice  est 
charg-ée  de  la  gestion;  mais  il  lui  faut  l'autorisation  de. 
justice,  dans  tous  les  cas  où  son  mari  aurait  dû  en  être 
pourvu.  Sans  cette  condition,  elle  ne  saurait  ni  aliéner,  ni 
g-rever  les  immeubles  propres  de  son  conjoint,  ni  y  faire 
des  innovations,  ni  accepter  une  succession  d'une  autre 
manière  qu'à  titre  bénéficiaire,  le  tout  sous  peine  de  nullité 
et  de  responsabilité. 

Si  un  tel  régime  offre  de  sérieuses  g-aranties  aux  femmes 
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mariées,  on  est  oMii^i'  de  i-ecoiniajlre  que  leur  dépendance 
est  absolue.  Pour  le  nioincJre  acte,  il  leur  faut  raulorisa- 
tion  de  leurs  maris  ou  de  justice  ;  elles  ne  sauraient 
faire  un  pas  sans  être  retenues  par  les  lisières  matrimo- 
niales. Ce  n'est  guère  ainsi  qu'à  notre  époque  de  progrès 
doit  èlre  réglementée  sans  merci  la  capacité  féminine. 

Au  Pérou,  le  Code  civil  de  i85i  a  fait  de  la  communauté 
d'acquêts  le  régime  matrimonial  légal.  Il  comporte  plu- 
sieurs sortes  de  biens  :  ceux  que  la  femme  ap[)orte  en 
mariage,  les  biens  communs,  les  paraphernaux  de  la 
femme  et  les  arr/tes  (on  appelle  ainsi  ce  que  le  mari  donne 
à  sa  femme  à  raison  du  mariage,  dont  le  maximum  est 
fixé  au  dixième  de  ses  propres).  Le  mari  administre  les 
biens  communs  et  ceux  qui  composent  la  dot  de  sa  femme; 
mais  il  en  est  autrement  des  paraphernaux  et  des  arrhes 
pour  lesquels  la  femme  a  un  droit  d'administration,  mais 
dont  elle  ne  peut  disposer  sans  l'autorisation  maritale.  Une 
disposition  assez  étrange  interdit  aux  époux,  même  à  la 
femme,  la  renonciation  à  la  communauté,  alors  que  dans 
beaucoup  de  législations  cet  avantage  constitue  comme  la 
l'ançon  de  sa  dépendance.  Les  produits  de  la  profession 
ou  du  commerce  font  partie  de  la  communauté.  En  cas  de 
vente  de  propres  qui  ont  été  remplacés  ensuite  par  d'au- 
tres biens,  le  remploi  est  présumé  sans  qu'une  déclaration 
soit  nécessaire.  Lorsqu'il  a  été  effectué  une  plantation,  la 
valeur  des  plantes  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage 
est  commune;  le  croît  des  troupeaux  est  attribué  en  pro- 
portion du  temps  écoulé. 

La  constitution  de  dot  est  obligatoire  pour  l'ascendant 
paternel  ou  pour  les  personnes  qui  administrent  le  patri- 
moine de  la  femme,  et  ce  n'esl  pas  là  une  des  dispositions 
les  moins  curieuses  du  droit  péruvien  ;  mais  l'obligation  de 
cet  ascendant  prend  fin  quand  le  mineur  de  vingt  et  un  ans 
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se  marie  sans  sou  assentiment.  Lorsque  la  dot  est  consti- 
tuée par  les  deux  époux,  ils  sont  réputés  y  avoir  contribué 
cliacnn  pour  moitié.  La  femme  n'est  pas  responsable  de  la 
constitution  de  dot  émanée  de  son  mari.  La  dot  dont  est 
tenu  rascendanl  ne  peut  excéder  le  quantum  de  la  légi- 
time appréciée  au  moment  du  contrat  de  mai'iaye  ;  si  elle 
est  fixée  par  le  juge,  elle  ne  saurait  dépasser  la  moitié.  Le 
mari  devient  propriétaire  des  choses  fongibles  dont  elle  se 
compose  et  une  hvpothèque  sur  ses  biens  en  garantit  la 
restitution.  La  dissipation  du  mari  permet  la  reprise  de  la 
dot  par  la  femme,  et  s'il  y  a  augmentation  de  valeur,  c'est 
la  communauté  qui  en  profite. 

Les  conjoints  ont  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux 
de  leur  mutuel  accord  que  la  seule  apposition  de  leur 
signature  au  bas  de  l'acte  permet  d'établir.  Le  mari  peut 
utiliser  cette  aliénation  sans  le  consentement  de  son  épouse, 
mais  avec  l'autorisation  de  justice  pour  fournir  des  ali- 
ments aux  enfants,  doter  les  filles,  établir  les  fils.  Il  en  est 
de  même  pour  partager  les  biens  indivis,  faire  les  répara- 
tions nécessaires,  employer  à  l'exercice  d'une  industrie 
plus  avantageuse  ceux  des  biens  dotaux  dont  l'insuffisance, 
quant  à  l'acquittement  des  dépenses  nécessaires,  est  prou- 
vée, pour  échanger  des  immeubles  trop  éloignés.  Quand 
le  mari  ne  possède  pas  de  propres  ou  d'acquêts  qui  puissent 
répondre,  l'autorisation  judiciaire  pour  établir  les  fils  ou 
doter  les  filles  ne  saurait  être  accordée  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme.  La  dot,  dûment  constatée,  est  privilégiée 
à  rencontre  des  autres  créanciers;  mais  celle  qui  est  sim- 
plement reconnue  ou  qui  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  tradi- 
tion vient  en  concours  avec  eux. 

Les  paraphernaux  de  l'épouse  se  composent  des  biens 
apportés  par  elle  sans  la  stipulation  qu'ils  sont  dotaux  et 
de  ceux  qui  proviennent  de  succession,  de  donation  ou  de 
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tout  autre  lilrc  niatuil.  I>a  foiiiiuc  on  conserve  l'adminis- 
(ralion,  el  si  vWr  l'a  laiss(''e  à  son  mari,  elle  a  loiijours  le 
droit  de  la  reprendre.  A  déJ'aul  de  constitution  de  dot,  la 
moitié  des  parapliernaux  est  administrée  par  le  mari  et  lui 
est  remise  avec  les  mêmes  formalités  tpie  la  dot,  el  doit  être 
traitée  comme  elle.  Une  affectation  livpothécaire  des  biens 
du  mari  yaiantit  la  restitution  des  parapliernaux,  mais 
pour  eux  on  ne  prati<jue  pas  les  [(relèvements  usités  pour 
la  dot.  Particularité  remai'quahle  et  qui  dénote  les  préoccu- 
pations morales  de  la  loi  péruvienne,  la  femme  adultère  ou 
celle  (]ui  se  livie  à  la  prostitution  est  décime  de  tout  droit 
aux  acquêts. 

Ce  rég^ime,  en  somme,  est  peu  favorable  à  la  femme  qu'il 
place  sous  une  dépendance  trop  absolue  de  son  mari,  puis- 
qu'elle n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses  paraphernaux 
sans  avoir  recours  à  l'autorisation  maritale.  Elle  ou  son 
mari  peuvent  exciper  de  la  nullité  qui  résulte  de  ce  (pi'elle 
n'est  pas  autorisée.  La  femme  ne  répond  pas  des  dettes 
de  son  mari,  même  si  elle  s'oblig^e  conjointement  avec  lui, 
ou  sans  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire.  Elle  n'est 
tenue  qu'en  vertu  de  l'action  de  in  rem  verso,  ce  qui 
implique  la  nécessité  d'indiquer  dans  l'acte  quelle  est  la 
destination  de  l'emprunt. 

Au  Mexique,  la  communauté  réduite  aux  acquêts  forme 
le  régime  de  droit  commun,  sous  le  nom  de  société  conju- 
gale, pour  ceux  qui  se  marient  sans  contrat.  Elle  peut 
aussi  être  conventionnelle,  et  en  ce  cas,  chose  qui  paraît 
assez  étran2;e  de  prime  abord,  on  a  le  droit  de  stipuler 
qu'elle  doit  prendre  fin  avant  la  dissolution  du  mariage. 
C'est  là  un  manque  de  stabilité  dans  les  conventions  matri- 
moniales qui  semble  critiquable,  bien  qu'il  n'en  puisse 
résulter  de  préjudice  pour  les  tiers  suffisamment  mis  au 
courant  de  la  situation  par  les  clauses  mêmes  de  l'acte.  Le 
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contrat  de  mariage  peut  être  poslérieur  à  l'union  des 
époux,  mais  dans  celte  éventualité  il  ne  saurait  être 
modifié  ou  révoqué  que  par  une  convention  expresse  ou 
par  jugement.  L'acte  par  lequel  est  instituée  la  commu- 
nauté doit  contenir  l'inventaire  des  apports  avec  leur  esti- 
mation et  leurs  charges,  le  sort  des  biens  qui  seront  l'objet 
d'une  acquisition  au  cours  du  mariage,  ainsi  que  la 
manière  dont  cette  ac([uisition  doit  se  prouver.  Il  y  a  lieu 
également  d'y  insérer  les  conditions  de  la  communauté, 
soit  qu'elle  se  caractérise  par  son  universalité  ou  soit  sou- 
mise à  des  restrictions  en  ce  qui  concerne  certains  biens 
ou  les  acquiMs.  Il  faut  encore  y  mentionner  les  dettes  de 
chacun  des  conjoints  en  faisant  connaître  celles  dont  la 
communauté  est  tenue,  la  part  que  chaque  époux  doit  avoir 
dans  l'administration  et  la  jouissance,  ainsi  que  les  biens  que 
chacun  pourra  louer,  hypothéquer,  vendre.  Toute  conven- 
tion attribuant  l'inlég-ralité  des  bénéfices  à  l'un  des  con- 
joints, lui  faisant, supporter  une  part  de  dettes  ou  de  per- 
tes supérieure  au  montant  de  ce  qu'il  a  apporté  dans 
l'actif  commun,  est  entachée  de  nullité;  mais  celui-ci  peut 
stipuler  à  son  profit  le  versement  d'une  somme  fixe,  qui  lui 
sera  remise  même  en  cas  de  déficit.  Est  réputé  constituer 
une  donation  le  contrat  portant  cession  d'un  propre  entre 
époux. 

Mais  c'est  assez  nous  étendre  sur  les  conditions  exigées 
pour  la  communauté  conventionnelle.  Indiquons  mainte- 
nant les  conditions  constitutives  de  la  société  légale  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  contrat  de  mariage.  Elle  comprend 
tous  les  biens  à  l'exception  de  ceux  dont  les  époux  étaient 
propriétaires  au  moment  de  leur  union  sans  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Ainsi,  dans  cette  légis- 
lation progressive,  il  peut  y  avoir  des  propres  mobiliers, 
et  l'on  entrevoit  de  suite  combien  celte  disposition  est  plus 
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lalioiinc'lle  (jue  celle  de  iiotie  Code  civil.  La  société  légale 
se  compose  des  biens  acquis  par  le  mari  au  service  mili- 
taire ou  dans  une  foiulion,  de  ceux  provenant  de  disposi- 
tions entre  vifs  ou  testamentaires  concernant  les  deux 
époux  sans  désiniialion  de  parts,  des  deniers  communs 
employés  à  acquérir  des  pro[)res  par  voie  de  réméré  ou 
autrement,  des  biens  achetés  avec  les  bénéfices  de  la  com- 
munauté, des  fruils  ou  revenus  du  |)alrimoine  propre  ou 
commun.  Le  trésor  trouvé  par  hasard  est  propre  à  l'époux 
qui  l'a  découvert,  tandis  que  celui  dont  la  découverte  est 
due  à  des  recherches  devient  commun. 

Tous  les  biens  sont  réputés  acquêts,  et  quant  aux  pro- 
pres, leur  existence  est  constatée  par  inventaire,  sinon  il  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'ils  sont  communs. 
L'administration  de  la  société  légale  se  caractérise  par  des 
traits  originaux  en  ce  que  si  le  mari  est  administrateur 
des  propres,  la  femme  n'est  pas  absolument  exclue  de  la 
gestion  commune  ;  la  propriété  et  la  possession  des  biens 
communs  reposent  sur  la  personne  des  deux  époux.  Le 
mari  peut  aliéner  et  grever  les  meubles  sans  le  consente- 
ment de  la  femme;  mais  pour  les  immeubles  dont  il  veut 
effectuer  l'aliénation,  il  doit  obtenir  son  assentiment  ou,  à 
défaut,  recourir  à  l'autorisation  judiciaire.  L'acceptation 
d'une  succession  commune  a  lieu  de  la  même  manière,  sinon 
le  mari  seul  répond  de  ses  conséquences  sur  ses  propres  et 
sur  sa  moitié  de  communauté.  La  femme  a  le  droit  de 
faire  les  dépenses  du  ménage  ;  quant  aux  dettes  résultant 
de  délits  ou  de  quasi-délits,  elles  restent  à  la  charge  de 
chacun  des  conjoints. 

Sous  le  régime  légal  mexicain,  l'épouse,  ainsi  qu'on  peut 
le  constater,  a  plus  d'autonomie  et  d'indépendance  que 
dans  notre  droit  français.  Ses  droits  sur  les  biens  com- 
muns sont  plus  étendus  et  mieux  garantis,  et  dans    une 
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certaine  mesure,  puisqu'elle  participe  à  leur  administra- 
tion, ses  intérêts  sont  suffisamment  sauvegardés. 

Le  Venezuela  et  le  Guatemala  pratiquent  ég-alement  un 
régime  matrimonial  légal  de  communauté  d'acquêts.  Il 
serait  superflu  de  le  faire  connaître  en  détail,  car  entre 
cette  communauté  et  celle  qui  est  en  usage  dans  les  autres 
Républiques  his[)a no-latines,  il  existe  la  plus  grande  ana- 
logie. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  du  régime  de 
droit  commun  (pii  légit  la  France  et  la  Belgi(jue  en  vertu  du 
Code  civil  de  i8o4.  C'est  la  communauté  légale.  Si  connue 
qu'elle  soit,  il  nous  paraît  utile  d'en  résumer  partiellement 
les  règles  principales,  quand  ce  ne  serait  que  pour  mieux 
en  signaler  les  imperfections  et  les  lacunes,  et  faire  toucher 
du  doigt  plus  complètement  les  modifications  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  d'apporter  à  celte  partie  de  notre  législation 
civile.  11  serait  élonifant,  est-il  besoin  d'insister  à  cet 
égard?  qu'après  plus  d'un  siècle  d'existence  elle  fût  en 
harmonie  avec  les  besoins  sociaux  et  familiaux  de  notre 
époque. 

La  composition  de  la  communauté  légale  s'impose  tout 
d'abord  à  notre  attention.  Comme  actif,  elle  comprend  tout 
le  mobilier  possédé  par  les  époux  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  et  celui  qui  leur  échoit  pendant  sa  durée  à  titre 
de  successi(ui,  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  pas 
exprimé  une  intention  contraire.  En  font  également  partie 
tous  les  fruits,  revenus,  intérêts,  arrérages,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  éclius  ou  perçus  au  cours  du  mariage,  et 
provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de 
sa  célébration  ou  qui  leur  sont  advenus  pendant  le  mariage 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il  en  est  de  même  des  immeu- 
bles acquis  pendant  la  durée  de  l'union  conjugale.  On  entend 
par  meubles  les  corps  qui,  dépourvus  d'assiette  fixe,  peuvent 
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se  lranspoii(M'  (ruii  litMi  dans  un  anlro,  soil  par  cnx-mêmes 
comme  les  animaux,  soit  à  l'aide  d'une  force  étrangère 
comme  les  choses  inanimées.  Ces  sortes  de  meubles  ne  revê- 
tent un  caractère  immohilier  qu'autant  qu'ils  constituent  des 
imm(Md)Ies  par  destination  ou  des  cflels  mobiliers  exigibles 
dont  ils  sont  la  représentation.  On  ne  doit  considérer,  pour 
savoir  s'ils  tombent  dans  la  communauté,  que  la  nature  de 
la  chose  qui  est  due  et  non  celle  de  l'objet  qui  donne  lieu 
à  la  dette,  c'est-à-dire  du  numéraire,  et  dès  lors  ils  sont 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  Dans  cette  catégo- 
rie figurent  les  actions,  obligations,  parts  d'intérêts  ou  ac- 
tions dans  des  sociétés  financières,  commerciales  et  indus- 
trielles, aussi  bien  que  les  titres  d'emprunts  d'Etat  qui  sont 
qualifiés  de  meubles  incorporels,  quelle  que  soit  l'importance 
qu'ils  ont  acquise  depuis  la  promulgation  du  Code  civil. 
Aussi  est-on  fondé  à  se  demander  si  tous  les  meubles  des 
époux  qui  ne  font  pas  de  contrat  doivent  continuer  à  faire 
partie  de  la  communauté  légale. 

Tout  immeuble  est  censé  être  acquêt  de  communauté  s'il 
n'est  prouvé  que  l'un  des  conjoints  en  avait  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieurement  au  mariage  ou  qu'il  lui 
est  échu  depuis  par  voie  de  succession  ou  de  donation.  Les 
coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tom- 
bent dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  est  considéré 
comme  usufruit.  Ces  coupes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  pra- 
tiquées pendant  la  communauté,  alors  que  normalement 
elles  auraient  du  l'être,  donnent  lieu  à  récompense.  Si  les 
carrières  ou  mines  ont  été  ouvertes  durant  le  mariage,  les 
produits  ne  font  point  partie  de  la  communauté.  Quant  aux 
immeubles  possédés  par  les  conjoints  au  moment  du  ma- 
riage ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou  dont  ils  ont  hérité  pos- 
térieurement, ils  restent  propres.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  des  autres  cas  où  les  immeubles  tombent  dans  la 
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cominiiiiautc  avec  récompense  ou  n'en  font  point  partie.  Les 
règles  qui  concernent  les  diverses  hypothèses  prévues  par 
le  Code  nous  paraissent  sages  et  équitables  :  il  n'y  a  qu'à 
les  maintenir  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
réformes  que  nous  proposons. 

La  communauté  se  compose  passivement  de  toutes  les 
dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  g"revés  lors  de  la 
célébration  du  mariag-e,  sauf  à  la  femme  à  en  justifier  par 
acte  authenti({ue  ou  ayant  date  certaine  avant  la  même  épo- 
que, conformément  aux  règles  du  droit  commun;  en  outre, 
elle  comprend  les  dettes  mobilières  à  la  charge  des  succes- 
sions qui  leur  adviennent  au  cours  de  leur  union,  sauf  ré- 
compense pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  époux.  Tombent  également  dans  la 
comiuunauté  les  dettes  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou 
intérêls  contractées  par  le  mari  pendant  cette  communauté 
ou  par  la  femme  avec  le  consentement  marital,  sauf  à  four- 
nir récompense  dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu.  La 
communauté  supporte  encore  la  charge  des  arrérages  et 
intérêls  des  rentes  ou  dettes  passives  personnelles  aux  deux 
conjoints,  des  réparations  usufructuaires  des  propres  de 
chacun  des  époux,  des  aliments  qui  sont  dus  à  ceux-ci,  de 
l'éducation  et  entrelien  des  enfants  et  de  toute  dépense  qui 
incombe  au  mariage.  Nous  aurons  à  nous  demander  plus 
tard  s'il  est  juste  de  faire  supporter  à  la  communauté  tou- 
tes les  dettes  antérieures  au  mariage,  et  de  faire  à  cet  égard 
une  distinction  entre  le  mari  et  la  femme  en  ce  qui  touche 
leur  justification.  N'est-il  pas  exorbitant  de  voir  un  homme 
perdu  de  dettes  et,  comme  l'a  dit  le  poète,  traînant 

Un  tas  de  créanciers  hurlant  après  ses  chausses, 

grever  la  communauté  à  peine  née  des  plus  onéreuses  char- 
ges, ou  encore  une  de  ces  femmes  que  les  séductions  de  la 
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beaulé  ou  de  l'ail  loiil  épouser  paralyser  l'essor  de  la  coni- 
munaulé  commençante  par  le  payement  de  dettes  contrac- 
tées durant  une  existence  plus  ou  moins  orag-cuse?  C'est  ce 
(pi'ultérieurement  il  y  aura  lieu  de  rechercher. 

Les  dispositions  (jui  réi^iementent  les  dettes  des  succes- 
sions mobilières  et  dans  certains  cas  des  successions  immo- 
bilières, les  inventaires  à  dresser,  les  droits  des  créanciers 
sur  ces  successions,  les  dettes  provenant  de  donations,  les 
récompenses  qui  en  peuvent  résulter  pour  la  communauté, 
étant  justifiées  en  droit  et  en  fait,  ne  comportent  aucune 
ol)servation. 

L'administration  de  la  communauté  est  confiée  au  mari 
seul.  Il  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  com- 
muns sans  le  concours  de  son  épouse. 

Il  ne  peut  disposer*  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  des  immeu- 
bles de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quo- 
tité du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.  Néanmoins,  il  a  le  droit  de  disposition  des 
effets  mobiliers  à  titre  g'ratuit  et  particulier,  au  profit  de 
toute  personne,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 
Ne  sont-ce  pas  là  des  pouvoirs  excessifs  qui  ne  sont  pas 
en  harmonie  avec  les  mœurs  sociales  et  familiales  du  ving- 
tième siècle? 

Aucune  modification  ne  nous  paraissant  admissible  en 
ce  qui  concerne  la  donation  testamentaire  faite  par  le 
mari,  aussi  bien  que  pour  les  amendes  et  condamnations 
prononcées  pour  certains  crimes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  marital 
et  avec  l'autorisation  de  justice.  Ils  ne  peuvent  eng^ag-er  la 
comnnmauté  que  si  la  femme  est  marchande  publique 
dûment  autorisée  par  son  mari.  Nous  aurons  à  rechercher 
ultérieurement  si  l'exig'ence  du  consentement  du  mari  doit 
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être  niaiiileniie  dans  sa  forme  actuelle  et  si  l'autorisation 
de  justice,  dans  les  cas  où  nous  la  conserverons,  ne  pré- 
sente pas  des  garanties  suffisantes  pour  que  la  femme  qui 
en  est  pourvue  puisse  engager  la  communauté. 

Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme.  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  posses- 
soires  et  mobilières  qui  appartiennent  à  celle-ci.  Tout 
dépérissement  des  biens  de  la  femme  causé  par  le  défaut 
d'actes  conservatoires  engag-e  la  responsabilité  maritale. 
Le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme  sans  son  consentement.  Mais  s'il  le  fait,  la  femme 
aura-t-elle  immédiatement  l'action  en  nullité  et  en  revendi- 
cation, et  n'y  a-t-il  pas  quelque  réforme  utile  à  introduire 
dans  les  errements  juridiques  actuels  qui  en  ajournent 
l'exercice  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté? 

Les  règles  relatives  aux  limites  du  droit  d'administration 
du  mari,  aux  eng-agements  solidaires  de  la  femme  avec  son 
mari  dans  ses  rapports  avec  ce  dernier,  aux  récompenses 
dues  à  la  communauté,  aux  emplois  et  remplois  de  propres 
ne  nous  paraissent  comporter  aucune  observation.  Il  en 
est  ainsi  également  quant  à  la  dissolution  de  la  communauté 
et  à  ses  suites,  et  quant  à  l'acceptation  et  à  la  renonciation 
qui  peut  y  être  faite  sous  certaines  conditions.  Peut-être  y 
aura-l-il  lieu  toutefois  d'examiner  si  la  disposition  aux 
termes  de  laquelle  l'immixtion  dans  la  communauté  qui 
emporte  déchéance  du  droit  de  renoncer  n'est  pas  trop 
rigoureuse.  Toutes  les  autres  règles  pour  le  partag^e  de  la 
communauté  après  acceptation,  pour  la  détermination  du 
passif  et  la  contril)ution  aux  dettes,  pour  la  renonciation 
à  la  communauté  et  les  effets  qu'elle  produit  nous  sem- 
blent conformes  aux  principes  et  à  l'équité.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  ne  pas  les  conserver  et  il  serait  inutile  de 
les  analyser  par  le  menu. 
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Les  y;aranlies  que  le  Code  civil  assure  à  la  feiume  [)Our 
la  sauveg^arde  de  ses  droits  et  intérêts  sont  une  hypothèque 
lég"ale  g'énérale  frappant  tous  les  hiens  immobiliers  du  mari 
et  dispensée  d'inscription,  et  une  suspension  à  son  profit 
de  la  prescription  dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu  un 
propre  de  son  épouse  sans  le  consentement  de  celle-ci  est 
garani  de  la  vente,  de  même  que  dans  les  autres  éven- 
tualités où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 
Ces  sûretés  sont-elles  suffisantes?  Il  y  aura  lieu  de  Texa- 
miner  plus  loin,  car  enfin  tous  les  maris  ne  possèdent  pas 
de  l)iens  immobiliers  susceptibles  d'être  hypothéqués  et, 
d'autre  pari,  si  la  suspension  de  la  prescription  est  dans 
une  certaine  mesure  une  disposition  préservatrice,  elle  ne 
suffit  pas  pour  prémunir  la  femme  contre  les  dilapidations 
et  l'insolvabilité  du  mari. 


VI. 


De  cette  étude  de  législation  comparée  aussi  bien  que 
des  méditations  personnelles  auxquelles  nous  nous  som- 
mes livré  se  dégage  cette  conclusion  (pie  la  communauté 
légale  comporte  d'indispensables  réformes  tant  au  point  de 
vue  des  éléments  dont  elle  se  compose,  des  pouvoirs  du 
mari  et  des  droits  de  la  femme,  qu'en  ce  qui  touche  les 
garanties  auxquelles  cette  dernière  peut  légitimement  pré- 
tendre. Aussi,  à  notre  régime  matrimonial  de  droit  com- 
mun est-on  tenté  tout  d'abord  de  substituer  la  commu- 
nauté d'acquêts,  ce  qui  semblerait  simple  et  facile  si  celte 
communauté  elle-même,  telle  qu'elle  est  réglementée  par  le 
Code,  pouvait  donner  satisfaction  aux  besoins  sociaux  et 
familiaux  de  notre  époque,  ainsi  qu'aux  aspirations  si  justi- 
fiées de  la  femme  en  ce  qui  concerne  les  droits  que  la  loi 
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lui  refuse.  Mais  il  n'en  est  rien;  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  se  reporter  aux  textes  qui  régissent  la  malière  : 
la  communauté  réduite  aux  acquêts  admet,  il  est  vrai, 
comme  règle  l'exclusion  des  dettes  actuelles  et  futures  des 
époux  ainsi  que  de  leur  mobilier.  Pour  tout  ce  (jui  est 
relatif  à  la  capacité  et  aux  droits  de  l'époux,  aux  pouvoirs 
du  mari  et  à  l'autorisation  maritale,  on  s'en  réfère  à  la 
communauté  légale.  Commençons  donc  par  réformer  cette 
communauté,  sauf  ensuite  à  rechercher  si  un  changement 
de  régime  sera  encore  nécessaire. 

La  composition  active  de  la  communauté  légale,  dans  la- 
quelle le  législateur  de  i8o4  fait  entrer  le  mobilier  apparte- 
nant aux  époux  lors  de  la  célébration  du  mariage  et  celui 
qui  leur  advient  par  successit)n  ou  donation  au  cours  de  leur 
union,  consacre  un  principe  exorbitant.  Que  les  époux 
veuillent  confondre  dans  la  vie  commune  qui  va  commen- 
cer leurs  efforts,  leurs  labeurs  pour  améliorer  leur  sort 
commun,  les  fruits  et  revenus  de  leurs  biens  pour  entrete- 
nir eux^et  leur  famille,  pour  réaliser  ensemble  des  écono- 
mies, rien  de  plus  naturel  et  la  loi  est  autorisée  à  le  présu- 
mer, même  pour  ceux  qui  se  marient  sans  contrat  et  s'en 
réfèrent  tacitement  à  ses  dispositions.  Mais  s'il  s'agit  de  dé- 
passer cette  limite  et  d'attribuer-  à  l'avenir  ce  qui  est  dans 
le  domaine  du  passé,  de  comprendre  dans  la  communauté 
future  ce  que  chacun  des  conjoints  doit  ou  possède  en  fait 
de  meubles,  cette  présomption  ne  saurait  avoir  cours.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  déclaration  formelle 
de  volonté  de  la  part  des  contractants,  ce  qui  implique,  en 
ce  qui  les  concerne,  la  nécessité  d'un  contrat  de  mariage  où 
ils  stipuleraient  tel  régime  qu'ils  jugeraient  utile,  la  com- 
munauté universelle  par  exemple,  ou  telles  clauses  spéciales 
conformes  à  leurs  intentions  nettement  manifestées.  Donc, 
il  ne  saurait  appartenir  au  lég^islateur  de  préjuger  par  une 
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disposiliou  ailiiirairc  et  iinjx'talive  une  abdication  des  droits 
inhérents  à  la  personnalité  de  eliaeun  des  époux  et  qui  en 
forment  coninie  le  proloni^-enienl.  La  loi  ne  doit  s'arroger 
un  pouvoir  aussi  excessif  que  dans  les  matières  intéressant 
l'ordre  public,  et  comme  la  question  dont  nous  nous  occu- 
pons n'a  pas  ce  caractère,  c'est  uniquement  à  la  libre  con- 
vention (les  parties  (ju'il  faut  confier  le  soin  de  la  régler.  Et 
qu'on  n'aille  pas  objecter  que  les  régimes  matrimoniaux 
légaux  étant  constitués  pour  ceux  dont  l'union  n'est  pas 
précédée  d'un  contrat  et  qui  possèdent  de  modiques  res- 
sources, le  point  que  nous  traitons  n'a  guère  d'importance  : 
rien  n'est  plus  inexact,  car  l'épargne  du  modeste  travail- 
leur, le  mobilier  dont  il  est  propriétaire,  les  économies  et 
les  quelques  obligations  des  ouvriei's  qui  entrent  en  ménage 
sont  aussi  précieux  pour  eux  que  peuvent  l'être  pour  le 
banquier  des  capitaux  considérables. 

D'autre  part,  il  semble  que  la  disposition  par  nous  criti- 
quée soit  comme  l'écho  du  vieil  adage  en  vertu  du(]uel  les 
meubles  sont  réputés  être  des  objets  d'infime  valeui.:  Vilis 
mobilium  possessio.  En  admettant  qu'aux  époques  anté- 
rieures il  ail  pu  en  être  ainsi,  que  la  terre  et  les  autres  im- 
meubles aient  constitué  l'unique  source  de  la  richesse,  qui 
donc  aujourd'hui  oserait  soutenir  que  la  situation  ne  s'est 
pas  modifiée?  Dans  la  qualification  de  meubles,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  Code  comprend  tous  les  titres 
de  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales,  d'em- 
prunts d'Etat,  toutes  les  valeurs  en  un  mot  qu'on  appelle 
des  meubles  incorporels.  Il  suffit,  pour  apprécier  l'exacti- 
tude du  brocard  précité  et  le  peu  de  justesse  des  règles  de 
notre  législation  à  cet  égard,  de  constater  que  la  fortune 
mobilière  de  notre  pays,  d'après  l'évaluation  d'un  de  nos 
plus  distingués  statisticiens,  M.  Alfred  Nejmarck,  s'élève 
à  93  milliards. 
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Ce  n'est  pas  tout  ce  qu'il  y  a  iieu  de  faire  fig^urer  dans 
l'aclif  mobilier  français.  Les  collections  artistiques,  tableaux, 
statues,  etc.,  les  colleclions  scientifiques  et  littéraires  sont 
choses  de  i^rand  prix  sur  l'évaluation  desquelles  nous  man- 
quons de  données,  mais  qui  ne  forment  pas  un  ensemble 
négligeable.  A  notre  sens,  répétons-le,  ils  ne  sauraient  tom- 
ber dans  la  communauté  sans  une  déclaration  expresse  de 
volonté  de  la  part  des  futurs  conjoints  consig-née  dans  un 
état  constatant  l'existence  de  ces  divers  objets  mobiliers. 
Objectera-t-on  rpie  ceux  qui  les  possèdent  feront  un  contrat 
de  mariage?  D'abord,  il  est  incontestable  qu'ils  ont  le  droit 
de  faire  l'économie  d'un  contrat  de  ce  g-enre  et  que  la  loi, 
par  la  précision  et  la  justesse  de  ses  dispositions,  doit  leur 
en  fournir  les  moyens.  D'autre  part,  il  peut  arriver  que 
quelques-uns  de  ces  objets  mobiliers,  vieux  souvenirs  de 
famille,  se  trouvent  à  la  disposition  d'époux  dont  les  pa- 
rents ont  subi  des  revers  de  fortune  ou  en  leur  possession 
par  suite  d'occasions  favorables  qu'ils  ont  su  saisir  ;  il  ne 
faut  pas  qu'une  loi  implacable  les  dépouille  d'une  propriété 
qui  a  pour  eux  une  valeur  appréciable. 

Nous  n'entrevw'ons  de  motifs  suffisants  pour  ne  pas  sou- 
mettre aux  mêmes  règ-les  les  meubles  meublants,  si  les 
époux,  à  leur  entrée  dans  la  vieconjus^ale,  en  font  constater 
l'existence.  C'est  à  eux  ou  à  leur  famille  qu'il  doit  apparte- 
nir en  ce  cas  de  faire  effectuer  cette  constatation.  Qu'il 
s'agisse,  en  effet,  d'un  somptueux  mobilier  ou  des  modes- 
tes meubles  garnissant  les  logements  ouvriers,  leur  valeur 
a  pour  le  riche  de  même  que  pour  l'homme  de  situation 
pécuniaire  inférieure,  une  importance  qui,  pour  être  relative 
à  leur  position,  n'est  pas  moins  certaine.  En  ce  qui  touche 
le  numéraire,  il  nous  paraît  que  des  raisons  identiques  exi- 
gent qu'il  soit  procédé  de  la  même  manière. 

A  ceux  qui   argueraient  de   l'impossibilité   de   cette    ré- 
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forme  parce  (iiie,  vu  leur  détaul  d'assiede  fixe,  les  meubles 
ndut  (jn'iine  consistance  insuffisante,  il  est  aisé  de  répon- 
dre :  cette  objection  est  sans  rapport  avec  le  fond  même  de 
la  ipu'stion  de  propriété  el  ne  se  réfère  qu'à  la  preuve.  Un 
étal  en  ])onne  forme  élaboré  dans  des  conditions  détermi- 
nées ou  un  inventaire  dressé  [)ar  un  notaire  et  signé  par  les 
deux  époux  à  leur  entrée  en  ménage,  ou  lorsqu'au  cours 
de  leur  union  il  leur  surviendra  une  succession  ou  une 
donation  mobilière,  suffiront  pour  établir  la  consistance 
de  leur  actif  mobilier,  ainsi  ([ue  nous  l'expliquerons  ulté- 
rieurement [)lus  en  détail  en  traitant  des  garanties  des 
époux. 

Ainsi  nous  créons  dans  notre  législation  des  propres  mo- 
biliers et  juridiquement  la  légitimité  de  cette  création  peut 
s'induire  de  certains  textes  législatifs.  Le  Code  allemand 
de  1900,  quant  aux  biens  réservés  à  la  femme  soit  par  la 
loi,  soit  par  la  convention  matrimoniale,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  il  n'y  a  pas 
à  insister  sur  le  caractère  spécial  des  biens  réservés  qui  sont 
à  tous  égards  assimilables  à  des  propres.  Le  Code  civil 
mexicain  admet  la  constitution  de  propres  soit  mobiliers, 
soit  immobiliers.  Il  n'est  pas  jusqu'au  Code  civil  français 
qui  ne  se  rallie  à  cette  solution  dans  les  dispositions  rêg-le- 
menlant  la  communauté  d'acquêts,  puisqu'il  édicté  que  le 
choix  fait  par  les  époux  de  ce  rég"ime  implique  l'exclusion 
de  leur  mobilier  respectif  de  la  communauté.  Rien  n'est 
donc  plus  juridique  que  l'introduction  de  propres  mobiliers 
dans  le  rég-ime  communautaire. 

Il  est  un  autre  propre  mobilier  fort  important  pour  les 
femmes  des  classes  populaires  dont  l'adjonction  aux  pré- 
cédents s'impose  en  vertu  de  puissantes  considérations  : 
c'est  le  produit  du  travail  de  la  femme  lorsqu'elle  exerce 
une  industrie  ou  une  profession  quelconque  indépendante 
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de  celle  de  son  mari,  qu'il  s'agisse  d'une  rémunération  en 
argent  ou  d'acquisitions  payées  an  moyen  de  cette  rémuné- 
ration. Ce  produit  est  hien  mobilier  de  sa  nature  sans  aucun 
doute  possible,  puisque  en  lui-même,  d'une  part,  le  travail 
n'a  rien  qui  puisse  le  faire  assimiler  à  un  objet  immobilier, 
puisque,  d'autre  part,  il  tend  à  l'obtention  d'une  créance 
de  salaire  ou  d'un  salaire  qui  s'acquitte  en  numéraire  et 
par  conséquent  est  essentiellement  mobilier.  Ainsi  se  trou- 
veraient supprimés  les  abus  dont  le  mari,  en  tant  que 
chef  de  l'association  conjugale  et  administrateur  de  la 
communauté,  se  rend  coupable  par  sa  mainmise  trop  sou- 
vent injustifiée  sur  les  gains  et  produits  du  travail  de  sa 
femme. 

C'est  surtout  parmi  les  ouvriers,  les  artisans,  quelque- 
fois même  parmi  les  petits  bourgeois  que,  dans  l'ordre 
d'idées  qui  nous  occupe,  on  a  maintes  fois  signalé  des  faits 
bien  regrettables.  La  mère  de  famille  intelligente,  active, 
dévouée  à  son  mari  et  à  ses  enfants,  se  livre  à  un  labeur 
sans  repos  ni  trêve,  amasse  péniblement,  à  force  d'écono- 
n.iie  et  de  privations,  les  ressources  qui  vont  servir  à  l'en- 
tretien des  siens.  Le  mari,  au  contraire,  est  paresseux, 
dissipateur,  débauché,  adonné  à  l'ivrognerie.  En  vertu  de 
son  omnipotence  légale  sur  la  communauté,  à  peine  une 
modique  somme  est-elle  gagnée  qu'il  s'en  empare  et  court 
la  dépenser  au  cabaret,  au  café  ou  dans  un  lieu  de  plaisir. 
Que  lui  importe  de  plonger  les  siens  dans  une  noire  misère? 
Il  ne  fait  aucun  mal  en  confisquant  les  produits  du  travail 
de  sa  malheureuse  femme  et  le  pain  de  la  famille  pour  aller 
avec  quelques  amis  chercher  dans  l'alcool  une  diversion 
aux  soucis  de  son  existence.  C'est  son  droit.  Assurément, 
en  l'état  actuel  de  notre  législation,  ce  droit,  on  ne  saurait 
le  lui  contester,  si  navrant  et  si  immoral  que  soit  le  spec- 
tacle donné  par  le  chef  de  famille  qui  dévore  ses  ressour- 
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ces  familiales  et  les  produits  du  travail  de  sa  femme  sans 
scrupule  et  sans  ver^oçne.  Dans  ces  conditions,  le  léçisla- 
leur  a  le  devoir  de  mettre  fin  à  un  aussi  fâcheux  scandale, 
et  MOUS  crovous  lui  avoir  signalé  les  moyens  les  plus  juri- 
di(pies  d'v  parvenir.  Une  loi  spéciale  du  i3  juillet  1907, 
sans  adopter  l'idée  de  propre  mobilier,  a  réalisé  cette 
réforme. 

Les  nations  étrani^ères  nous  ont  précédés  dans  l'attribu- 
tion aux  femmes  des  produits  de  leur  travail  personnel  et 
indépendant.  Le  Danemark,  la  Suède,  la  Xorvèg-e,  où  règne 
la  communauté,  soit  par  des  dispositions  générales,  soit  par 
des  lois  spéciales,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  réforme 
que  nous  préconisons.  Les  législations  slavo- russes  des 
provinces  baUiques  et  de  la  Finlande  ont  soustrait  à  l'admi- 
nistration maritale  les  produits  et  gains  du  travail  et  de 
l'industrie  de  l'épouse;  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, elle  en  dispose  librement.  L'avant-projet  du  Code 
civil  fédéral  Suisse,  qui  institue  comme  régime  légal  l'union 
des  biens,  fait  figurer  parmi  les  biens  réservés  de  plein  droit 
à  la  femme  les  fruits  de  son  travail.  La  modification  pro- 
posée a  donc  en  sa  faveur  l'expérience  et  nous  devons  la 
consacrer  par  un  texte  formel.  Mais  les  droits  des  tiers 
ont  besoin  d'être  garantis  contre  tout  concert  frauduleux 
des  époux  en  vue  d'augmenter  la  quotité  des  gains  de 
l'épouse  à  leur  préjudice  ;  ils  devront  en  conséquence  être 
pourvus  d'une  action  en  révocation  d'actes  dolosifs  dont 
leurs  intérêts  auraient  à  souffrir.  De  plus,  comme  il  est  du 
devoir  de  la  femme  de  contribuer  à  l'entretien  du  ménage, 
il  y  aurait  lieu  de  fixer  sa  part  contributive  au  tiers  des 
profits  qu'elle  retirerait  de  son  travail. 

Le  passif  de  la  communauté  légale  comprend  les  dettes 
des  conjoints  antérieures  au  mariage,  à  la  charge  par  la 
femme  de  justifier   celles  qui  la  concernent  par  des  actes 
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ayant  acquis  date  cerlaine.  Si  l'on  adopte  notre  réforme 
quant  à  la  constitution  de  propres  mobiliers,  il  semble  que 
cette  disposition  ne  peut  qu'être  supprimée.  En  effet,  il  y  a 
corrélation  entre  la  composition  de  la  communauté  active 
et  passive  :  du  moment  où  la  première  ne  coin[)rend  plus 
les  objets  mobiliers  possédés  avant  le  mariage  ou  survenus 
depuis  sa  célébration  aux  époux,  la  seconde  ne  saurait  avoir 
à  supporter  les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage  ou 
pro^■enant  pendant  sa  durée  de  successions  ou  donations 
échues  aux  conjoints.  Dans  l'esprit  de  notre  Code  civil, 
cette  dernière  charge  est  la  rançon  et  la  compensation  des 
avaulages  dont  bénéficie  la  masse  active  quant  aux  ap- 
ports mobiliers  qu'elle  s'approprie,  et  par  suite  l'élimina- 
tion de  ces  avantages  entraîne  l'élimination  des  dettes  mobi- 
lières. 

Mais  en  supposant  même  que  l'institution  de  propres 
mobiliers  ne  soit  pas  admise,  de  puissants  motifs  doivent 
faire  éliminer  du  passif  commun  les  dettes  mobilières  per- 
sonnelles à  chaque  époux  antérieures  au  mariage  :  c'est 
pour  l'avenir  que  les  époux  s'unissent  et  associent  leurs 
destinées.  Le  passé  de  chacun  appartient  à  chacun  et,  dès 
lors,  il  est  inadmissible  qu'une  disposition  de  la  loi,  rétro- 
agissant  en  quelque  sorte  sur  ce  passé,  édicté  qu'il  va  être 
confondu  avec  l'avenir.  Cette  présomption  est  iujuste  et 
abusive  :  aux  parties  seules  est  dévolu  le  droit  de  grever  la 
commvinauté  qui  va  naître^,  fut-ce  implicitement,  pourvu 
qu'elles  soient  capables  de  s'obliger  et  d'agir,  non  en  vertu 
d'une  présomption,  mais  d'une  clause  expresse  librement 
stipulée  par  elles. 

Le  système  du  Code  civil  aboutit  en  maintes  circonstan- 
ces aux  plus  criants  abus.  Supposons  un  mari  dépourvu  de 
ressources  et  chargé  de  dettes  mobilières  nombreuses,  con- 
tractées pour  ses  plaisirs  ou  par  suite  de  l'incapacité  avec 
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laquelle.'  il  a  ycié  sa  foiluiie  :  scra-l-il  fondé  à  prétendre 
(|ue  ces  délies,  abstraction  faite  du  texte  iéyal  actuel,  peu^ 
vent  léyitinienient  être  supportées  par  la  coniniunaulé  ? 
Mais  cette  communauté,  c'est  l'avenir  de  la  famille,  de  la 
femme  et  des  enfants  à  naître  :  ne  va-t-elle  pas  être  com- 
promise si  on  lui  impose  des  charges  qui,  par  cela  même 
qu'elles  sont  antérieures  à  sa  formation,  lui  sont  étrangè- 
res? De  même  quand  une  femme  au  passé  plus  ou  moins 
mouvementé,  qui  n'a  pas  fait  honneur  à  ses  obligations, 
épouse  un  homme  qu'ont  captivé  ses  charmes  et  sa  séduc- 
tion personnelle,  est-il  équitable  qu'au  détriment  de  la  fa- 
mille la  communauté  soit  tenue  des  dettes  mobilières  qui 
ont  précédé  le  mariage,  c'est-à-dire,  en  somme,  de  presque 
tout  ce  qui  est  du,  les  dettes  d'un  caractère  immobilier 
étant  assez  rares?  La  réponse  ne  peut  être  que  négative  : 
chaque  époux  ne  sera  responsable  des  dettes  mobilières  an- 
térieures à  son  union  que  sur  la  part  qui  peut  lui  revenir 
dans  la  communauté  ou,  conformément  au  droit  commun, 
sur  ses  biens  personnels,  s'il  en  possède. 

En  admettant  que  ces  considérations  soient  réputées 
sans  valeur,  on  est  encore  fondé  à  se  demander  sur  quelles 
bases  rationnelles  s'étaye  l'inég^alité  consacrée  par  la  loi  au 
préjudice  de  la  femme,  dont  les  dettes  mobilières  doivent, 
pour  tomber  dans  la  communauté,  avoir  date  certaine,  alors 
que  celte  condition  n'est  pas  exigée  pour  celles  du  mari. 
Serait-ce  parce  que  celui-ci,  en  tant  que  chef  de  la  com- 
munauté, son  seigneur  et  maître,  selon  les  expressions  des 
anciens  juristes,  doit  avoir  tous  les  avantag-es,  tous  les  pri- 
vilégies, sans  que  leur  utilité,  leur  légitimité  soient  justi- 
fiées? Mais  alors  c'est  d'un  droit  léonin  que  va  bénéficier  le 
mari  :  «  Je  n'ai  pas,  peut-il  dire,  à  fournir  les  mêmes  jus- 
tifications, en  ce  qui  touche  mes  dettes,  que  ma  femme, 
parce  que  je  suis  son  mari,  quia  nominor  leo  ».  \jii  tel  rai- 
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sonnement  ne  comporte  même  pas  de  réfulalion  :  nous 
sommes  dans  un  de  ces  cas  où  inégalité  et  iniquité  sont 
synonymes  et  où,  par  conséquent,  la  situation  légale  des 
époux  doit  être  identique  sans  distinction  de  sexe.  Ajoutons, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  les  tiers  eux-mêmes  sont 
intéressés  à  la  réalisation  de  cette  réforme,  car  il  ne  faut 
pas  que  la  communauté  (pii  forme  leur  gage  à  venir  soit 
dès  sa  naissance  abusivement  appauvrie. 

Plusieurs  législations  éîrang'ères  ont  adopté  notre  ma- 
nière de  voir.  C'est  ainsi  que  la  Suède,  la  Finlande,  le  Por- 
tugal, le  Brésil  mettent  les  dettes  mobilières  à  la  cliarg-e 
de  chacun  des  conjoints  qui  en  répond  sur  ses  propres  et 
sur  sa  part  de  communauté.  La  réforme  que  nous  préco- 
nisons peut  donc  invoquer  en  sa  faveur  les  avantages  de 
l'expérience,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  lui  donner  la 
sanction  législative. 

Il  nous  faut  maintenant  al)order  l'examen  des  |)ouvoirs 
du  mari  sur  la  communauté.  C'est  lui  qui  administre  les 
biens  communs  :  il  peut  les  vendre,  aliéner  ou  hypothé- 
quer sans  l'assentiment  de  sa  femme,  et  cela  alors  même 
que  l'exercice  de  ses  droits  serait  préjudiciable  à  cette  der- 
nière. Et  cependant  le  régime  communautaire  fait  de  l'épouse 
une  associée  du  mari  si  elle  accepte  la  communauté,  une 
créancière  si  elle  la  répudie.  N'est-il  pas  exorbitant  de  ne 
lui  fournir  aucun  moyen  de  nature  à  mieux  sauveg"arder 
ses  droits? 

Le  Code  civil  a  bien  cru  protéger  la  femme  dans  une 
certaine  mesure  en  limitant  à  certains  égards  les  pouvoirs 
du  mari.  Si  les  actes  de  disposition  et  d'engagement  à 
titre  onéreux  des  biens  communs  ne  comportent  pas  de 
restrictions,  il  en  est  différemment  lorsqu'il  s'agit  de  dis- 
[)oser  à  titre  gratuit.  En  ce  cas,  les  immeubles  de  la  com- 
munauté ne  peuvent  faire  l'objet  des  libéralités  du  mari,  si 
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ce  n'est  pour  rélablisseiueut  des  eiilanls  cniuniuus.  Il  est 
inlerdil  à  celui-ci  de  donner  l'universalil)''  ou  une  quole- 
pail  du  inoljilior,  un  ciiHiuiènie,  un  quart,  un  tiers  ou  une 
fraction  quelconque.  En  revanche,  il  a  la  faculté  de  disposer 
à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes, 
des  effets  mobiliers  de  la  communauté,  pourvu  qu'il  n'en 
letienne  pas  l'usufruit.  Dans  la  pensée  du  législateur,  cette 
condition  paraissait  constituer  un  frein  suffisant,  car  le 
plus  souvent  on  ne  donne  volontiers  un  capital  qu'au  mo- 
ment de  la  mort.  Nous  croyons  qu'il  s'est  trompé.  Pour 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  restrictions  de  la  loi,  il 
suffit  de  constater  que  si  la  donation  par  le  mari  du  quart 
d'une  commuiuiuté  estimée  4o,ooo  francs  est  prohibée, 
celle  de  10,000  francs  comme  faite  à  titre  particulier  est 
licite.  On  voit  ainsi  à  quels  dangers  les  intérêts  de  la  femme 
sont  exposés  et  on  est  fixé  sur  la  nécessité  où  nous  sommes 
d'y  remédier,  ainsi  que  nous  le  ferons  plus  loin. 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  sans  contrôle  des  immeu- 
bles comnnnis  par  le  mari,  il  y  a  lieu  de  les  réglementer, 
car  enfin  il  a  le  pouvoir  de  les  aliéner  au  détriment  même 
de  la  femme  et  de  la  famille,  peut-être  dans  le  Ijut  d'en 
employer  le  prix  pour  ses  plaisirs  ou  pour  des  spécula- 
tions hasardeuses,  et  ces  emplois  sont  de  nature  à  ruiner  la 
communauté.  Notre  ancien  droit  français,  d'après  Pothier, 
admettait  que  les  aliénations  d'immeubles  de  communauté, 
lorsqu'elles  étaient  faites  en  fraude  des  droits  de  la  femme, 
étaient  susceptibles  d'annulation.  Certains  Etats  modernes, 
notamment  l'Espagne  et  l'Uruguay,  adoptent  la  même  règle. 
D'autres,  comme  le  Portugal,  le  Brésil  et  quelques-unes 
des  républiques  hispano-américaines,  exigent  que  les  im- 
meubles communs  ne  puissent  être  aliénés  ou  hypothéqués 
qu'en  vertu  du  consentement  mutuel  des  époux.  Lequel  de 
ces  moyens  de  protection  est  préférable?  Le    premier  est 
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d'un  emploi  difficile,  car  la  preuve  à  four.nir  est  délicate  et 
ne  s'administre  pas  toujours  aisément.  Le  second  moyen 
paraît  bien  radical,  et  peut-être,  en  ne  laissant  aucuns  pou- 
voirs au  mari  qui  antérieurement  les  possédait  tous,  dépas- 
serait-on la  mesui'e.  Aussi  estimons-nous  qu'un  autre  mode 
de  procéder  serait  plus  admissible.  On  laisserait  au  mari  la 
faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer,  mais  la  femme  serait 
investie  d'un  droit  d'opposition  qu'elle  devrait  faire  valoir 
devant  le  tribunal, en  chambre  du  conseil, dans  la  quinzaine 
de  la  signification  de  la  vente  ou  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque convenue  par  l'acquéreur,  le  bénéficiaire  de  l'affec- 
tation hypothécaire,  ou  par  le  mari.  Une  entente  entre  les 
conjoints  dans  ces  conditions  se  produirait  le  plus  souvent  ; 
en  tous  cas,  l'épouse  obtiendrait  ainsi  une  précieuse  ga- 
rantie. 

Quant  au  droit  du  mari  de  disposer  à  titre  gratuit  et 
particulier  des  objets  mobiliers  communs,  il  ne  saurait 
conserver  son  étendue  actuelle.  Dans  notre  siècle  d'em- 
prunts d'Etat,  de  titres  de  toutes  sortes,  il  doit  de  toute 
nécessité  être  restreint.  Il  faut  donc  décider  que  le  mari  ne 
pourra  faire  que  des  dons  modérés  à  titre  de  piété,  de 
bienfaisance,  comme  en  Espagne  et  quelques  autres  Etats; 
de  plus,  nous  admettrons  (pi'il  aura  la  faculté  de  donner, 
dans  les  mêmes  proportions,  à  titre  rémunéiatoire.  C'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  d'apprécier,  selon  les 
espèces,  si  les  limitations  légales  n'auront  pas  été  mécon- 
nues :  on  doit  comprendre  aisément,  en  elfcl,  ([u'il  nous 
est  inq)Ossible  de  fixer  à  l'avance  des  quotités  puisqu'elles 
doivent  nécessairement  varier  suivant  les  circonstances  et 
l'importance  des  biens  mobiliers  de  la  communauté. 

Le  mari  est  administrateur  des  biens  personnels  de  sa 
femme  ;  il  lui  est  défendu  de  vendre  des  immeubles  qui 
appartiennent  à  celle-ci  sans  son  consentement.  La  même 
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prohibition  devra  s'a[)i)liqiier  aux  propres  mobiliers  doui 
nous  demandons  la  créaliDn  et  sous  les  ujèmes  sanctions. 
Supposons  qu'en  dépil  de  l'interdiction  édictée  pai'  la  loi, 
le  mari  ait  procédé  à  la  vente  d'un  propre  immobilier, 
quelles  vont  être  les  conséquences  de  cette  violation  des 
droits  de  la  l'emme  et  des  prescriptions  légales?  Sans 
doute  possible,  cette  vente  est  radicalement  nulle,  car  elle 
émane  a  non  domino  et  lèse  l'intérêt  familial  et  social.  La 
femme  sera  donc  en  droit  d'intenter  une  demande  en  nul- 
lité et  en  dommages-intérêts  tant  contre  son  mari  que 
contre  l'acquéreur  du  bien  aliéné.  Mais  l'immeuble  peut 
être  resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  elle  aura  donc 
contre  ce  dernier  une  action  en  revendication. 

Les  demandes  dirigées  contre  cet  acquéreur,   si  le  mari 
ne  figure  pas    dans    l'instance,  seront  admissibles  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  de  la  prescription.  En  sera-t-il  de 
même  quand  celui-ci  sera  mis  en  cause  par  le  tiers  acqué- 
reur ou  quand  la  femme  intentera  une  action  directement  • 
conti-e  son  mari?   Aucune  disposition  spécifique  de  notre 
Code  ne  l'interdisant,  il  semble  que  dans  les  deux  cas  l'ad- 
missibilité ne  doit  pas  être  douteuse.  Cependant  il  n'en  est 
rien;  une  certaine  jurisprudence,  se  fondant  manifestement 
sur   la   suspension   de    prescription    édictée    au    profit    de 
l'épouse  par  l'article  2256  du   Code  civil  pendant  la  durée 
du  mariage  quand   l'action  de  cette  dernière  a  pour  objet 
une  vente  indûment  faite  ou  doit,  sous  d'autres  rapports, 
réfléchir  contre  le  mari,  refuse  à  la  femme  l'exercice  actuel 
de  ses   droits  et  l'ajourne  à  la  dissolution  de   la   commu- 
nauté. Ainsi,  une  mesure  protectrice,  car  la  suspension  de 
la  prescription  n'est  pas  autre  chose,  va  avoir  pour  effet  de 
paralyser  son  droit  et  elle  verra  se  retourner  contre  elle  la 
protection  que  le   législateur   a    cru  devoir   lui  accorder! 
Ainsi  la  femme  aura  été  spoliée  au  mépris  de  toute  justice, 
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et  elle  n'aura  de  recours,  soit  contre  son  mari,  soit  contre 
le  tiers  acquéreur,  que  lorsque  la  communauté  sera  dis- 
soute, à  une  date  lointaine,  alors  que  peut-être  tous  les 
deux  seront  devenus  ou  se  seront  rendus  insolvables  !  Ce 
résultat  est  d'une  iniqviilé  criante;  il  faut  donc  dorénavant 
l'empêcher  de  se  produire.  Quoique  la  jurisprudence  ne 
soit  pas  unanime  sur  la  question,  il  importe  de  faire  cesser 
une  controverse  dont  les  effets  peuvent  être  si  préjudicia- 
bles aux  intérêts  de  la  femme,  et  pour  ce  faire,  de  décider 
par  un  texte  formel  qu'elle  a  le  droit  d'intenter  toutes  ac- 
tions utiles  contre  son  mari  et  contre  l'acquéreur  à  j)artir 
du  niDiuent  où  elle  a  eu  connaissance  de  l'aliénation. 

Mais  comme,  sous  la  pression  de  l'influence  maritale,  par 
suite  de  négligence  ou  de  toute  autre  circonstance,  il  se  peut 
que  la  femme  demeure  inactive  et  n'exerce  pas  ses  droits,  elle 
a  intérêt  à  ce  que,  durant  le  mariage,  la  prescription  soit 
suspendue.  Nous  maintiendrons  donc  la  suspension  de  la 
prescription  dans  les  conditions  signalées  ci-dessus,  et  alors, 
la  loi  cessant  d'être  un  leurre  pour  elle,  l'épouse  n'aurait 
pas  besoin,  comme  aujourd'hui,  de  demander  à  être  pro- 
tég^ée  contre  ses  protecteurs. 

Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  même  s'ils  sont  judiciairement  autorisés,  n'eng-agent 
pas  la  communauté.  Cette  disposition  est  beaucoup  trop 
absolue  :  l'autorisation  de  justice,  d'une  part,  présente  de 
sérieuses  g-aranties  et,  d'un  autre  côté,  il  arrive  fréquem- 
ment que  les  actes  dont  s'ag-it  procurent  un  profit  à  la 
communauté.  Celle-ci  peut-elle  équilablement  s'enrichir 
ainsi  aux  dépens  d'autrui  et  se  prévaloir  d'une  nullité  en 
en  retirant  un  bénéfice?  C'est  ce  qu'il  ne  semble  pas  pos- 
sible de  soutenir  juridiquement.  Si,  en  effet,  notre  législa- 
tion ne  contient  pas  de  règle  spécifique  concernant  l'enri- 
chissement indu  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  du  moins  les 
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j>iiiici[)('s  généraux  de  notre  droil  sainemenl  iiilerprélé  ne 
permelteiit  pas  que  celui  qui  prétend  qu'un  acte  est  nul 
puisse  se  faire  de  cette  nullité  un  titre  à  l'obtention  d'un 
avantage  (jurlconque.  Donc,  en  cas  de  coMsIalalion  d'un 
bénéfice  pour  la  communauté,  elle  doit  être  tenue  dans  la 
proportion  de  l'avantage  dont  elle  profite  par  l'action  de 
in  rrm  verso,  et  il  faut  qu'un  texte  formel  consacre  nette- 
ment l'application  de  ce  principe. 

La  femme  commune  en  biens  ne  saurait  s'obliçer  sans  le 
consentement  de  son  mari.  Cette  règle  de  notre  droit  ne 
comporte  pas  d'exception  et,  dans  sa  généralité,  eng-lobe 
tous  les  actes  consentis  par  l'épouse.  Ceci  nous  amène  à 
rechercher  le  fondement  de  l'autorité  maritale,  la  lég'itimité 
plus  ou  moins  complète  des  autorisations  qui  en  dérivent, 
l'état  actuel  de  notre  lég-islation  à  cet  égard,  et  enfin  les 
modifications  dont  elle  peut  être  susceptible. 

Ce  n'est  pas  la  force,  comme  certains  esprits  ont  pu  le 
croire,  qui,  à  l'origine,  a  constitué  la  base  de  Ja  puissance 
maritale;  c'est  la  nature  des  choses  même,  c'est  la  néces- 
sité. L'homme  étant  incontestablement  plus  robuste  que  la 
femme  dont  la  faiblesse  native  ne  lui  permettait  guère  de 
se  défendre,  qui  avait  avant  tout  besoin  de  protection  et 
de  sécurité,  ayant  lui-même  une  org-anisalion  physique  et 
morale  plus  puissante  et  plus  solide  que  celle  de  son  épouse, 
c'est  à  lui  qu'incombait  la  tache  difficile  de  la  protéger, 
ainsi  que  sa  famille.  La  force  des  choses  même  l'exig'eait 
et  non  un  prétendu  privilège  de  masculinilé.  Dans  ces  âges 
lointains  où  des  périls  sans  nombre  environnaient  la  femme 
et  la  famille,  où,  proies  toutes  désignées  pour  le  rapt  et  la 
violence,  elles  ne  pouvaient  pourvoir  à  leur  propre  défense, 
où  il  n'existait  ni  lois,  ni  police,  ni  pouvoirs  publics  pour 
les  protéger,  le  mari  seul  pouvait  être  chargé  de  les  défen- 
dre. Mais  pour  qu'il  fut  à  la  hauteur  de  sa  mission,  il  fal- 
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lait  qu'il  disposai  de  moyens  appro[)riés  à  son  accomplis- 
sement, qu'il  fut  investi  des  pouvoirs  les  plus  considérables 
et  exerçât  sur  sa  femme  et  sa  famille  une  autorité  à  peu 
près  illimitée  devant  laquelle  tous  n'eussent  (pi'à  s'incliner. 
Ces  droits,  ([ni  lui  étaient  indispensables  pour  remj)lir  les 
devoirs  que  lui  imposait  une  inéluctable  nécessité,  ont  été 
ensuite  consacrés  par  la  coutume,  puis  se  sont  atténués 
avec  les  progrès  des  civilisations;  enfin,  après  avoir  par- 
couru des  phases  diverses,  ont  été  réglementés  par  la  loi, 
et  c'est  ainsi  que  s'est  formée  la  puissance  maritale. 

L'autorité  du  mari  a  donc  sul)i  maintes  évolutions  et 
elle  est  appelée  à  en  subir  d'autres  encore  du  moment  où, 
de  je  fait,  l'épouse  et  la  famille  ne  peuvent  ('pi'ouver  aucun 
préjudice.  Les  lois  étant  les  rapports  nécessaires  qui  déri- 
vent de  la  nature  des  choses,  il  y  a  lieu  d'en  conclure 
qu'une  institution  comme  la  puissance  maritale,  pour  être 
en  harmonie  avec  ces  choses,  doit  être  adéquate  à  l'état 
moral,  social  et  familial  des  nations  chez  lesquelles  elle  est 
établie.  Il  faut  donc  (jue  l'autorité  du  mari  soit  sérieusement 
modifiée,  sans  tontefoLS  qu'il  faille  aller  jusqu'à  une  sup- 
pression réclamée  par  les  adeptes  exagérés  des  doctrines 
féministes,  mais  que  les  esprits  pondérés  ne  sauraient 
admettre.  N'est-il  pas  indispensable,  en  elTet,  que,  dans 
l'intérêt  même  de  sa  direction  et  de  son  avenir,  l'associa- 
tion conjugale  ait  un  chef,  et  ce  chef  naturel  et  nécessaire 
peut-il  être  autre  que  l'homme,  mieux  désigné  par  ses  apti- 
tudes spécifiques  de  toutes  sortes  pour  remplir  ce  rôle  que 
ne  saurait  l'être  la  femme?  Néanmoins,  cette  dernière, 
étant  donnée  la  situation  de  fait  avantageuse  qu'elle  a  con- 
quise dans  notre  société  contemporaine,  ne  peut  et, ne  doit 
pas  conserver  la  situation  légale  par  trop  déprimée  qui  lui 
est  dévolue. 

Ouvrons  les  yeux,  en  effet,   et  considérons  ce  qu'est  la 
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feiiHiu'  îMijoiiid'Iiui.  Mieux  eu  mesure  qu'autrefois  de  se 
prolf'yer  oUe-inème  au  point  de  vue  pécuniaire,  elle  est 
capable  de  défendre  efficacement,  dans  la  çénéralilé  des  cas, 
ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la  famille.  N'est-elle  pas 
plus  instruite,  inieux  au  courant  des  alTairos,  [)lus  com[)lè- 
teinent  initiée  que  dans  le  passé  aux  questions  que  com- 
porte l'exercice  d'une  industrie,  l'administration  d'une  for- 
tune mobilière,  la  gestion  d'un  patrimoine  immobilier? 
Tous  les  jours  comme  directrice  d'établissements  indus- 
triels, de  maisons  de  commerce  ou  comme  collaboratrice 
de  son  mari,  elle  donne  la  preuve  de  son  aptitude.  La 
femme  n'est-elle  pas  également  douée  d'une  initiative  et 
d'une  énerg-ie  plus  grandes  qu'aux  époques  antérieures? 
Aussi  bien  on  n'entrevoit  pas  les  raisons  pour  lesquelles  les 
femmes  mariées  seraient  moralement  et  intellectuellement 
inférieures  aux  veuves  et  aux  filles  majeures,  à  moins  de 
supposer  que  le  fait  même  du  mariage  suffit  pour  amoin- 
drir leurs  facultés  et  leurs  responsabilités,  ce  qui  est,  à 
tous  égards,  inadmissible. 

A  côté  de  cette  capacité  de  fait,  voyons  ce  qu'est  l'apti- 
tude féminine  légale.  Le  cercle  où  elle  se  meut  est  des  plus 
étroits,  et  c'est  à  peine  si  quelques  rares  actes  de  la  vie 
civile  sont  permis  à  la  femme  mariée  sans  qu'elle  ait  à  se 
procurer  l'assentiment  de  son  mari.  Elle  a  le  droit  de  dis- 
poser par  testament  des  biens  qui  lui  appartiennent,  de 
révoquer  les  donations  qu'elle  a  faites  à  son  époux  pen- 
dant le  mariage,  de  procéder  à  tous  actes  conservatoires 
de  ses  intérêts,  protêts  de-  billets,  commandement,  saisie 
mobilière.  Les  femmes  ont  encore  la  faculté  d'accepter  sans 
l'autorisation  maritale  une  donation  pour  leurs  enfants 
propres  mineurs,  de  décider  la  révocation  d'un  mandat,  de 
reconnaître  les  enfants  naturels  qu'elles  ont  pu  avoir  avant 
leur  union,  de  se  défendre  en  matière  criminelle  et  de  police. 
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En  deliors  de  ces  cas,  leur  incapacité  reprend  son  cours. 
C'est  ainsi  que  la  femme  commune  en  biens  (nous  n'avoiLs 
pas  ici  à  parler  des  autres  régimes  matrimoniaux)  ne  peut 
ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  alors  même 
(ju'elle  est  marchande  publique  dûment  autorisée.  Elle  n'a 
pas  non  plus  le  droit  de  douiier,  d'hypothéquer,  d'acquérir 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  transiger,  de  compromettre 
sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte  ou  sans  son  con- 
sentement par  écrit.  Il  est  vrai  que  s'il  s'agit  d'un  acte  à 
passer,  d'une  action  à  porter  devant  les  tribunaux,  la 
femme  peut  se  faire  autoriser  par  justice  et  être  ainsi 
garantie  contre  les  abus  du  pouvoir  marital.  Ce  qui  est 
plus  excessif  encore,  c'est  que,  quand  l'exercicL'  de  ce  pou- 
voir est  suspendu  ou  paralysé  par  la  condamnation  du 
mari  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  par  son  interdic- 
tion, sou  absence,  son  étal  de  minorité,  l'épouse  n'en  est 
pas  moins  tenue  de  demander  l'autorisation  du  jug'e.  Cer- 
tes, on  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  ces  cas  divers 
l'autorité  maritale  soit  lésée,  puisqu'elle  n'a  plus,  au  moins 
momentanément,  qu'un  caractère  virtuel. 

C'est  donc  qu'on  considère  la  femme  mariée  comme  une 
éternelle  mineure,  comme  incapable  à  perpétuité,  devant 
être,  en  cette  qualité,  soumise  à  tout  jamais  à  la  protection 
oppressive  de  la  loi.  On  lui  confère,  à  la  vérité,  le  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  pour  faire  annuler  les 
eng-agements  qu'elle  a  contractés.  Quelle  logique  de  la  part 
du  législateur!  La  femme  a  cru  devoir  méconnaître  les 
obligations  que  lui  inq)Osent  la  loi  et  le  respect  de  l'auto- 
rité de  son  époux  et  on  lui  fait,  de  sa  faute,  un  litre  pour 
obtenir  la  rescision  des  conventions  par  elle  indiimenl 
consenties.  Le  mari  seul  devrait  être  admis  à  en  provoquer 
la  nullité.  En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
supprimer  la  nécessité  de  l'autorisation   toutes  les  fois  que 
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les  pouvoirs  du  mari  sonl  annihilés  cl  comme  inexistants 
et  (jue  la  femme  ne  saurait  être  admise  à  se  prévaloir  de  ce 
(pi'elle  n'est  pas  autorisée  pour  faire  révoquer  les  actes 
(pi'elle  a  indûment  consentis. 

11  est  évident  tpie  les  dispositions  abusives  auxquelles  est 
soumise  la  vie  civile  et  familiale  des  femmes  mariées  ne 
sauraient  être  maintenues  dans  leur  intégralité.  Pourquoi, 
})ar  exemple,  exiger  le  consentement  des  maris  pour  qu'elles 
puissent  ester  en  justice,  lorsqu'elles  sont  dûment  autori- 
risées  à  faire  le  commerce?  Par  le  fait  de  cette  autorisation, 
la  puissance  maritale  a  reçu  toute  la  satisfaction  à  laquelle 
elle  puisse  légitimement  prétendre,  et  d'ailleurs,  en  habili- 
tant d'une  manière  g'énérale  la  femme  à  l'exercice  d'un 
commerce.,  le  mari  est  présumé  avoir  implicitement  consenti 
à  tous  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence.  La  règle  de 
notre  droit  n'est  donc  bonne  qu'à  multiplier  les  frais,  no- 
tamment quand  la  femme  demanderesse  met  en  cause  son 
mari  pour  l'autoriser  à  réclamer  judiciairement  le  payement 
d'un  billet  ou  d'une  facture.  En  Italie  (Code  civil  de  i865), 
en  Portug-al  (Code  civil  de  1867  et  Code  de  commerce  de 
1888),  en  Allemag"ne  (Code  de  commerce),  au  Mexique 
(Code  de  commerce  de  1889),  la  femme  peut  ester  libre- 
ment en  justice  pour  tous  les  besoins  du  commerce  qu'elle 
a  été  régulièrement  autorisée  à  exercer.  Qu'il  en  soit  donc 
de  même  chez  nous  :  nous  croyons  utile  de  maintenir  l'au- 
torisation maritale  pour  que  la  femme  se  livre  à  la  pratique 
d'une  profession  commerciale  à  raison  des  conséquences 
qui  en  peuvent  résulter  pour  la  communauté,  mais  nous 
ne  saurions  admettre  qu'elle  soit  nécessaire  pour  chaque 
acte  isolé  qui  en  est  le  corollaire  et  l'accessoire. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  actes  pour  lesquels  la 
femme  doit  être  autorisée,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinc- 
tion entre  ceux  qui  sont  à  titre  gratuit  et  ceux  faits  à  titre 
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onéreux.  Pour  les  premiers,  il  faut  faire  une  différence  en- 
tre les  libéralilés  (jue  peut  effectuer  l'épouse  et  celles  qu'elle 
reçoit  :  quant  à  celles-là^    nous  admettons  qu'elle  pourra 
donner  ses  biens  propres  à  la  charge  par   elle  tle  notifier, 
par  lettre  recommandée,  la  donation  à  son  mari,  lequel   y 
pourra  former  opposition  devant  le  tribunal   qui  statuera 
en  Chambre  du  conseil  dans  le  délai  de  quinze  jours.  En  ce 
qui  touche  les  l)iens  qui   peuvent  advenir  à  la  femme  soit 
par    succession,    soit    par    dispositions    testamenlaires   ou 
entre  vifs,  l'autorisation  maritale  seule  nous  paraît  pouvoir 
rationnellement  l'habiliter  à  une  acceptation.  Au  point  de 
vue  pécuniaire,  en  effet,   le  fait  d'accepter  une  succession 
comporte  une  lourde  responsabilité  dont  les  conséquences 
peuvent  être  préjudiciables  aux  intérêts  conjugaux  et  fami- 
liaux. Si  l'acceptation  a  lieu  imprudemment,  sans  bénéfice 
d'inventaire   lorsqu'il   serait    nécessaire  d'y  recourir,   c'est 
peut-être  la  ruine  des  siens  que  consommerait  l'épouse  tout 
en  obéissant  à   des    considérations    respectables,    tout    en 
ayant  voulu  même  améliorer    leur  situation.  Sous  le  rap- 
port moral,  d'ailleurs,  de  sérieux  motifs  doivent  faire  refu- 
ser à  la  femme  une  initiative  personnelle  dont,  en  certaines 
éventualités,  l'effet  pourrait  être  de  jeter  la  déconsidération 
sur  elle-même  ou  sur  son    mari.  Le  chef  de  l'association 
conjug'ale  doit,  en  principe,   être  juge   des  délicates  ques- 
tions d'opportunité,  de  dig-nité,   d'honneur  que    comporte 
l'acceptation  ou  le  refus  d'une  hérédité  ou  d'une  libéralité. 
Si  toutefois  les  circonstances  étaient  de  nature  à  révéler  un 
mauvais  vouloir  de  la  part  du  mari,  il  y  aurait  lieu  pour  la 
femme  de  provoquer  l'autorisation  du  tribunal  statuant  en 
Chambre  du  conseil. 

Parmi  les  actes  à  litre  onéreux  il  en  est  qui,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  femmes  et  des  familles,  ont  une  impor- 
tance si  considérable  que  l'autorisation  maritale  nous  paraît 
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devoir  è(re  conservée.  Nous  voulons  j)arler  des  transactions 
et  des  compromis,  (^e  sont  là  des  opt'rations  fort  délicates 
(jui  exigent  une  prudence,  une  entente  des  affaires  el  des 
connaissances  cpie  les  femmes  ne  possèdent  jieut-être  pas 
toujours  à  un  suffisant  deyré.  L'intervention  du  chef  de 
l'association  conjugale,  dont  l'éducation  théorique  et  prati- 
que en  matière  d'intérêts  pécuniaires  est  souvent  plus  dé- 
veloppée que  celle  de  l'épouse,  à  son  défaut  Tautorisation 
de  justice,  auront  pour  efTet  de  prémunir  la  femme  contre 
ses  entraînements  et  ses  imprudences  possibles.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  le  mari  et  la  femme  échang-eront  leurs 
idées  sur  les  conditions  à  stipuler  pour  une  transaction  et 
sur  rop|)ortunité  d'un  compromis,  et  cette  consultation 
commune  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'affaire  à  régler  les  éclairera  mieux  que  des  rétlexions 
individuelles  et  isolées. 

Pour  les  autres  contrats  à  litre  onéreux,  l'aliénation  de 
propres,  l'acquisition  d'immeubles,  la  constitution  d'hypo- 
thèques, les  emprunts,  les  réceptions  de  capitaux  person- 
nels, la  femme  ne  semble  pas  devoir  être  soumise  à  des 
exigences  aussi  rigoureuses.  Le  pouvoir  marital  s'exercera 
d'une  manière  moins  directe;  au  lieu  d'intervenir  constam- 
ment et  en  toute  affaire,  il  sera  lui-même  juge  de  l'utilité 
de  son  intervention  sans  avoir  à  se  manifester  obligatoire- 
ment, et  de  cette  manière  l'épouse  jouira  d'une  plus  grande 
indépendance  au  point  de  vue  de  la  vie  civile  el  familiale. 
En  un  mot,  et  pour  préciser,  en  matière  de  contrats  et  actes 
à  titre  onéreux,  les  femmes  pourront  les  consentir  librement 
toutes  les  fois  que  les  maris,  dûment  avertis  par  lettre  re- 
commandée, ne  déclareront  pas  s'opposer  à  leur  réalisa- 
tion. S'il  y  a  opposition,  ce  sont  les  tribunaux  réunis  en 
Chambre  du  conseil  qui  auront  mission  de  statuer  dans  la 
quinzaine  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée. 
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Quant  à  la  faculté  d'ester  en  justice  en  ce  qui  concerne 
ses  [)roprçs  et  lorsqn'il  ne  s'ag^ira  pas  de  leur  administra- 
tion, la  femme  en  jouii'a  dans  tous  les  cas  où  le  mari,  avisé 
par  lettre  recommandée,  n'aïu'a  pas  fait  opposition  dans  les 
conditions  susvisées.  S'il  y  a  lieu,  le  tribunal  prononcera 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Notre  Code  civil  impose,  pour  l'exercice  du  droit  de  re- 
nonciation à  la  communauté  dévolu  à  la  femme,  des  condi- 
tions bien  rigoureuses.  Si  elle  s'immisce  dans  celte  commu- 
nauté, elle  encourt  une  déchéance  dont  le  résultat  est  de  la 
faire  réputer  acceptante.  Par  suite,  on  est  obligé  de  recher- 
cher ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  immixtion  prohibée. 
L'arlicle  i4i34  du  Code  édicté  que  les  actes  conservatoires 
ou  d'administration  n'impliquent  pas  que  la  femme  soit 
déchue.  C'est  fort  bien;  mais  il  est  des  actes  de  disposition 
et  d'administration  fort  difficiles  à  distinguer  les  uns  des 
autres,  un  don  rémunératoire  même  modique,  par  exem- 
ple. La  sanction  édictée  par  notre  législation  semble  exces- 
sive, car  souvent  une  imprudence,  une  erreur  d'apprécia- 
tion auront  pour  conséquence  de  faire  perdre  à  la  femme 
un  droit  très  important  et  même  de  l'exposer  à  supporter 
le  préjudice  que  peut  kii  causer  l'état  obéré  de  la  commu- 
nauté. Ne  suffirait-il  pas,  en  une  telle  éventualité,  que  la 
femme  fût  réputée  n'accepter  la  communauté  que  bénéfi- 
ciairement  ?  Comme  sanction  de  son  indue  immixtion, 
quelle  qu'en  fut  la  cause,  il  n'y  aurait  lieu  que  de  mettre  à 
sa  charge  les  frais  occasionnés  par  le  bénéfice  d'inventaire. 

Dans  notre  droit,  les  garanties  assurées  à  la  femme  pour 
la  conservation  de  sa  fortune  personnelle  sont  insuffisan- 
tes. Une  hypothèque  légale,  en  effet,  suppose  chez  le  mari 
la  possession  d'un  immeuble  au  moment  du  mariage  ou 
tout  au  moins  la  survenance  d'un  immeuble  par  voie  de 
donation  ou  de  succession  au  cours  de  l'union.  Et  si  l'époux 
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n'en  a  point  ol  n'a  pas  la  chance  d'en  recueillii',  la  femme 
se  trouve  privée  de  toute  sûreté  d'autre  sorte  de  nature  à 
lui  garantir  la  reprise  de  ses  apporis  ou  des  hiens  lui  pro- 
venant de  dispositions  entre  vils  ou  testamentaires.  C'est 
là  une  situation  regrettable  pour  la  femme  et  à  laquelle  il 
est  temps  de  remédier.  Il  faut  cpie  le  mari  fournisse  d'au- 
tres sûretés.  Pourquoi  ne  donnerait-il  pas  la  caution  d'un 
tiers  s'il  [)eiit  se  la  procurer?  Poiirfpioi,  dans  le  cas  où  il 
serait  propriétaire  de  valeurs  mobilières,  n'en  effectuerait-il 
pas  le  dépôt,  à  titre  de  garantie,  dans  une  caisse  [)ublique 
à  désigner  ?  Rien,  ce  sendjie,  ne  s'oppose  à  ce  que  cette 
mesure  de  protection  soit  édictée  en  faveur  de  l'épouse. 

Nous  avons  vu  que  l'existence  des  apports  mobiliers  des 
futurs  conjoints,  meubles  incorporels,  collections  artisti- 
ques, scienlififpies  et  littéraires,  numéraire,  meubles  meu- 
blants doivent  être  constatés  par  un  inventaire  ou  un  état 
en  bonne  forme.  Ce  document  est  d'une  importance  sul>s- 
tantielle  et  il  y  aurait  lieu  d'impartir  pour  sa  confection 
un  délai  ni  trop  long-  ni  trop  court,  six  mois  par  exem- 
ple. On  l'établirait  à  la  requête  des  époux  et,  à  leur  défaut, 
à  la  requête  de  leurs  ascendants,  de  leur  tuteur,  au  besoin 
de  leurs  parents  jiLsqu'au  sixième- degré  ;  il  serait  signé 
par  les  époux  et  par  trois  témoins.  Lorsque  les  apports  ne 
dépasseraient  pas  3,ooo  francs,  il  pourrait  être  fait  sous 
seing-  privé;  au-dessus  de  cette  somme,  il  devrait  être  nota- 
rié. Quand  les  époux  posséderaient  des  titres  ou  créances 
constatés  en  leur  nom  personnel,  il  ne  serait  pas  indispen- 
sable de  les  faire  figurer  dans  l'inventaire.  Mais  cette  obli- 
g-ation  naîtrait  au  moment  où  dans  le  cours  du  mariage  ils 
viendraient  à  être  remplacés  par  des  valeurs  au  porteur. 
Ils  devraient  alors  être  consignés  dans  un  inventaire  dressé 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  demande  des  personnes  ci- 
dessus   désignées.    Les    mêmes   règles    s'appliqueraient    à 
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toutes  les  valeurs  qui  adviendraient  aux  époux  au  cours  de 
leur  uuion.  Si  par  suite  des  ag-issements  et  mauœuvres  de 
son  mari  ou  des  parents  de  celui-ci  la  femme  est  empêchée 
de  faire  dresser  l'inventaire  de  sa  fortune  mobilier.*,  il  n'en 
résultera  contre  elle  aucune  forclnsion  et  elle  y  pourra  tou- 
jours faire  [)rocéder  en  tout  élat  de  cause. 

Certaines  législations  étrangères  édictent  que  si  la  femme 
a  des  inquiétudes  sur  le  sort  de  sa  fortune,  même  en 
dehors  de  toute  séparation  de  biens,  elle  a  le  droit  de  faire 
enlever  à  son  mari  l'administration  de  ses  propres  et  de  la 
communauté.  Nous  nirons  pas  jusque-là  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  admettre  qu'en  ce  cas  l'épouse  peut  réclamer  des 
sûretés  supplémenlaires,  si  celles  dont  elle  bénéficie  sont 
insuffisantes  pour  la  garantie  de  son  patrimoine. 

Mais  ce  (jue  nous  n'hésitons  pas  à  demander  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  et  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits,  c'est 
le  dépôt  dans  une  caisse  publique  à  ce  destinée  des  valeurs 
au  porteur  qu'elle  possède.  Que  le  mari  soit  imprudent  et, 
sous  le  prétexte  de  lui  trouver  un  meilleur  placement,  com- 
promette la  fortune  de  son  épouse;  qu'il  soit  en  mauvais 
termes  avec  elle  et,  pour  lui  faire  pièce,  lui  enlève  la  libre 
disposition  de  ses  titres  ou  même  les  aliène,  la  malheureuse 
est  exposée  à  perdre  tout  ou  partie  de  ses  ressources.  Sans 
doute,  une  aussi  fâcheuse  éventualité  ne  se  produira  guère, 
mais  il  suffit  qu'elle  soit  possible  pour  qu'un  législateur  pré- 
voyant s'efforce  d'y  apporter  remède.  Cette  mesure,  du 
reste,  est  adoptée  par  plusieurs  lég-islations  étrangères  et  ce 
n'est  pas  nous  qui  voudrions  en  contester  l'utilité  pratique. 
Nous  connaissons,  en  effet,  une  femme  dig'ue  d'intérêt, 
dont  la  fortune  entièrement  mobilière,  consistant  en  titres 
au  porteur,  a  été  déposée  par  son  mari  aux  guichets  d'une 
Société  financière,  sans  qu'elle  parvienne  à  savoir  si  elle 
s'y  trouve  encore  et  si  elle  n'a  pas  changé  de  nature.  Mais 
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coninie  los  revenus  personnels  de  cliaque  éponx  tombent 
dans  la  communauté  dont  le  mari  est  administrateur,  il  va 
de  soi  (jue  les  coupons  <les  titres  de  la  femme  seraient  en- 
caissés par  celui-ci  et  de  la  sorte  ses  droits  lég-aux  seraient 
respectés. 

Telles  sont  les  améliorations  (|ue  nous  croyons  devoir 
a[)[)orIer  à  l'oryanisalion  du  régime  matrimonial  de  droit 
commun  dans  notre  l>a\s.  Avec  les  modifications  par  nous 
proposées,  ce  régime  ressemblera  fort  à  la  communauté 
d'acquêts  quoiqu'il  en  diffère  à  certains  égards.  Qu'importe 
si  la  communauté  lég^ale,  telle  que  nous  l'avons  conçue,  est 
mieux  en  harmonie  avec  les  intérêts  sainement  compris  des 
époux,  avec  l'état  actuel  de  nos  mœurs  sociales  et  familiales? 
Quant  à  la  femme  spécialement,  par  cela  même  que  la  res- 
triction du  pouvoir  marital  lui  donne  plus  d'initiative,  et 
qu'elle  obtient  un  supplément  de  garanties  fort  appréciable 
pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts,  noire 
réforme  constitue  un  véritable  et  indéniable  progrès.  Non 
seulement  sa  situation  pécuniaire  sera  mieux  assurée,  mais 
sa  dignité  en  sera  rehaussée,  son  rôle  dans  la  famille  pren- 
dra plus  d'importance.  Peut-être  les  ultra-féministes,  par- 
tisans du  tout  ou  rien  et  de  la  substitution  d'une  coadmi- 
nistration  des  biens  communs  et  propres  par  les  époux  à  la 
communauté  légale,  trouveront-ils  insignifiant  le  rég-ime 
malrimonial  que  nous  préconisons.  On  ne  saurait  s'arrêter 
à  une  appréciation  de  cette  sorte,  et  nous  avons  l'espoir  qu'à 
la  réflexion  tout  esprit  dépourvu  de  parti  pris  reconnaîtra 
que  nous  avons  su  donner  une  plus  solide  assiette  dans  la 
vie  à  la  femme  et  à  la  famille,  ces  deux  bases  essentielles 
de  notre  édifice  social. 

H.  Pascaud, 

Président  de  Chambre  honoraire. 
Correspondant  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
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(suite'). 

I  3.  —  Le  juge  public  étudié  à  l'occasion  de  l'histoire 
de  la  juridiction  ministérielle. 

La  question  du  ju^e  public  est  extrêmement  complexe. 
Ce  qui  a  été  dit  au  début  du  |  2  de  cette  étude  sur  la 
difficulté  d'organiser  l'instance  et  sur  la  réserve  que  met 
l'autorité  publique  à  s'immiscer  dans  les  jugements  des 
litiges  nous  en  a  déjà  avertis.  (V.  aimée  igoS,  pp.  Ii6  et 
suiv.)  En  réalité,  pour  les  litiges  entre  particuliers,  le  juge 
public  est  créé  par  la  rencontre  et  la  combinaison  de 
deux  institutions  sociales  d'origine  différente  :  l'autorité 
disciplinaire  du  chef  et  les  arbitrages  privés.  L'autorité 
disciplinaire  du  chef  s'exerce  pour  réprimer  les  infractions 
à  l'ordre  social.  Mais  dans  les  civilisations  primitives,  où  il 
est  admis  encore  que  les  particuliers  se  rendent  justice 
eux-mêmes  dans  une  large  mesure,  un  litige  "privé  n'est 
pas   considéré   comme    une   atteinte   à   la    paix   sociale   et 

I.  V.  le  Recueil,  année  igoS,  pp.  1-98. 
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n'intéresse  pas  lu  discipline.  Les  arbitrages  qni  s'organi- 
sent pour  mettre  fin  à  de  sanglantes  contestations  ou  pour 
les  prévenir  sont  donc  d'ahoid  [)urement  privés  et  même, 
si  le  chef  est  choisi  pour  arbitre,  il  se  conduit  comme  un 
arbitre  privé'.  On  considère  comme  une  remarquable 
preuve  du  développement  précoce  de  l'esprit  juridique 
chez  les  Romains,  le  fait  que  leurs  rois  se  comportaient 
déjà  comme  des  arbitres  investis  d'une  autorité  publique^. 
Et,  en  effet,  pour  en  arriver  là,  il  avait  fallu  que  la  con- 
science publique  perçût  le  retentissement  que  pouvaient 
avoir  sur  l'ordre  général  les  contestations  privées  et  aussi 
l'anlag^onisme  qu'il  y  avait  entre  les  justices  privées  et  la 
discipline  sociale,  antagonisme  qui  ne  pouvait  être  résolu 
que  si  l'autorité  gouvernementale,  foncièrement  discipli- 
naire, s'incorporait  les  arbitrages  et  si,  à  la  fonction  pri- 
mordiale de  «  régir  »,  elle  annexait  celle  de  «  juger  », 

L'histoire  de  cette  fusion  entre  l'autorité  disciplinaire 
publique  et  les  arbitrages  privés  d'où  sont  sortis  le  juge 
public,  les  jugements,  les  instances  contentieuses,  se  com- 
plique encore  d'un  autre  élément  qui  est  celui  du  droit. 
Entendons-nous,  une  question  de  droit  est  toujours  impli- 
quée dans  une  contestation  (voir  sur  ce  point  année  1900, 
pp.4i  et  s.),  mais  elle  n'est  pas  nécessairement  dégagée.  Dans 
les  arbitrages,  le  point  de  droit  est  enveloppé  dans  le  fait  ; 
l'arbitre  statue  le  plus  souvent  en  fait  et  c'est  par  une  tran- 
saction qu'il  ramène  la  paix  entre  Ips  parties.  Dans  l'ins- 
tance publique,  il  y  a  un  effort  pour  dégager  le  point  de 
droit.  Il  ne  s'ag-it  pas  seulement  de  rétablir  la  paix  par.  une 
cote  mal  taillée,  il  s'ag-it  de  dire  le  droit  de  l'une  des  par- 
ties, Jndicare.  C'est  à  cet  effort  que  correspondent,  dans  la 

1.  Girard,  Histoire  de  l'orc/anisafiort  judiciaire  des  Romains, 
l,  p.  2G.  ■ 

2.  Girard,  op.  cit.,  p.  !\2. 
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lég-islatioii  romaine,  les  legis  actioiies  clans  lesquelles  le 
demandeur  affirme  lui-même  son  droit  en  des  formules 
solennelles  et,  plus  récemment,  dans  la  procédure  formu- 
laire, la  rédaction  de  la  formule  écrite  par  le  préteur  en 
laquelle  celui-ci,  de  concert  avec  les  parties,  s'attache  à 
exprimer  les  conclusions  de  droit. 

Le  droit  qui  est  ainsi  rattaché  au  procès  devant  le  jug-e 
public  est,  en  principe,  celui  de  la  coutume  ou  de  la  loi  ; 
de  telle  sorte  que  l'avènement  du  juge  public  marque  le 
point  de  jonction  de  trois  éléments  qui  jusque-là  ont  pu 
grandir  séparément,  l'autorité  disciplinaire  du  chef,  la  loi 
et  les  arbitrages  privés. 

Mais  cette  esquisse  de  l'évolution  dont  procède  le  juge 
public  n'est  valable  que  pour  le  contentieux  des  procès 
privés.  Quand  le  développement  de  la  vie  administrative 
amène  un  contentieux  entre  les  administrés  et  l'adminis- 
tration, c'est-à-dire  un  contentieux  administratif,  le  passage 
de  l'autorité  disciplinaire  à  la  justice  publique  ne  va  [)as 
pouvoir  s'opérer  de  la  même  façon.  Sans  doute,  il  y  a  ceci 
de  commun  que  les  difficultés  nées  de  la  gestion  adminis- 
trative seront  d'abord,  pendant  un  temps  assez  long, 
réglées  disciplinairement  par  la  voie  gouvernementale,  ce 
qui  suppose  que  les  administrés  sont  subordonnés  à  la 
discipline.  Ce  fut  l'unique  solution  du  droit  romain  '  ;  ce 
fut  la  solution  de  l'administration  française  centralisée  de 
la  fin  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution;  c'est  encore 
la  solution  dans  bon  nombre  de  pays  de  l'Europe  continen- 
tale en  de  nombreuses  matières.  Mais  quand  le  jug-e  public 
apparaît  avec  le  contentieux  véritable,  on  ne  peut  plus  dire 
que  ce  soit  à  la  suite  de  la  fusion  de  l'autorité  gouverne- 

I.  Mommsen,  Droit  pnhlir,  I,  193-212;  Girard,  Manuel  éléni.  du 
Droit  ronidiii,  4^  édit.,  p.  (jO/j. 
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mentale  avec  des  iiislitutioris  d'ar!)itrage,  car  il  n'y  a  jamais 
eu,  de  façon  suivie,  de  pratiques  d'arbitrages  entre  les 
administrés  et  radminislration. 

Ce  sont  d'autres  éléments  qui  agissent  et  dont  voici  les 
principaux  :  i°  l'analog^ie  du  contentieux  privée  déjà  cons- 
titué, à  l'époque  où  se  crée  le  contentieux  administratif, 
exerce  une  attraction  d'autant  plus  forte  que  le  milieu 
juridique  est  plus  cultivé;  2°  la  préoccupation  du  droit, 
du  juclicare,  de  la.  /urisdictio,  vient  à  la  rescousse,  d'autant 
que  la  législation  est  à  ce  moment  très  développée.  Cette 
préoccupation  est  indéniable  chez  tous  les  auteurs  admi- 
nistratifs français  du  dix-neuvième  siècle,  et  si  nous  nous 
sommes  élevés  dans  l'introduction  de  celte  étude  contre  ce 
qu'a  d'exclusif  la  définition  du  contentieux  par  le  droit 
violé  ou  par  la  fonction  de  dire  le  dioit  du  réclamant', 
nous  ne  méconnaissons  pas  le  rôle  utile  joué  {)ar  ces  no- 
tions dans  le  déveloj)pement  historique  des  institutions; 
3°  néanmoins,  ni  les  analogies  tirées  de  la  procédure 
privée^  ni  les  spéculations  sur  la  jiiris  dictio  imparfaite- 
ment réalisée  par  l'autorité  disciplinaire  gouvernementale, 
n'eussent  suffi  à  opérer  la  transformation  de  cette  autoriti' 
en  le  jug'e  public  que  nous  connaissons,  il  fallut  autre 
chose,  et  ce  fut  une  origine  sociale  différenle  donnée  au 
pouvoir  du  juge  administratif.  11  y  eut  une  modification, 
une  mutation  du  titre.  De  même  que  le  droit  privé 
connaît  des  mutations  dans  la  causa  possessionis,  de 
même  le  droit  public  en  connaît  dans  la  causa  imperii.  Il  y 
a  eu  en  droit  constitutionnel  la  grande  modification  du 
fondement  de  la  souveraineté,  la  légitimité  du  droit  divin 
muée  en  souveraineté  nationale.  D'autres  mutations,  moins 
retentissantes  mais   non   moins  profondes,  lui  sont  coor- 

I.  Recueil  de  législ.,  année  igoS,  pp.  8  et  s. 
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données;  tel  est  le  passage  de  la  justice  retenue  du  chef 
de  l'Etat  en  matière  administrative,  justice  retenue  (jui 
n'était  autre  que  l'ancienne  autorité  disciplinaire  gouverne- 
mentale, à  la  justice  déléguée  par  le  peuple  et  rendue  au 
nom  du  peuple.  Ce  passage,  opéré  en  France  par  la  loi  du 
24  mai  1872  sur  le  Conseil  d'Etat,  est  ce  qui  a  marqué  le 
véritable  avènement  du  juge  public  dans  le  contentieux 
administratif. 

Cette  genèse  suppose  un  renforcement  du  caractère  pu- 
blic des  institutions  à  mesure  que  le  régime  représentatif 
des  magistratures  déléguées  par  le  peuple  se  juxtapose  au 
pouvoir  disciplinaire  et  gouvernemental  du  chef.  La  chose 
n'est  guère  contestable.  Sans  doute,  le  chef  du  gouverne- 
ment, le  p%çi\tuq  des  Grecs,  le  rex  des  Latins,  présente 
déjà  un  caractère  public,  par  cela  même  qu'il  doit  veiller  à 
des  intérêts  étrangers  au  cercle  privé  de  la  famille  et  du 
commerce  juridique,  donc  à  des  intérêts  que  l'on  peut  qua- 
lifier de  généraux  ou  de  publics,  tels  que  "la  défense  mili- 
t;iire  ou,  comme  l'a  conjecturé  Mommsen,  la  défense 
contre  le  danger  commun  du  feu  '.  L'institution  du  gou^'er- 
nement  est  donc  déjà  une  institution  publique,  mais  au 
premier  degré  seulement.  Si  ce  qui  est  public  c'est  ce  qui 
est  conçu  comme  commun,  le  régime  public  se  renforce 
singulièrement  lorsque  la  communauté  des  membres  du 
peuple  entre  en  scène  pour  régir  elle-même,  soit  directe- 
ment, soit  par  des  représentants  régulièrement  renou- 
velés, les  affaires  conçues  comme  communes.  Le  régime 
représentatif  est  public  au  second  degré,  pourrait-on  dire, 
parce  (ju'il  relègue  à  l'arrière-plan  tout  ce  qui  est  pure  dis- 
cipline gouvernementale  pour  faire  passer  au  premier  plan 
les  données  statutaires  que  la  communauté  a  elle-même  éla- 
borées dans  la  loi. 

I.  Mommsen,  Droif  pénal  roni.,  traduct.  fraïKjaise,  p.  3o. 
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A  lloiiie,  la  icvdlutiuii  qui  a  amené  la  cliule  des  rois  et 
ravènemenl  des  magistratures  représentatives  se  caracté- 
rise par  un  certain  noml)re  de  phénomènes  concomitants, 
l'apparition  de  lois  votées  pai"  le  peuple^  de  la  provocatio 
ad  popnliim  comme  limite  des  pouvoirs  disciplinaires  du 
chef  dans  les  affaires  criminelles  ',  des  citoyens-jurés  dans 
le  jug-ement  des  affaires  civiles.  Ainsi  le  renforcement  du 
caractère  public  des  institutions  g-ouvernementales  a  eu 
son  contre-coup  sur  les  institutions  juridictionnelles,  et  il 
s'est  produit  quelque  chose  d'analogue  au  passage  d'une 
justice  retenue  par  le  gouvernement  à  une  justice  déléguée 
par  le  peuple. 

Nous  allons  interroger  l'histoire  de  notre  droit  adminis- 
tratif français  sur  la  création  du  juge  public  ;  nous  consta- 
terons sur  place  l'influence  des  analogies  tirées  du  con- 
tentieux civil  et  aussi  celle  de  la  préoccupation  du  droit 
légal  de  l'administré  et  de  la  nécessité  de  déclarer  ce 
droit;  nous  constaterons  surtout  la  lente  ascension  qui 
s'est  produite  de  la  justice  retenue  par  le  gouvernement  à 
la  justice  déléguée  par  le  peu[>le.  Mais  dans  notre  régime 
administratif  moderne  si  développé,  les  choses  se  révéle- 
ront plus  complexes  que  nous  ne  les  avons  schématisées 
d'après  l'histoire  de  la  Rome  primitive.  Entre  le  chef  du 
gouvernement  et  le  peuple,  nous  possédons  aujourd'hui  un 
rouage  de  plus,  qui  est  le  ministre  et  la  hiérarche  adminis- 
trative dont  le  ministre  est  le  chef.  Ce  «  corps  intermé- 
diaire »  s'est  fait  une  large  place  dans  nos  institutions,  et 
c'est  de  lui  que  naissent  les  plus  grands  end)arras".  Aussi 

1.  Mommsen,  Droit  pénal  romain,  traduct.  fran(;aise,  p.  197. 

2.  Rousseau,  Contrat  social,  livre  III,  eh.  i,  appelle  corps  intermé- 
diaire le  gouvernement  :  «  Qu'est-ce  donc  que  le  gouvernement?  Un 
corps  intermédiaire  établi  entre  les  sujets  et  le  souverain  pour  leur  mu- 
tuelle correspondance.  »  La  hiérarchie  administrative  est  un  autre  corps 
intermédiaire  introduit  entre  le  gouvernement  et  les  sujets. 
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est-ce  à  lui  que  nous  allons  nous  attaquer.  Nous  allons 
faire  de  l'histoire  de  la  juridiction  ministérielle,  considérée 
comme  distincte  de  la  justice  retenue  du  chef  de  l'Etat  et 
de  la  justice  finalement  délég^uée  au  Conseil  d'Etat  par  le 
peuple,  le  centre  de  notre  étude.  Xous  verrons,  à  travers 
beaucoup  d'obscurités  et  beaucoup  de  méprises  des  contem- 
porains, que  la  juridiction  ministérielle,  qui  a  réellement 
pendant  un  temps  fonctionné  comme  une  justice  administra- 
tive ordinaire  coordonnée  à  la  justice  retenue  du  chef  de 
l'Elat,  n'est  en  soi  qu'une  justice  hiérai'chique,  c'est-à-dire 
une  justice  disciplinaire  propre  à  la  hiérarchie  administra- 
tive. 

A  ce  titre,  elle  mérite  la  qualification  de  justice  privée, 
parce  que  la  hiérarchie  administrative,  dans  une  lare;'e 
mesure,  fonctionne  pour  elle-même  ;  elle  est  justice  pi'ivée 
dans  le  sens  où  les  justices  féodales  étaient  privées.  Que  si 
Ton  préfère  la  qualification  de  justice  publique,  elle  ne  la 
méritera  qu'à  un  deg-ré  tout  à  fait  inférieur.  Elle  sera  au- 
dessous  de  la  justice  publique  disciplinaire  du  chef  de  l'Etat, 
autrement  dit  justice  g-ouvernementale  ou  justice  retenue. 
Elle  sera  subordonnée  par  l'appel  au  Conseil  d'Etat  tant 
que  celui-ci  ne  disposera  que  de  la  justice  retenue.  Le  jour 
où  le  Conseil  d'Etat  recevra  une  juridiction  déléguée  par  le 
peuple,  en  1872,  la  dispro[)ortion  entre  les  décisions  du 
ministre  et  celles  du  Conseil  d'Etal  apparaîtra  ;  on  se  ren- 
dra compte  que  deux  justices  aussi  différentes  dans  leurs 
origines  ne  peuvent  plus  être  reliées  par  rap[»el  ;  (|ue  dans 
une  affaire  où  le  Conseil  d'Etat  statue,  soit-disant  en 
appel,  au  nom  du  Peuple  Français,  il  est  inadmissible  que 
le  ministre  soit  considéré  comme  ayant  statué  en  premier 
ressort  au  nom  de  la  hiérarchie  administrative,  parce  que 
en  premier  ressort  comme  en  appel  il  doit  être  statué  au 
nom  du  même  pouvoir.  Alors  toute  la  construction   ihéo- 
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ri(]iic  primiti\e  s'rcioulera,  le  (ioiiseil  d'Etat,  seul  détenteur 
d'une  justice  déléguée  par  le  peuple,  deviendra  le  jug-e  de 
droit  eorniniin  eu  premier  ressort,  sauf  pour  les  affaires 
réservées  au  Conseil  d(;  préfecture  ;  quant  à  la  décision 
préalable  du  minisire  rendue  au  nom  de  la  liiéiarcliie,  elle 
ne  sera  plus  qu'une  .mesure  administrative  disciplinaire 
jouant  un  rôle  dans  l'instruction  et  dans  la  procédure  de 
l'instance,  elle  ne  sera  plus  une  décision  de  justice  publi- 
que. Il  n'y  aura  plus  de  justice  ministérielle  et  le  recours 
hiérarchique,  simple  expression  de  l'autorité  hiérarchique, 
ne  sera  plus  considéré  comme  contentieux.  A  côté  de  la 
justice  publique  déléguée  au  Conseil  d'Etat  par  le  peuple, 
il  ne  subsistera  plus  qu'une  justice  g'ouvernementale,  elle- 
même  très  réduite,  à  peine  avouée,  dissimulée  dans  cer- 
taines décisions  du  chef  de  l'Etal. 

En  somme,  trois  espèces  de  justice  se  créent  successive- 
ment en  matière  administrative  :  la  justice  g"ouvernemen- 
tale,  la  justice  ministérielle  ou  hiérarchique,  la  justice 
déléguée  par  le  peuple.  La  justice  ministérielle  a  pu  pen- 
dant un  temps  se  coordonner  à  la  justice  gouvernementale 
parce  que  toutes  les  deux  sont  disciplinaires;  à  la  vérité, 
l'une  procède  de  la  discipline  nationale,  l'autre  de  la  disci- 
pline de  la  seule  hiérarchie  administrative,  mais  ce  désac- 
cord n'apparaît  pas  d'une  façon  suffisamment  nette  et,  à 
la  faveur  de  celte  confusion,  la  justice  ministérielle  a  pu 
se  hausser  jusqu'à  un  caractère  public;  au  contraire,  l'avè- 
nement de  la  justice  déléguée  par  le  peuple  éclaire  d'un 
jour  cru  les  origines  véritablement  trop  basses  de  la  justice 
hiérarchique;  elle  ne  peut  résister  à  cette  lumière,  elle 
disparaît  comme  justice  publique,  elle  n'est  plus  qu'une 
discipline  intérieure  de  l'administration. 

Notre  étude  sur  tous  ces  points  sera  divisée  en  deux 
articles.   L'un  sera   consacré  à  l'histoire  de  la  juridiction 
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ministérielle  considérée  comme  centre  de  révoliitioji  qui  a 
conduit  le  droit  administratif  français  de  la  justice  gouver- 
nementale à  la  justice  déléguée;  l'autre  aura  j>()ur  objet 
la  classification  actuelle  des  divers  recours  en  matière 
administrative,  recours  hiérarchique,  recoui's  gouverne- 
mentaux au  chef  de  l'Etat,  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
recours  contentieux  ordinaire. 


I.  —  Hlstoire  de  la  juridiction  ministérielle. 

Notre  intention  n'est  pas  de  suivre  cette  histoire  d'une 
façon  complète,  comme  en  une  monog^raphie,  mais  de 
l'étudier  en  fonction  d'une  évolution  d'ensemble  qui,  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle,  a  emporté  le  Droit  adminis- 
tratif français  vers  le  contentieux  du  juge  public.  Pai'  suite, 
beaucoup  de  développements  man(pieront  (pii  seraient  in- 
dispensables à  une  monographie;  en  revanche,  des  fouilles 
poursuivies  d'une  façon  assidue  pendant  deux  années,  en 
notre  séminaire,  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
nous  permettront  de  restituer  bien  des  détails  inédits,  ou- 
bliés des  contemporains,  et  qui  jettent  une  vive  lumière 
sur  la  portée  de  l'évolution  de  la  justice  ministérielle. 

Nous  commençons  notre  histoire  en  1806,  au  moment 
où  le  comité  du  contentieux  vient  d'être  org^anisé  au  sein 
du  Conseil  d'Elat  (D.  11  juin  1806)  et  où  sa  jurisprudence 
va  être  recueillie.  Cette  histoire  sera  divisée  en  trois  pério- 
des. Dans  la  première,  de  1806  à  i8i5-i8,  la  juridiction 
ministérielle  s'efforce  de  s'org-aniser  comme  justice  admi- 
nistrative ordinaire,  c'est-à-dire  de  se  coordonner  à  la  jus- 
tice du  chef  de  l'Etat  statuant  en  Conseil  d'Etat;  mais  elle 
est  contestée  et  le  Conseil  d'Etat  résiste  à  en  admettre  la 
donnée.  Dans  la  deuxième  période,  rpii  va  de  r8i8  à  i8fi3, 
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la  doriiKM'  (!('  la  jiislicc  iniiiistt'ricllc  coiniiH'  juridiclioii 
adiiiiiiislralivc  (udiiiaiic  «le  premier  icssori  esl  admise  par 
la  jiiris[)niden('<'  du  (loiiseil  d'Elal  ;  elle  produit  ses  effets 
loj^i(jues  jiis(pie  dans  leurs  dei'nières  consé(juences.  Dans 
la  troisième  période,  (pii  va  de  i863  à  1872,  s'ouvre  la 
crise  qui  emportera  la  juridiction  ministérielle,  avec  son 
caractère  and)i!^u,  et  aboutira  à  l'octroi  au  Conseil  d'Etat 
d'une  juslice  déléguée  par  le  peuple. 

Pnnniêre  période  de  1H06  à  ]Si5-i(S.  —  La  date  1800- 
i8o()  est  importante  [)arce  rpie  c'est  celle  où  la  juridiction 
du  gouvernement  statuant  en  Conseil  d'Etat  se  sépare  net- 
tement de  celle  du  ministre,  sauf  à  s'y  coordonner  ensuite 
par  l'appel.  Dans  les  années  qui  précèdent  l'an  VIII,  la 
situation  est  pleine  de  confusion.  Nous  n'essaierons  point 
de  démêler  ce  qui  revient  au  gouvernement  et  ce  qui  revient 
à  la  hiérarchie  parce  que  tout  est  enchevêtré;  ou  bien  il 
n'y  a  pas  de  Conseil  d'Etat,  ou  bien,  s'il  y  en  a  un,  il  se 
confond  avec  le  Conseil  des  ministres.  A  la  fin  de  l'ancien 
régime,  théoriquement,  la  juridiction  administrative  pour 
les  affaires  centralisées  par  les  intendants  appartenait  au 
Conseil  d'Etat  ou  Conseil  du  Roi,  mais,  pratiquement,  elle 
était  rendue  dans  les  bureaux  des  ministères  (Dareste, 
La  Justice  administrative  en  France,  p.  i5o);  d'ailleurs, 
les  ministres  ou  secrétaires  d'Etat  jouaient  un  rôle  prépon- 
dérant au  Conseil  des  dépêches  et  au  Conseil  des  finances, 
qui  étaient  les  deux  formations  contentieuses  du  Conseil 
du  Roi  en  matière  administrative,  et  c'étaient  eux  qui  pré- 
sentaient les  affaires  contentieuses  préparées  et  instruites 
dans  leurs  bureaux.  (Cf.  Laferrière,  Juridict.  administ., 
i''^  édit.,  pp.  i34  et  suiv.)  Pendant  la  Révolution,  la  loi  des 
27  avril-25  mai  1791  organisa,  sous  le  nom  de  Conseil  d'Etat, 
un  Conseil  des  ministres  dans  les  attributions  duquel  elle 
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plaça  «  lexamen  des  diffîcuUës  et  la  discussion  des  affaires 
dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  exécutif»,  etc. 
Sous  la  Convention,  les  recoiii-s  furent  portés  d'ahord  devant 
le  Conseil  exécutif  provisoire,  composé  des  ministres  collec- 
tivemenl  investis  du  pouvoir  exécutif,  et  ensuite,  après  la 
suppression  des  ministres,  devant  les  douze  commissions 
qui  leur  furent  substituées  (I.  12  germinal  an  11).  Sous  le 
Directoire,  les  ministres  deviennent,  chacun  dans  son  dé- 
partement, les  dépositaires  de  l'autorité  administrative  et 
de  la  juridiction  qui  y  est  iidiérente;  ils  ne  forment  plus 
un  Conseil,  et  il  n'y  a  pas  de  Conseil  d'Etat. 

Eu  l'an  VIII,  avec  la  législation  consulaire,  la  situation 
se  modifie  brusquement.  L'article  02  de  la  Constitution 
de  l'an  VIll  déclare  :  «  Sous  la  direction  des  consuls,  un 
([".onseil  d'Etat  est  chargé  de  résoudre  les  difficultés  ([ui 
s'élèvent  en  matière  administrative.  »  Ainsi,  le  Conseil 
d'Etat  reparaît;  il  ne  sera  pas  sous  l'autorité  des  ministres, 
il  sera  sous  la  direction  des  consuls.  L'article  11  du  règle- 
ment du  5  nivôse  an  VIII  ajoute  :  «  Le  Conseil  d'Etat  pro- 
nonce sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était 
remise  précédemment  aux  ministres  »  :  il  leur  enlève  donc 
des  attributions  contentieuses.  Plus  lard,  on  interprétera 
ce  texte  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat  aura  l'appel  des 
décisions  des  ministres,  qui  ne  seront  plus  que  des  juge- 
ments en  premier  ressort.  Il  voulait  certainement  dire 
davantage;  il  signifiait  que  la  juridiction  gouvernementale, 
abandonnée  aux  ministres  sous  le  Directoire  et  confondue 
complètement  à  ce  moment  avec  leur  autorité  hiérarchique, 
leur  était  reprise  pour  être  exercée  par  le  gouvernement 
en  Conseil  d'Etat.  L'esprit  de  l'organisation  consulaire,  qui 
sera  aussi  celui  de  l'organisation  impériale,  est  de  distin- 
guer profondément  le  gouvernement,  représenté  par  le 
Premier  Consul  ou  l'Empereur  assisté  de  son  Conseil  d'Etat, 
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(le  la  liiriaicliie  administrative  représentée  [)ar  les  minis- 
tics,  .\a|)(>lr'()n  n'aime  pas  \os  minisires  ni  lenrs  bureaux; 
il  les  fait  suiNciller  j)ar  ties  [»rési(len(s  de  section  du  Conseil 
qui  ont  le  lilre  de  minisires  d'Elat;  il  se  sert  de  la  hiérar- 
chie administrative  parce  qu'elle  est  indispensable  à  l'admi- 
nistration quotidienne^  mais  son  instiumenl  de  règ^ne  et  de 
^gouvernement  est  le  Conseil  d'Etat.  11  y  avait  de  la  gran- 
deur dans  cette  conception  d'un  org^anisme  g"Ouvernemen- 
lal  supérieur  à  l'organisme  administratif,  et  l'un  des  incon- 
vénients du  rég-ime  parlementaire  qui  lui  succéda  fut  de 
rabaisser  le  gouvernement  devant  l'administration  en  don- 
nant le  [)ouvoir  effectif  aux  ministres,  c'est-à-dire  aux 
bureaux,  juscpi'au  jour  où  dans  les  ministères  eux-mêmes, 
par  la  superposition  du  cabinet  du  ministre  aux  bureaux, 
se  fut  recréée  une  org-anisation  g^ouvernementale. 

Le  décret  du  ii  juin  1806  fortifia  encore  la  juridiction 
g-ouvernementale  du  Conseil  d'Etat  en  créant  dans  son  sein 
un  Comité  du  contentieux  composé  uniquement  de  maîtres 
des  requêtes  et  d'auditeurs  (art.  24  et  suiv.).  Sans  doute,  ce 
Comité  n'eut  que  -l'instruction  préalable  des  affaires,  la  dé- 
cision fut  réservée  à  l'assemblée  générale.  Mais  la  prépa- 
ration des  affaires  est  de  première  importance.  Cela  signifie 
qu'elle  ne  sera  plus  faite  seulement  dans  les  bureaux  des 
ministères  comme  au  Conseil  des  dépêches  de  l'ancien 
régime,  mais  au  sein  du  Conseil  d'Etat  lui-même.  Puis, 
ce  comité  du  contentieux  est  un  organe  spécial  au  profit 
duquel  va  fonctionner  la  différenciation  des  fonctions,  il 
sera  uniquement  juge  et  s'enracinera  dans  la  fonction  de 
juridiction. 

Son  premier  soin  sera  de  résister  à  la  poussée  du  mi- 
nistre et  d'essayer  de  l'enfermer  dans  sa  mission  adminis- 
trative en  lui  déniant  la  juridiction  ;  il  y  travaillera  jusqu'à 
la  Restauration,  et  s'il  ne  réussit  pas  dans  cette  tâche,  ce 
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sera  la  faute  de  son  entourag'e.  II  y  a,  en  effet,  dans  l'his- 
toire de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  deux  caté^^ories 
de  faits  et  de  documents  qu'il  faut  soig-neusement  distin- 
guer :  il  y  a  le  dispositif  des  arrêts  du  Conseil  et  il  y  a  les 
opinions  exprimées  dans  l'entourage  du  Conseil,  pièces  de 
procédure  établies  dans  les  bureaux  des  administrations 
ministérielles  ou  dans  les  études  des  avocats,  notices  de 
l'arrêtiste,  le  tout  recueilli  avec  les  arrêts.  Dans  notre  pre- 
mière période,  ces  deux  séries  de  faits  et  de  documents, 
tels  que  nous  les  trouvons  dans  le  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  de  J.-B.  Sirey,  ne  sont  pas  d'accord  '. 

Le  dispositif  des  arrêts  se  tient  rigoureusement  dans  la 
donnée  d'un  pouvoir  purement  administratif  des  ministres; 
les  actes  de  ceux-ci,  quel  que  soit  leur  objet,  sont  qualifiés 
de  ((  décisions  »  et  rien  n'autorise  à  supposer  que  ces  déci- 
sions soient  considérées  comme  contentieuses.  Vers  la  fin 
de  la  période  seulement,  en  i8i3  et  en  i8i4,  on  trouve  deux 
arrêts  dans  le  dispositif  des([uels  se  marque  la  marche 
offensive  de  la  justice  ministérielle  : 

C'est  d'abord  l'arrêt  Chenantais  du  22  mai  i8i3,  S.  II, 

I .  La  source  unique  de  renseignements  pour  cette  période  est  le 
Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  de  J.-B.  Sirey,  avocat  à  la  Cour 
de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat,  dont  les  quatre  premiers  volumes, 
publiés  en  i8i8,  rapportent  la  jurisprudence  de  i8o4  à  1818,  et  le  cin- 
quième, publié  en  1828,  contient  les  arrêts  depuis  octobre  18 18  jusqu'à 
avril  182 1 .  Le  Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  que  le  même  J.-B.  Sirey 
avait  fondé  eu  1802  et  qui,  à  partir  de  1807,  est  divisé  en  deux  parties 
dont  l'une  consacrée  aux  lois  et  décisions  diverses,  contient  en  fait  un 
très  petit  nombre  de  .décisions  du  Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  évidemment 
qu'en  1818  que  Sirey  a  fait  son  travail  méthodique  de  dépouillement  des 
arrêts  de  ces  premières  années.  Aucun  autre  que  lui  ne  l'a  fait  ;  le  recued 
Dalloz  ne  commence  qu'en  1820;  Macarel  et  Cormenin,  dans  leurs 
ouvrages,  citeront  plus  tard  quelques  arrêts  dont  ils  auront  eu  person- 
nellement connaissance,  mais  d'une  façon  qui  ne  sera  point  méthodique  ; 
en  fondant  le  Journal  du  Palais  en  1842,  Ledru-RoUin  annoncera  un  nou- 
veau dépouillement  des  dossiers,  mais  on  n'aperçoit  pas  qu'il  apporte  de 
nouveaux  éléments. 

11 
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p.  i^/j/|,  dans  IrqiK'l  apparaît  l'idée  que  le  iiiinistie  esl  juge 
((  en  premier  ressort  ».  Il  s'açit  d'une  contestation  entre  l'ad- 
ministration des  domaines  et  l'un  de  ses  agents.  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1808,  §  6  (Galisset  a  sa  date), 
déclarait  que  les  affaires  de  cette  nature  devaient  être  sou- 
mises, d'abord,  à  la  ((  décision  »  du  ministre  des  finances, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  L'arrêt  interprète  celle 
procédure  de  la  façon  suivante  :  «  La  décision  de  notre 
«  ministre  des  finances  du  iZ  avril  1811  est  maintenue;  le 
«  sieur  Clienanlais  esl  renvoyé  à  se  pourvoir,  si  bon  lui 
((  semble,  devant  le  même  ministre,  à  l'égard  des  chefs  de 
a  sa  réclamation  sur  lesquels  il  n'a  pu  être  statué  en  pre- 
«  mier  ressort.  » 

C'est  ensuite  l'arrêt  Rey  du  26  mars  i8i4,  S.  II,  p.  535, 
dans  lequel  apparaît  l'idée  que  la  voie  d'opposition  peut  être 
employée  contre  les  décisions  ministérielles  lorsqu'elles  ont 
été  rendues  par  défaut,  ce  qui  est  incontestablement  les  as- 
similer à  des  jugements  :  «  Considérant  que  si  l'on  peut 
«  former  opposition  à  une  décision  ministérielle  lorsqu'on 
«  n'a  pas  été  entendu,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la 
((  décision  a  été  contradictoire.  » 

Ainsi,  sur  la  fin  de  la  période  napoléonienne,  la  résis- 
tance du  Conseil  d'Etat  fléchit,  il  laisse  grandir  le  rôle  du 
ministre,  malgré  l'esprit  de  la  loi  de  l'an  VIII  et  malgré  la 
volonté  du  maître.  C'est  qu'autour  de  lui,  dans  son  entou- 
rage immédiat,  une  conspiration  silencieuse  est  ourdie  ; 
tous  ses  auxiliaires  travaillent  à  la  restauration  de  la  justice 
ministérielle,  bureaux  des  ministres,  avocats  au  Conseil 
d'Etat,  parties  elles-mêmes;  les  pièces  de  procédure  sont 
pleines  des  traditions  de  l'ancien  régime  et  de  l'époque 
révolutionnaire.  Nous  saisissons  directement  l'influence  des 
traditions  de  la  régie  des  domaines  en  même  temps  que  de 
celles  de  l'avocat,  dans  une  affaire  où  l'analyse  du  dossier 
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nous  a  été  conservée;  c'est  une  affaire  Pp/// du  27  août  1817, 
S.  IV,  p.  109.  Nous  sommes  autorisés,  parles  déclarations 
de  larrêtiste  que  l'on  verra  plus  loin,  à  supposer  (jue  bien 
des  pièces  de  procédure  analogues  avaient  été  mises  sous 
les  yeux  du  Conseil  avant  i8i5  et  même  avant  181 3.  Dans 
les  défenses  de  la  régie  des  domaines  on  lit  :  «  Le  sieur 
«  Petit,  avant  de  se  pourvoir,  aurait  dû  épuiser  tous  les 
degrés  de  juridiction;  c'était  au  ministre  qu'il  aurait  dû 
s'adresser  pour  faire  annuler  l'arrêté  du  Préfet...  V ordre 
des  juridictions  est  indépendant  de  la  volonté  des  par- 
ties. »  L'avocat  du  sieur  Petit  accepte  cette  donnée  et  dis- 
cute dans  le  même  langage. 

Malheureusement,  l'analyse  des  pièces  de  la  procédure 
ne  se  trouve  [)as  rapportée  dans  un  nombre  suffisant  d'af- 
faires et  les  dossiers  des  archives  du  Conseil  d'Etat  ont 
été  brûlés  en  iSyi.Mais,  indirectement,  nous  constatons  l'ef- 
fet produit  par  la  lecture  de  tous  ces  dossiers  sur  l'arrêtiste. 
J.-B.  Sirey  exécute  sa  compilation  en  1818  et  en  même 
temps  fait  au  public  ses  confidences  dans  un  premier  vo- 
lume servant  d'introduction  au  Recueil  et  intitulé  :  Du 
Conseil  d'Etat  selon  la  Charte  constitutionnelle.  Nous 
lisons  ceci  à  la  page  240  de  ce  premier  volume  :  «  En  nous 
<(  familiarisant  avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
((  nous  nous  sommes  convaincu  que  les  décisions  des  'préfets 
«  et  des  ministres,  au  détriment  des  droits  privés  ou  en 
«  matière  contentieuse,  sont  bien  réellement  réputées  déci- 
«  sions  de  justice  préfectorale  ou  ministérielle...  il  est  donc 
«  bien  entendu  que  le  Conseil  d'Etat,  juge  réellement  sur 
((  appel  du  mérite  de  toute  espèce  de  décision  de  justice 
«  administrative,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  un  Conseil 
<(  de  préfecture,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  un  préfet, 
((   soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  un  ministre.  » 

Et  c'est  une  conversion,  car,  aux  pages  869  et  suivantes, 
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il  nous  confcsso  qu'en  1817,  avant  d'avoir  fait  le  relevé  de 
celle  jurisprudence,  dans  une  Esquisse  sur  le  Conseil 
d'Etat,  il  avail  i'onuuié  des  conclusions  1res  opposées  à  la 
juridiclion  ministérielle,  et  il  nous  rapporte  en  effet  ces 
conclusions,  pp.  3y.')-376  '. 

Comme  toiis  les  néophytes,  une  fois  converti  notre  arré- 
tiste  fait  du  zèle,  ses  notices  sont  souvent  tendancieuses  et 
aliichcnl  la  justice  ministérielle  là  où  le  dispositif  de  l'airêt 
emploie  seulement  l'expression  ambiguë  de  «  décision  ». 
Nous  devons  cependant  observer  que  celle  annotation  len- 
dancieut^e  ne  se  marque  pas  encore  dans  le  tome  I"  du 
recueil  des  arrêts  ni  dans  la  première  moitié  du  tome  II,  et 
cependant  il  y  aurait  eu  des  occasions  '  ;  c'est  au  milieu  du 

1.  «  Nous  supposons  que  si  un  ministre,  dans  l'action  administrative, 
«  est  obligé  d'apprécier  et  de  froisser  des  droits  privés,  rig-oureux  et 
«  exigibles,  si,  à  cet  égard,  il  est  obligé  de  rendre  une  décision,  cette 
(.<  décision  n'est  que  provisoire  pour  le  besoin  du  moment,  pour  que 
«  l'ordre  public  ne  soit  pas  compromis  ;  —  nous  soutenons  qu'au  fond 
«  les  droits  privés  restent  intacts  pour  être  jugés  en  temps  opportun 
«  par  la  justice  administrative  régulière. 

«  Si  le  roi,  dans  sa  sagesse,  a  cru  devoir  confier  à  ses  ministres,  non 
«  seulement  la  plénitude  de  l'action  administrative,  mais  encore  la  pensée 
«  et  la  volonté  gouvernementale,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
«  ministres  accroissent  encore  leurs  pouvoirs  en  y  joignant  la  connais- 
«  sance  exclusive,  discrétionnaire  et  définitive  de  toute  espèce  de  contes- 
«•  tation  relative  aux  droits  privés,  rigoureux  et  exigibles  des  citoyens 
«  français.  —  Plus  ils  sont  puissants  comme  gouvernants  et  adminis- 
«   trateurs,  moins  ils  doivent  l'être  comme  juges  contentieux. 

«  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  les  ministres  exercent  la  justice  admi- 
«  nistrative,  comme  ils  le  faisaient  d'après  la  loi  des  27  avril  et 
«  2.5  mai  1791.  Sa  Majesté  veut  que  la  justice  administrative  soit  exclu- 
((  sivement  attribuée  au  Conseil  d'Etat  pour  y  être  distribuée  par  voie 
«  contentieuse  désormais  comme  elle  le  fut  ou  comme  elle  aurait  dû 
«  l'être  d'après  les  règlements  de  1806.  —  Tel  est  le  vœu  précis  de  l'ar- 
«  ticle  18  de  l'ordonnance  du  28  août  i8i5.  » 

2.  Notamment  C.  E.,  28  avril  1807,  Devenat,  1,  p.  78;  81  mai  1807, 
Actionnaires  des  mines  de  mercure  du  Mont-Tonnerre  ;  8  janvier  1818, 
Lebel  et  Delahaye,  fixation  d'indemnité  d'expropriation,  liquidation  de 
dettes  de  l'Etat,  arrêtés  de  débet,  toutes  affaires  dans  lesquelles  plus  tard 
on  n'hésitera  pas  à  voir  des  applications  de  la  justice  ministérielle. 
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tome  II,  à  propos  de  l'affaire  Chenantais  du  22  mai  181 3, 
dont  nous  avons  plus  haut  sig^nalé  l'importance,  que  Tarrê- 
tiste  se  décide.  Sans  dojle,  à  mesure  qu'il  dépouillait  les 
dossiers,  sa  nouvelle  conviction  se  préparait,  mais  cette 
affaire  la  détermine,  et  jusqu'à  la  fin  de  son  recueil  elle  ira 
s'affirmant  en  des  rubri(pies  multipliées  alléguant  des 
décisions  àe  justice  ministérielle^ . 

Outre  l'étude  des  dossiers,  deux  considérations  théoriques 
semblent  avoir  influé  sur  J.-B,  Sirey  : 

i'^  Le  fait  qu'en  arrivant  devant  le  ministre  l'affaire 
était  déjà  contentieuse,  en  ce  sens  qu'elle  donnait  lieu  à 
contestation.  C'est  très  saisissable  dans  l'affaire  Carré,  du 
6  septembre  i8i3,  II,  4i8; 

2°  Le  fait  que  toute  réclamation  d'un  droit  lésé  est  for- 
cément contentieuse  et  que,  dès  lors,  si  elle  est  portée 
devant  le  ministre,  la  décision  de  celui-ci  est  donc  conten- 

I.  C.  E.,  6  septembre  i8i3.  Carré,  S.,  II,  4i8;  28  janvier  i8i4, 
David,  p.  5ii  ;  i[\  septembre  i8i4,  Devan.r,  \\\,  17;  19  octobre  i8i4, 
Ribérolles,  III,  2.!\;  3o  janvier  i8i5,  iVHoudelot,  G5  ;  i3  février  i8i5, 
Capon,  78;  20  février  181 5,  Aiibert,  80;  20  novembre  181 5,  Charpen- 
tier, 15/ ;  17  juillet  1816,  Laurence,  343;  23  octobre  1816,  Nicolas, 
4i4;  20  novembre  1816,  Richebraque,  433;  11  décembre  1816,  Tinte- 
lin,  449;  8  janvier  1817,  Messageries,  459;  3i  janvier  1817,  Coiiret, 
4oi  ;  3i  janvier  18 17,  Fabry,  49^;  2G  février  1817,  Raynaud,  617; 
26  fév.  1817,  Garrean,  018;  26  fév.  1817,  Robert,  523;  ig  mars  1817, 
Voijer  d'Argenson,  53o;  11  juin  1817,  Le  François,  IV,  p.  46;  3o  juil- 
let iSi-],  Boulard,  loG;  10  septembre  iSi-],  C/iquot,  i4o;  3  déc.  1817, 
Montigné,  206;  3  décembre  1817,  Lehreton,  216;  18  mars  1818,  Azil, 
281;  10  avril  r8i8,  Nougaret,  289;  23  avril  1818,  Bernard,  3i3; 
17  juin  1818,  Pertuisier,  370.  -^  Dans  le  tome  V,  il  semble  cjue  le  zèle 
de  l'arrètiste  fléchisse  ;  on  ne  relève  plus  de  mention  de  la  justice  minis- 
térielle que  dans  trois  affaires  :  28  août  1820,  Lacet,  V,  44?;  i*^""  no- 
vembre 1820,  Micheau,  l\']i;  2  février  1821,  Boucher,  534.  Tantôt 
l'arrètiste  qualifie  la  décision  du  ministre  de  décision  de  justice,  tantôt, 
comme  dans  les  trois  dernières  affaires,  il  qualifie  l'expiration  du  délai 
du  recours  de  chose  jugée.  Ces  affaires  sont  variées  :  renvoi  au  ministre 
pour  décision  préalable  dans  des  cas  de  recours  hiérarchique,  liquida- 
tions de  dettes,  arrêtés  de  débets,  etc. 
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lieuse  (voir  le  passage  cité  plus  haut  sur  les  droits  «  rigou- 
reux et  exigibles  »  des  citoyens  fraii<;ais). 

Dciwième  période  {i8i8-i863).  —  Cette  seconde  pé- 
riode est  trop  longue  pour  être  homogène,  d'autant  plus 
que  bien  des  régimes  politiques  divers  s'y  succèdent.  Ce 
qui  fait  son  unité,  c'est  que  la  justice  ministérielle  y  fonc- 
tionne sans  contestation  sérieuse ,  mais  on  pourrait  la 
décomposer.  Au  début,  de  1818  à  1826,  les  nouvelles  tra- 
ditions ne  sont  pas  encore  bien  établies;  sur  la  fin,  à  par- 
tir de  1848,  il  semble  qu'avant  de  les  contester  formelle- 
ment on  s'en  désaffectionne.  De  telle  sorte  que  le  moment 
du  triomphe  incontestable  de  la  justice  ministérielle  va  de 
1826  à  1848,  à  peu  près  un  quart  de  siècle,  une  génération. 
C'est  beaucoup^  parce  que  pendant  ce  quart  de  siècle  le 
triomphe  a  été  absolu  et  parce  que  si  l'on  y  ajoute  la 
période  de  la  préparation  et  celle  du  déclin,  qui  a  été  fort 
longue,  le  dix-neuvième  siècle  tout  entier  se  trouve 
absorbé. 

i8i5-i8i8  c'est  la  Restauration,  la  Charte,  l'élabhsse- 
ment  du  régime  parlementaire,  l'agrandissement  du  rôle 
politique  des  ministres,  l'abaissement  du  Conseil  d'Etat. 
Le  Consulat  et  le  premier  Empire  avaient  séparé  le  gouver- 
nement de  l'administration  et  fait  du  Conseil  d'Etat  le 
pivot  du  gouvernement,  reléguant  les  ministres  dans  les 
bureaux  et  dans  la  hiérarchie.  La  charte  confond  le  gou- 
vernement et  l'administration  aux  mains  des  ministres.  Il 
est  naturel  que  le  Conseil  d'Etat  soit  attaqué  et  diminué'; 
il  est  naturel  aussi  que  la  fortune  politique  des  ministres 
serve  leur  juridiction.  «  Si  le  roi  dans  sa  sagesse,  disait 
J.-B.  Sirey,  a  cru  devoir  confier  à  ses  ministres,  non  seule- 

1.  Cf.  E.  Laferrière,  Jiiridict.  adm.,  2"  édit.,  t    I,  pp.  22O  et  suiv. 
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ment  la  plénitude  de  raclioii  administrative,  mais  encore 
la  pensée  et  la  volonté  gouvernementale,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  les  ministres  accroissent  encore  leur  pou- 
voir, en  y  joig'uant  la  connaissance  des  contestations'.  » 
Ce  jugement  partait  d'un  bon  naturel  et  dénotait  de  la 
logique,  mais  beaucoup  d'inexpérience  politique,  car  c'est 
un  fait  que  l'eau  va  toujours  à  la  rivière.  L'auteur  ne 
devait  pas  tarder  à  s'apercevoir  de  son  erreur. 

Cette  situation  politique  prépondérante  si  favorable  au 
développement  de  leur  juridiction,  les  ministres  la  conser- 
vent sous  le  Gouvernement  de  Juillet  jusqu'en  i848.  A 
cette  date,  rupture  des  traditions,  puis  réorganisation  en 
1800  et  en  i852  d'un  pouvoir  personnel  qui  tend  à  recons- 
tituer l'org-anisme  g-ouvernemental  du  premier  Empire  et  à 
le  superposer  à  l'organisme  administratif.  De  nouveau,  le 
Conseil  d'Etat  redevient  le  pivot  du  g-ouvernement ,  il 
remonte,  et  dans  l'autre  plateau  de  la  balance  le  ministre 
descend  (à  l'exception  du  premier  ministre).  11  n'est  })lus 
qu'un  secrétaire  d'Etat  irresponsable  refoulé  vers  l'adminis- 
tration pure  et  simple. 

Dans  ce  large  cadre  historique  constitué  par  les  événe- 
ments politiques,  par  les  péripéties  du  duel  entre  le  Gou- 
vernement et  l'Administration,  d'autres  événements  s'intro- 
duisent. Par  exemple,  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat  se 
fortifie  par  des  réformes  de  procédure  en  i83o  et  en  1849; 
des  remaniements  de  personnel  opérés  à  chaque  change- 
ment de  régime,  en  i83oj  en  i848,  en  1862,  produisent 
certaines  secousses  dans  les  traditions  de  la  jurisprudence^; 
des  dispositions  législatives  comme  celle  appliquant  à 
l'Administration  la  condamnation  aux  dépens  provoquent 


1 .  Le  Conseil  d'Etat  devant  la  Cliarle,  pp.  Syy-SyG. 

2.  Cf.  Aucoc.  Histoire  du  Conseil  d' Etat. 
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des  perturbations  dans  los  idées.  Nous  tiendrons  compte, 
chemin  faisant,  de  ces  diverses  influences  ;  mais  pour  l'ex- 
posé de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  qui  est  notre 
objectif  essentiel,  nous  procéderons  de  1818  à  i863  avec 
l'aide  du  recueil  de  Sirey  jusqu'en  182 1,  et  du  recueil  fondé 
par  Macarel  à  partir  de  1821  sous  le  nom  de  Recueil  an- 
nuel des  arrêts  du  Conseil  d^Etai  '. 

Nous  distinguerons  ici  quatre  éléments  :  1°  le  lan^^age  de 
l'arrêtiste,  des  parties  et  des  ministres,  c'est-à-dire  de  l'en- 
tourag-e  du  Conseil  d'Etat  ;  2"  le  langage  du  Conseil  d'Etat 
lui-même  dans  les  visas,  les  considérants  ou  le  dispositif 
des  arrêts  ;  3°  les  décisions  qui,  par  leur  disposition  de 
fond,  consacrent  quelque  conséquence  logique  de  la  donnée 
de  la  justice  ministérielle  ;  4"  les  limites  de  la  juridiction 
ministérielle  à  mesure  qu'elles  se  dessinent  et  que  la  con- 
ception administrative  du  rôle  du  ministre  s'ébauche. 

1°  Langage  de  V arrêt iste,  des  parties  et  des  ministres. 
—  Les  rubriques  ou  bien  les  notices  des  arrêts  portent 
couramment  les  expressions  «  appel  de  la  décision  ministé- 
rielle formé  devant  le  Conseil  d'Etat  »  ou  autres  équiva- 
lentes^. Fréquemment  aussi,   l'arrêtiste  sig^nale  «  la  chose 

1.  La  principale  source  de  nos  renseignements  sera  le  Recueil  annuel 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  fondé  en  1821  par  Macarel,  continué 
depuis  par  Beaucousin  et  par  Lebon.  Les  ouvrages  doctrinaux,  par 
cela  même  qu'ils  contiennent  des  interprétations  personnelles,  seront 
relég^ués  à  l'arrière-plan. 

2.  C.  E.,  8  août  1821,  de  l'Aiibépin,  p.  287;  8  mai  1822,  Goblet  de 
Beaulieu,  4^5;  12  juin  1^22,  Marteau  ;  6  juillet  1826,  Girard,  36i  ; 
26  octobre  1825,  Advisard,  682;  28  novembre  1826,  Lepelletier,  698  ; 
10  août  1825,  Parodi,  44^;  22  février  1826,  Lebray,  109  ;  21  juin  1826, 
Puységur,  34o  ;  26  juillet  182I5,  Ravaax  de  Kerloacc,  425;  26  juil- 
let 182G,  Grangier,  426;  2  août  1826,  Ponthier  de  Chamaillard,  491  ; 
6  septembre  182O,  Terray,  556;  22  novembre  1826,  Huche,  726; 
18  février  1829,  syndics  de  la  faillite  Mermet,  61  ;  20  juillet  1882, 
Monnerot,  898. 
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jugée  devant  le  ministre  »  ouïe  «  mal  jugé  »  du  ministre'; 
il  emploie  l'expression  de  «  justice  ministérielle",  il  dit  qu'il 
faut  soumettre  une  demande  au  ministre  «  en  première 
instance  -''  »  ou  qu'il  faut  observer  la  règle  des  «  deux 
degrés  de  juridiction^  ». 

Quelquefois  il  varie  les  expressions.  Ainsi,  après  avoir 
expliqué  les  arrêts  qui  rejettent  comme  tardifs  les  recours 
formés  contre  des  décisions  ministérielles,  confirmalives 
de  décisions  antérieures,  en  disant  que  celles-ci  soiii  j)assecs 
en  force  de  chose  j'iiff ce'- ,  il  change  et  dit  que  les  premières 
décisions  sont  devenues  définitives''.  Mais  l'ensemble  de  la 
jurisprudence  montre  que  l'expression  «  décision  défini- 
tive »  a  un  sens  contentieux. 

D'une  façon  g-énérale,  Macarel  et  ses  successeurs  ne  pro- 
diguent pas  les  rubriques  de  juridiction  ministérielle  autant 
que  Sirey.  Mais,  aux  bons  endroits,  ils  montrent  qu'ils  ne 
varient  point  sur  la  doctrine.  Une  seule  fois  l'arrètiste  se 
fait  l'objection  que  le  ministre  sera  jug-e  et  partie''.  Les 
parties  dans  leurs  requêtes  et  le  ministre  dans  ses  obser- 
vations emploiefit  eux   aussi   couramment  l'expression   de 

1.  C.  E.,  19  novembre  1821,  Honnet;  i6février  1826,  Montméja,6li; 
6  février  1S28,  Bonnabel,  187;  9  juin  i83o,  For/in;  i5  mars  1887, 
Combes,  78;  18  juin  1846,  Sujet,  882;  3o  janvier  1847,  Allaril,  71  ; 
10  mars  1848,  de  Bagge,  119;  5  juillet  i855,  Fabus,  494;  17  niai  i855, 
ville  de  Cambrai,  847. 

2.  C.  E.,  10  juillet  1827,  commune  de  Limnionges,  [\o. 

3.  C.  E.,  19  décembre  1888,  Delandine,  088. 

4.  V.  vol.  de  i84i,  table  des  matières,  vo  Procédure,  indication  des 
affaires  Asselineaa,  28  janvier  i84i,  p.  9,  et  Isoard,  ler  septembre  i84i, 
p.  485;  de  même,  vol.  i85i,  table  des  matières,  vo  Pensions,  p.  8o3^ 
indication  de  l'affaire  Laver gne-Lajiigie  du  ler  mars  1801,  p.  149.  — 
V.  encore  C.  E.,  1er  août  1848,  Boccara,  p.  477»  rubrique  de  l'arrêt. 

5.  Année  i834,  pp.  lô,  198,  228,  242. 

6.  Ibid.,  pp.  3oo,  3i6,  343,  715. 

7.  Contlits,  21  septembre  1827,  Lemercier,  5o3  ;  indemnité  demandée 
pour  retard  apporté  au  départ  d'un  bateau  soupçonné  de  se  livrer  à  la 
traite  des  nègres.  Compétence  du  ministre. 
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«  chose  jugée  devant  le  luinislre  '  »  ou  prélendeul  tju  il  y 
a  eu  ((  mal  jug^é^  ».  Quelquefois,  les  parties  reprochent  au 
ministre  d'être  <(  juge  et  partie^».  D'autres  développent 
dans  leurs  requêtes  toute  la  doctrine  du  ministre  juge  ^ 
D'auties  refusent  de  reconnaître  dans  le  cas  qui  les  con- 
cerne «  la  compétence  contentieuse  du  ministre  ^  ». 

Des  entrepreneurs  de  travaux  publics  déclarent  dans 
leurs  cahiers  des  charges  se  soumettre  à  la  juridiction  du 
ministre^,  les  ministres  parlent  de  «  l'ordre  de  juridiction 
qui  leur  appartient"  ».  Dans  leurs  observations,  suivant  les 
cas,  ils  acceptent  ou  déclinent  la  compétence  contentieuse^. 

2"  Langage  du  Conseil  crEtat.  —  Le  Conseil  d'Etat 
lui  aussi  emploie  les  mêmes  expressions.  Il  parle  couram- 
ment de  «  jug-ement  »  ou  de  «  chose  jugée  »  à  propos  de 
décision    ministérielle^,     et    il    n'est    pas    douteux    qu'il 

1.  C.  E.,  5  septembre  1821,  marquis  d'Arnérn,  p.  352;  19  décem- 
bre 1821,  Honnet ;  22  janvier  1824,  Chastelliijc,  22;  4  février  1824, 
Boutchoux  de  Chavannes,  76;  28  juin  1824,  Carmagnac,  36i  ;  8  sep- 
tembre 1824,  Marans,  Sgg ,  10  juillet  1882,  de  Maudet,  35o  ;  4  fé- 
vrier 1889,  ville  de  Baijonne,  189;  22  juillet  i85o,  Z)l'e  Berlin,  6o5  ; 
Conflits,  24  mars  i853,  héritiers  Tiilin,  p.  368. 

2.  C.  E.,  ler  mai  18227  Genty ;  7  décembre  1882,  Espéron,  694  ; 
2  août  i838,  Cie  du  Canal  des  Etangs,  461  ;  3  janvier  1848,  commune 
de  Bayet,  2. 

8.  C.  E.,  8  février  i838,  Lefranc,  97. 

4.  C.  E.,  5  septembre  1821,  Deshayes  de  Montigny  ;  «  toute  décision 
ministérielle  qui  blesse  un  citoyen  dans  ses  droits  et  sa  propriété  devient 
j'uris  et  de  jure  contentieuse  »  (influence  de  Sirey)  ;  C.  E.,  26  mai  1824, 
Duteil.  Ici  c'est  la  partie  qui  développe,  avec  toutes  les  conséquences. 

5.  C.  E.,  i4  janvier  1842,  de  Sainte-Marie  d'Agneaux,  p.  17. 

6.  G.  E.,  17  mai  i855,  Klotz,  p.  356. 

7.  C.  E.,  4  mars  i83o,  Lainville,  p.  181. 

8.  C.  E.,  10  février  1869,  Canal  de  Crappone,  p.  n8;  29  juillet  1849, 
Allard,  Bovy,  etc.,  p.  437- 

9.  C.  E.,  20  mars  1822,  Herneuponf,  298;  i5  mars  182Q,  Bled,  i64; 
24  décembre  i83i,  Sarraille  et  Lestamy,  482  ;  29  juin  1882,  commune 
d'Arles,  3i8  ;  22  novembre   i833,   Kilian,  644;  8  août   1888,  Roche  ; 
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n'interprète  la  décision  préalable  du  ministre  (dont  la 
nécessité  est  indiscutable)  comme  étant  une  décision  conten- 
tieuse  de  première  instance'.  Il  parle  de  la  «  voie  conten- 
tieuse  des  ministres"  )>.  Il  dit  que,  dans  l'espèce,  le  minis- 
tre ne  s'est  pas  constitué  jug^e'.  Il  dit  que  des  décisions  du 
ministre  «  sont  rendues  dans  l'exercice  de  la  juridiction  qui 
lui  appartient''^  ». 

Assurément,  le  Conseil  ne  s'astreint  pas  à  se  servir  tou- 
jours de  ces  expressions  précises,  il  lui  arrive  de  parler 
simplement  de  la  «  décision  »  du  ministre,  ou  de  dire  que 
le  ministre  a  «  statué  »  ou  qu'il  renvoie  à  se  pourvoir 
devant  le  ministre  pour  que  celui-ci  «  statue^  ».  Ouelque- 

2  1  mai  1859,  Even,  38 1.  Il  y  a  tantôt  «  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  »,  tantôt  «  chose  déjà  jugée  »,  tantôt  «  décision  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ».  A  signaler  les  décisions  Duteil  et  Polignac, 
dans  lesquelles  exceptionnellement  la  décision  n'est  pas  considérée 
comme  nn  j agrément,  mais  l'exception  confirme  la  règle.  Ce  langage  est 
même  accepté  sans  protestation  à  propos  d'un  arrêté  préfectoral.  C.  E., 
3o  juin  1889,  Cogordan,  859. 

La  décision  commune  d'Arles  de  1882  relate  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône  du  8  octobre  181 6,  où  se  trouve 
l'expression  «  le  ministre  en  a  jugé  ainsi  par  sa  décision  ». 

1.  C.  E.,  2  février  1821,  IViel,  117  :  Acte  d'administration  qui 
statue  en  première  instance.  Cette  terminologie  de  transition  ne  se 
maintient  pas.  Tout  de  suite  apparaît  franchement-  la  décision  de  pre- 
mière instance,  ou  en  première  instance,  ou  le  fait  de  statuer  en  première 
instance.  C.  E.  :  20  juin  1821,  Moisant,  i3o;  i5  août  1821,  Brûlé,  262  ; 
\l\  novembre  182 1,  Soufjlot  de  Mereij,  471;  i3  mars  1822,  Colson, 
274;  26  juin  1822,  Goujon  de  Cerizey,  Go5  ;  80  décembre  1822,  Mar- 
chais, 491  :  «  considérant  que  la  décision  de  notre  ministre  delà  guerre 
n'a  point  statué  en  première  instance  »  ;  2G  mai  1824,  Duteil,  2-]8  ; 
21  décembre  1825,  Delaiire,  727  :  «  d'où  il  suit  que  notre  ministre  de 
la  guerre  est  resté  investi  du  droit  de  statuer  en  première  instance  ». 

2.  29  janvier  1857,  Boulé,  88. 

3.  20  février  i864,  Rouault,  194. 

4.  C.  E.,  12  juillet  i85i,  Légat,  5o8. 

5.  CE.,  21  mai  1828,  Thomassin,  350  ;  21  mai  1828,  habitants 
d'Ecourt,  368;  4  juin  1828,  Roussel,  'i-jl\;  19  février  1828,  Lemoine- 
Dans  sa  notice,  l'arrêtiste  accentue  :  «  péul-on  provoquer  une  décision  du 
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fois  il  qualifie  «  d'appel  )>  le  recours  (pie  l'on  porte  devaut 
lui',  (l'iuUi'es  fois  il  dil  sinipleuieiit  «  recours^  »,  Mais, 
étaut  donné  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  il  est  clair 
que  les  expressions  douteuses  doivent  être  interprétées 
])ar  les  expressions  explicites,  et  celles-là  sont  toutes  en 
fonction  du  ministre-juge^. 

Les  commissaires  du  g'ouvernement  soutiennent  d'ail- 
leurs la  doctrine  dans  leurs  conclusions  :  «  les  ministres 
sont  compétents  pour  statuer  comme  juges '^  »  :  «  le  mi- 
nistre des  finances  agit  comme  premier  degré  de  juridic- 
tion ^  »  ;  dans  une  affaire  donnée  «  la  nature  des  choses 
n'appelle   pas  la  compétence  ministérielle''  ».  Enfin,  «  le 


Conseil  d'Etat  sur  un  chef  de  demande  qui  n'aurait  pas  été  soumis  au 
premier  degré  de  juridiction?  »  Conflits,  21  septembre  1827,  Lenier- 
cier;  4  septembre  i84i,  Isoard,  486;  il\  janvier  1842,  de  Sainte-Marie 
d'Af/neaii,v,  17;  25  mars  i843,  d'Aumale,  i^"]  ;  21  janvier  1848, 
Scheighauser,  28;  il\  juillet  1848,  commune  de  Marsi/lar-ffiie,  896; 
22   août    i853,    de   Rocheiai/lée,   83i  ;    3    juillet    i855,   Fahiis,    494  > 

4  avril    i856,   Foiirnets,   263;     19  juillet    1860,    Lesaije-Goetz,    061; 

5  juin  1862,  Lang,  45i. 

1.  4  septem.bre  1822,  Fonhert,  3io;  3  janvier  1848,  commune  de 
Bayet,  2;  3i  août  i863,  Coquereau,  728. 

2.  4  septembre  i84o,  Bricogne,  870. 

3.  Il  y  a  même  des  décisions  d'où  l'on  peut  extraire  la  synonymie  de 
l'expression  statuer  et  de  l'expression  /«(/e/-;  c'est  C.  E.,  10  sept.  i835, 
élection  de  Ronchin  :  «  considérant  que  notre  ministre  de  l'intérieur  se 
«  trouvait  appelé  à  statuer  sur  la  validité  du  tirage  au  sort  ;  qu'à  lui 
«  seul  appartenait  le  droit  de  juger  cette  question,  —  qu'ainsi  c'est  à 
«  tort  qu'il  a  refusé  de  statuer  ».  C'est  encore  C.  E.,  28  août  i845, 
Sciania,  445-  H  n'y  a  pas  encore  à  tenir  compte  de  décisions  dissidentes 
qui  sont  emportées  par  le  torrent,  telle  Conflits,  29  août  i834,  Salo- 
gne  :  «  qu'ainsi  il  n'appartient  qu'à  noire  ministre  des  finances  de  statuer 
administrativement,  sauf  le  recours  de  droit  sur  la  demande,  etc..  » 

4.  C.  E.,  29  juin  i85o,  Letestn,  629. 

5.  C.  E.,  81  août  i8G3,  Coquereau,  728,  commissaire  du  g-ouverne- 
ment  l'Hôpital. 

6.  Conflits,  17  juillet  1862,  Maman,  582,  afï'aire  de  la  caisse  de  la 
Boulangerie. 
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droit  ordinaire,  c'est  la  juridiction  du  ministre  au  premier 
degré,  celle  du  conseil  en  appel'  ». 

3°  Conséquences  logiques  de  lu  donnée  de  la  justice  mi- 
nistérielle admises  au  fond  par  les  arrêts.  —  11  y  a  trois 
principales  conséquences  logiques  de  la  donnée  de  la  jus- 
tice ministérielle  : 

i"  Si  la  décision  du  ministre  est  un  jug-ement,  il  doit 
exister  contre  elle  les  mêmes  voies  de  rétractation  que  contre 
les  jug-ements  ordinaires,  opposition,  tierce-opposition, 
requête  civile,  ou  du  moins  la  question  se  pose; 

2"  Si  les  ministres  sont  des  juges,  il  peut  y  avoir  lieu 
entre  eux  à  «  règlement  de  juges  »  ; 

30  Si  le  ministre  est  un  jug-e,  il  doit  être  le  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative. 

A).  La  question  des  voies  de  rétraction.  —  a)  La  pre- 
mière et  la  plus  importante  des  voies  de  rétractation  est 
l'opposition.  Si  le  ministre  est  juge  de  première  instance, 
sa  décision  doit  être  précédée  d'un  débat  contradictoire; 
non  pas  sans  doute  d'un  débat  oral,  mais  au  moins  d'un 
débat  sur  pièces  écrites,  c'est-à-dire  que  l'intéressé  doit 
avoir  été  mis  à  même  d'adresser  un  mémoire  écrit  aux 
bureaux  du  ministère.  Si  ce  débat  contradictoire  n'a  pas  eu 
lieu,  la  décision  est  par  défaut;  si  elle  est  par  défaut,  la 
partie  a  le  droit  de  la  faire  tomber  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition, et  si  elle  a  fait  opposition,  tant  que  le  ministre  n'a 
pas  statué  sur  celle-ci,  la  décision  de  première  instance 
n'est  pas  définitive  et  l'appel  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas 
recevable. 

Or,  cette  série  de  conséquences  log-iques  est  pleinement 
admise.  Déjà  dans  la  première   période,  nous  avions   ren- 

I.    II  août  1866,  Eglise  réformée  de  Paris,  967. 
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contfé  l'airaire  C.  E.,  2O  mars  i8i/|,  Rey--,  ^jui  posait  la  dis- 
tinclioii  (les  décisions  conliadicloires  et  de  celles  rendues 
par  défaut  :  «  Considérant  <jue  si  l'on  peut  former  opposi- 
te tion  à  une  décision  ministérielle  lorsqu'on  n'a  pas  été 
«  entendu,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  décision  a 
«  été  contradictoire.  » 

Dans  cette  seconde  période,  nous  en  relevons  plusieurs  : 
1°  C.  E.,  26  février  1823,  Mouton,  p.  162  :  «  Considé- 
«  rant  que  la  décision  du  6  octoî)re  r8i5  ayant  été  prise 
((  sans  que  le  sieur  Mouton  ait  fourni  de  défense,  son  re- 
((  cours  au  Conseil  d'Etat  est  prématuré,  puis(ju'il  pouvait 
«  se  rendre  opposant  à  ladite  décision  devant  le  ministre 
((  des  finances  dont  la  juridiction  établie  en  cette  matière 
«  par  l'avis  du  C.  E.  du  20  juillet  1808  n  était  pas  encore 
«  épuisée.  »  —  A  rapprocher  C.  E.,  7  février  i834,  de 
Barrai,  ii3  :  «Considérant  qu'il  résulte  des  documents 
((  de  l'aftaire  que  la  décision  ministérielle  du  26  janvier  i83o 
«  n'était  pas  intervenue  sur  un  débat  contradictoire  de- 
«  vaut  le  ministre  qui  l'a  prise  et  qu'ainsi  notre  ministre 
«  aurait  pu  rapporter  cette  décision  sur  la  réclamation  de 
«  la  partie  intéressée.  »  —  A  rapprocher  encore  C.  E., 
29  août  i834,  Andral,  p.  694  :  «  Considérant  que  ledit 
«  Andra/ n'si  pas  été  entendu  par  notre  ministre  des  finances 
«  lors  de  la  décision  approbative  de  l'arrêté  attaqué,  —  le 
«  sieuTÂndrai  est  renvoyé  par-devant  notre  ministre  pour 
«  y  établir  ses  réclamations  et  y  débattre  ses  prétentions  con- 
«  tradictoirement  avec  le  sieur  Carteron  dûment  appelé  ». 
2°  Une  décision  C.  E.,  10  février  i83o,  Hospices  d'Arras, 
p.  83,  constate  plus  brièvement  qu'une  décision  ministé- 
rielle non  contradictoire  ne  pouvait  avoir  acquis  force  de 
chose  jugée  par  expiration  des  délais  de  trois  mois  : 
«  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la  décision 
((  du  2  avril    1823  n'étant  point  contradictoire  ne  pouvait 
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«  être  o{)posée  aux  hospices,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
«   régulièreuient  notifiée.  » 

Cela  posait  cependant  la  question  d'un  délai  pour  former 
l'opposition  et  d'un  délai  pour  la  réponse  du  ministre. 
Nous  trouvons  sur  ces  deux  points  des  renseiçnemenis 
précieux  dans  C.  E.,  22  août  1839,  Giblain,  p.  l^(]C)  :  «  Gon- 
«  sidérant  que  le  sieur  Giblain  a  formé,  le  12  mai  1829,  de- 
((  vaut  le  ministre  des  finances,  opposition  à  la  décision  non 
«  contradictoire  du  i3  janvier  1827  ;  qu'il  n'appert  d'aucune 
«  décision  rendue  sur  cette  opposition;  que,  dès  lors,  le  re- 
((  cours  formé  devant  nous  est  prématuré  (après  dix  ans  !), 
«  les  requérants  sont  renvoyés  devant  notre  ministre  des 
«  finances  pour  y  faire  statuer  sur  leur  opposition.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  délai  pour  faire  opposition  ;  l'in- 
téressé a  pu  attendre  deux  ans  avant  de  former  opposition 
à  une  décision  qui,  en  l'espèce,  était  une  contrainte.  Il  n'y  a 
pas  non  plus  de  délai  pour  que  le  ministre  statue  sur  l'op- 
position ;  dix  ans  ont  pu  s'écouler  sans  qu'il  perdît  le  droit 
de  statuer.  On  voit  les  vices  de  ce  système  pour  la  solution 
des  affaires  administratives  qui  demandent  de  la  célérité. 

La  voie  de  l'opposition  est  encore  visée  dans  un  certain 
nombre  d'autres  arrêts  :  C.  E.,i5  janvier  1849,  Salligny, 
p.  89  '  ;  4  avril  i856,  Fournet  :  5  janvier  1860,  Bénac  ;  elle 
a  donc  été  très  réellement  pratiquée. 

b)  Seconde  voie  de  rétractation,  la  tierce-opposition.  — 
La  première  affaire  est  G.  E.,  26  février  1817,  Tabaret, 
S.  III,  p.  619  :  <(  Considérant  que  la  décision  du  19  jan- 
«  vier  1810  a  été  rendue  sans  que  la  dame  Tabaret  y  ait 


I.  Dans  ceUe  affaire,  il  est  fait  mention  d'une  décision  par  défaut  de 
1822  à  laquelle  il  est  fait  opposition  ;  il  est  statué  sur  l'opposition  par  le 
ministre  en  1826,  mais  cette  seconde  décision  n'est  notifiée  aux  parties 
qu'en  i844  :  alors,  recours  au  Conseil  d'Etat  jugé  en  1849,  après  vingt- 
sept  ans  ! 
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«  été  partie;  qu'en  cet  état  ladite  dame  ne  serait  admis- 
((  sible  à  se  pourvoir  devant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat 
((  qu'après  avoir  réclamé  devant  notre  ministre  des  finan- 
«  ces.  » 

Autre  décision  :  C.  E.,  10  août  1820,  Prévost-Saint-Cyr, 
jt.  /[ôo  :  «  Considérant  que  le  sieur  Prévost  demande  la 
«  réformalion  d'une  décision  dans  laquelle  il  n'était  pas 
«  partie  et  qu'ainsi  le  recours  n'est  pas  recevable.  »  Cette 
décision  du  Conseil  d'Etat,  purement  négative,  est  éclairée 
par  les  observations  du  ministre  qui  indique  que  la  voie  de 
l'opposition  (tierce)  est  ouverte  à  l'intéressé  et  que,  dès 
lors,  le  pourvoi  au  Conseil  est  prématuré.  L'emploi  de  celte 
voie  de  rétractation  n'apparaît  pas  nettement  dans  les  déci- 
sions plus  récentes. 

c).  Troisième  voie  de  rétractation,  la  requête  civile 
(art.  480  C.  P.  C;  R.  22  juillet  1806,  art.  82).  —  Les 
jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  et  les  jug-ements 
par  défaut  aussi  en  dernier  ressort  et  qui  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d'opposition,  pourront  être  rétractés  sur  la  requête 
de  ceux  qui  y  auront  été  parties  ou  dûment  appelés  pour  les 
causes  ci-après  :  dol,  violation  des  formes,  etc.,  rétention 
de  pièces  décisives,  etc. 

II  est  visible  que  la  décision  ministérielle  contentieuse  ne 
sera  jamais  susceptible  de  requête  civile  parce  qu'elle  n'est 
jamais  en  dernier  ressort.  C'est,  en  effet,  ce  que  constate 
C.  E.,  4  iiîai  i835,  Michelet,  p.  325. 

La  réponse  n'était  pas  douteuse,  mais  il  est  très  intéres- 
sant de  voir  que,  log;"iqnement,  la  question  s'est  posée  et 
que  la  solution  n'est  négative  que  parce  que  la  juridiction 
ministérielle  est  coordonnée  au  Conseil  d'Etat  par  l'appel  : 
«  Considérant  qu'outre  que  le  fait  de  rétention  n'est  nulle- 
«  ment  établi,  la  revision  pour  cause  de  rétention   d'une 
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«  pièce  décisive  n'est  admissible,  aux  termes  du  règlement  du 
«  22  jdillet  1806,  que  contre  les  ordonnances  royales  qui  ont 
«  définitivement  prononcé  sur  la  contestation  et  non  contre 
«  les  décisions  ministérielles  susceptibles  d'être  réformées 
«  par  la  voie  du  pourvoi  devant  nous  en  notre  Conseil 
«  d'État.  » 

B)  La  question  du  règlement  de  juges.  —  Si  les  minis- 
tres sont  des  juges  de  première  instance,  comme  chacun 
a  son  département,  chacun  à  sa  compétence  rations 
niateriœ.  Si  deux  ministres  se  récusent,  il  y  a  une  sorte  de 
conflit  négatif  de  juridiction,  et  c'est  le  cas  du  règlement 
de  juges. 

La  question  s'est  [irésentée,  avant  1820,  au  moins  dans 
deux  affaires  :  C.  E.,  10  septembre  iSi  j,  Hasslawer,  et 
25  février  181 8,  Héreau. 

Dans  ces  deux  premières  affaires,  il  n'est  question  in  ter- 
minus que  d'un  règlement  d'attributions  entre  les  ministres  : 
«  Considérant  que  les  commissaires  des  relations  commer- 
((  ciales  se  trouvant  dans  les  attributions  du  département 
((  des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  ce  département 
«  peut  seul  connaître  de  la  demande  que  le  sieur 
«  Hassiawer  forme  en  cette  qualité  et  prononcer  sur  les 
«  droits  qu'il  prétend  en  faire  résulter  »  ;  —  «  considérant 
«  que  la  machine  de  Marly  se  trouve  maintenant  dans  les 
((  attributions  du  ministre  de  notre  maison  et  qu'à  ce  titre 
<(  c'est  à  lui  qu'il  appartient  naturellement  de  se  pronon- 
«  cer  sur  toutes  les  réclamations  relatives  à  cet  élablisse- 
«  ment  »  (Héreau). 

Mais  ces  attributions  consistent  à  connaître  et  à  pro- 
noncer sur  des  droits  et  sur  des  réclamations  ;  il  s'agit  donc 
bien  d'attributions  contentieuses.  Du  reste,  s'il  ne  s'était 
pas  agi  d'attributions  contentieuses,  on  ne  voit  pas  trop  à 

13 
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quel  litre  le  Conseil  d'Etat  eiU  été  saisi  lui-même  de  l'inei- 
dent  par  la  voie  contentieuse  (à  cette  époque  où  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n'était  pas  développé).  La  preuve  en 
est  dans  une  autre  affaire,  11  août  1824,  ville  de  Lyon 
contre  Delandine,  où  il  y  avait  à  régler  la  compétence  entre 
un  ministre  et  un  conseil  municipal  pour  une  nomina- 
tion de  fonctionnaire  :  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit  dans 
«  l'espèce  que  d'un  règlement  d'attribution  et  que  cette 
«  question  n'étant  pas  de  sa  nature  contentieuse  ne  saurait 
«  être  décidée  par  la  voie  du  comité  du  contentieux.  » 

C'est  qu'ici  il  n'y  avait  pas  règlement  de  juges.  Mais 
dans  les  affaires  Hasslawer  et  Héreaii  il  y  avait  attribu- 
tion contentieuse  et  règlement  de  juges  ;  aussi  Sirey,  dans 
l'affaire  Héreaiiy  ne  s'y  était  pas  trompé  et  il  avait  mis  pour 
TyxhT\(\ne  règlenient  de  juges,  p.  255  '. 

Une  décision  C.  E.,  26  juillet  1887,  Allard,  p.  346,  est 
bien  plus  explicite  encore  et  montre  le  chemin  parcouru. 
Un  concessionnaire  de  privilèges  commerciaux  de  la  France 
en  Afrique  qui  a  été  obligé  d'abandonner  son  comptoir  sur 
l'injonction  des  consuls,  au  moment  de  la  conquête  de 
l'Algérie,  réclame  une  indemnité.  Il  s'adresse  successive- 
ment au  ministre  des  affaires  étrangères,  à  celui  de  la 
guerre,  à  celui  du  commerce  :  tous  déclinent  la  compétence. 
Alors,  il  forme  expressément  au  Conseil  d'Etat  un  recours 
en  règlement  de  Juges  et  le  Conseil  accueille  ce  recours 
qui  est  formé  en  dehors  du  délai  de  trois  mois  depuis  les 
diverses  décisions  des  ministres,  auquel  par  conséquent  on 
reconnaît  une  nature  spéciale.  Le  Conseil  prononce  de 
la  façon  suivante  :  «  Vu  la  requête  tendant  à  ce  quil  nous 

I .  Ledru-Rollin,  dans  /.  P.,  1824,  p.  845,  sous  ville  de  Lyon  c.  Delan- 
dine,  a  commis  la  confusion  et  s'est  étonné  que  le  Conseil  d'Etat  n'ait 
pas  statué.  Le  fait  est  que,  plus  tard,  cela  donnera  lieu  à  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  pour  incompétence. 


LES    ÉLÉMENTS    DU    CONTENTIEUX.  I79 

«  plaise,  statuant  sur  sa  demande  en  règlement  de  juges, 
«  renvoyer  devant  le  ministre  qui  doit  en  connaître.  Con- 
«  sidérant  que  c'est  à  notre  ministre  du  commerce  et  des 
«  travaux  publics  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  statuer  sur 
«  cette  demande,  etc..  » 

Ainsi  le  règlement  de  juges  est  admis  '. 

C)  La  question  du  juge  de  droit  commun.  —  Il  faut 
un  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative.  Si  le 
ministre  est  juge  de  première  instance,  il  est  naturel  que  ce 
soit  lui.  Sans  doute,  il  y  a  un  autre  juge  de  première  ins- 
tance, le  Conseil  de  préfecture,  mais  il  n'a  qu'une  compé- 
tence limitée;  d'ailleurs,  le  ministre  est  bien  mieux  placé, 
les  affaires  lui  arrivent  administrativement;  il  est  naturel 
que,  si  elles  sont  contentieuses,  il  statue  sans  avoir  à  les 
renvoyer  au  Conseil  de  préfecture. 

A  cette  question  sont  relatives  les  décisions  suivantes  : 
C.  E.,  29  aov\t  i834,  Andral,  affaire  d'opérations  cadas- 
trales, débat  entre  un  géomètre  en  chef  et  un  géomètre 
ordinaire,  caractère  administratif  du  litige  affirmé  et  com- 
pétence du  ministre^;  C.  E.,  lo  septembre  i835,  élection  de 
Ronchin,  tirage  au  sort  de  la  moitié  sortante  du  conseil 
municipal,  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  21  mars  i83i, 

1.  Cf.  C.  E.,  i3  janvier  i853,  Teschoueijre,  i3i  ;  4  juillet  1862, 
'  Simon,  53 1.  Dans  la  décision  Simon,  le  Conseil  d'Etat  évite  de  statuer 

sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  profitant  de  ce  que  l'opération 
peut  être  qualifiée  d'acte  de  gouvernement;  mais  nous  sommes  en  1862! 

2.  «  Considérant  que  les  opérations  cadastrales  sont  des  opérations 
«  administratives  de  leur  nature  ;...  que  dès  lors  le  jugement  des  contes- 
ce  tations  relatives  aux  indemnités  appartient  à  l'autorité  administra- 
((  tive;...  considérant  que  le  sieur  Andral  n'a  pas  été  entendu  par  notre 
«  ministre  des  finances  lors  de  la  décision  de  celui-ci;...  le  sieur  Andral 
«  est  renvoyé  par-devant  notre  ministre  des  finances  pour  y  établir  ses 
«  réclamations  et  y  débattre  ses  prétentions  contradictoirement  avec  le 
«  sieur  Carteron.  » 
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contcslation  :  ((Considérant  (jnc  notre  ministre  de rintérieur 
((  se  trouvait  appelé  à  statuer  sur  la  validité  du  tirage  au 
((  sort,  qu'à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  juger  cette 
((  question,  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  refusé  de  statuer»; 
C.  E.,  4  décembre  i835,  Garauini,  appels  du  Conseil  de 
régence  d'Alger,  avant  l'ordonnance  du  lo  août  i834,  qui 
les  a  transférés  directement  au  Conseil  d'Etat,  Journal  du 
Paldisj.p.  211. 

Enfin,,  il  faut  rattacher  à  la  question  du  juge  de  droit 
commun  une  série  bien  connue  d'arrêts  relatifs  aux  petites 
élections  administratives  et  à  leur  contentieux'. 

La  première  et  la  plus  intéressante  de  ces  décisions  est 
G.  E.,  22  août  iSô3,  de Rochetaillée,  p.  io5,  contentieux  d'une 
élection  à  une  Chambre  de  commerce.  Par  une  décision  en 
date  du  i8  mars  i852,  le  ministre  avait  déclaré  que  le  sieur 
de  Rochetaillée,  en  sa  quahté  de  simple  concessionnaire  de 
mines,  n'était  pas  commerçant,  et  que  par  suite  son  élec- 
tion à  la  Chambre  de  commerce  ne  pouvait  être  reconnue 
valable  ;  il  statuait  ainsi  sur  la  capacité  de  l'élu  et  sur  le 
fond  de  l'élection.  Le  Conseil  d'Etat,  se  basant  sur  l'art.  2 
in  fine  du  décret  du  3o  août  1862,  établit  une  distinction 
entre  un  pouvoir  d'approbation  discrétionnaire  et  une  com- 
pétence contentieuse  du  ministre.  L'approbation  du  ministre 

I.  Ces  arrêts  sont  très  connus  parce  que  M.  Laferrière,  dans  sa  pre- 
mière édition,  tout  en  combattant  la  juridiction  ministérielle  dans  tous 
les  autres  cas,  avait  avoué  ijue  dans  ce  cas-là  on  était  obligé  de  recon- 
naître son  existence  ;  puis,  dans  sa  seconde  édition,  il  était  revenu  sur 
cet  aveu  Ct.  I,  p.  462).  Ces  mêmes  arrêts  ont  joué  un  grand  rôle  dans 
l'histoire  des  hésitations  et  des  opinions  successives  de  M.  Ducrocq  et 
de  M.  Artur.  (Cf.  Artur,  Séparation  des  pouvoirs  et  séparation  de<i 
fonctions,  pp.  129  et  201.)  Replacées  dans  leur  cadre  historique,  consi- 
dérées comme  appartenant  à  une  période  où,  incontestablement,  la  don- 
née de  la  justice  ministérielle  était  acceptée  de  tous,  ces  affaires  perdent 
de  leur  importance.  Elles  n'ont  plus  de  valeur  absolue,  elles  n'ont  plus 
de  signification,  que  pour  un  moment  de  l'évolution. 
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correspond  aux  pouvoirs  du  bureau  électoral,  c'est-à-dire 
que  dans  cette  sorte  d'élections  les  opérations  du  bureau 
électoral  ont  besoin  d'être  approuvées  par  l'autorité  supé- 
rieure, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  élections 
politiques.  Cette  approbation,  purement  administrative,  ne 
concerne  (jue  la  mécanique  de  l'élection,  appréciation  des 
bulletins,  calcul  des  voix,  etc.;  pour  les  questions  de  fond, 
capacité  de  l'élu,  faits  de  pression  ou  manœuvres  électora- 
les, une  autre  compétence  intervient  et  si  le  ministre  statue 
c'est  comme  juge  et  non  plus  comme  administrateur'. 

4°  Limites  de  ta  juridiction  du  ministre  et  ébauche  de 
la  conception  administrative.  —  La  conception  de  la  juri- 
diction ministérielle  a  eu  dès  le  début  ses  limites  auxquel- 
les on  n'a  pas  fait  attention  d'abord,  qui  plus  tard  ont 
paru  tellement  importantes  qu'il  a  fallu  convenir  de  l'im- 
possibilité d'organiser    une   théorie   logique   de   la  justice 


I.  Dans  le  même  sens  C.  E.,  29  janvier  1857,  Gonlbef,  p.  88,  élec- 
tions à  la  chambre  de  discipline  des  notaires;  11  août  i85(),  Lagineste, 
569,  élections  au  conseil  de  fabrique;  5  juin  1862,  Lang,  l\5-],  élections 
au  consistoire  Israélite;  11  août  1866,  église  i-é/ormée  de  Paris,  967, 
élections  au  conseil  presbytéral  de  l'Eglise  réformée  ;  22  décembre  i8Gg, 
Consistoire  des  églises  réformées  de  Caen,  p.  ioi3.  Le  décret  du 
12  avril  1880  sur  les  élections  dans  les  églises  réformées  de  France 
déclarera  d'ailleurs  que  la  décision  du  ministre  rendue  sur  les  réclama- 
tions électorales  doit  être  motivée  et  est  susceptible  d'appel  au  Conseil 
d'Etat. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  ces  décisions,  c'est  qu'il  est  difficile  de  dire 
que  la  décision  ministérielle  rendue  dans  les  réclamations  électorales 
soit  simplement  l'expression  de  son  pouvoir  hiérarchique  sur  les  bureaux 
électoraux,  puisque  le  Conseil  d'Etat  fait  lui-même  le  départ  entre  deux 
séries  de  questions  dont  l'une  relève  du  pouvoir  hiérarchique  du  minis- 
tre, l'autre  d'un  pouvoir  contentieux.  Ce  pouvoir  contentieux  sur  les 
questions  de  fond  de  l'élection  dépasse  évidemment  le  pouvoir  hiérar- 
chique du  ministre,  et  on  n'a  pu  le  lui  atlrii)uer  que  par  un  entraînement 
et  parce  qu'on  le  considérait  comme  le  juge  ordinaire  du  contentieux 
administratif. 
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ministérielle  et  qu'on  a  été  amené  à  douter  de  la  solidité 
de  cette  théorie. 

A)  Notons  d'abord  que  la  grande  masse  des  arrêts  ne 
porte  que  les  expressions  décision  du  ministre,  le  ministre 
a  statué,  etc.  Sans  doute,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué 
plus  haut,  à  cause  de  la  conception  dominante,  il  faut  les 
interpréter  dans  un  sens  contentieux  ;  mais  on  doit  néan- 
moins constater  une  g-iande  discrétion  du  Conseil  d'Etat  à 
employer  des  mots  évoquant  l'idée  de  justice.  Inslinctive- 
ment,  il  sent  un  obstacle  à  l'assimilation  et  an  lieu  de 
«jugement  »  il  dit  généralement  «  décision  ». 

Notons  encore  quelques  arrêts  comme  dans  l'afïaire 
Gosselin  (ii  juin  1817)  et  dans  l'affaire  Salogne  (Conflits, 
29  août  i834),  où  il  est  dit  «  statuer  administralivement  ». 

Notons  les  affaires  où  les  parties  reprochent  au  minisire 
d'être  «  juge  et  partie  »  {Lefranc,  8  février  i833),  à  moins 
que  ce  ne  soit  l'arrêtiste,  comme  dans  Conflits,  21  septem- 
bre 1827,  Lemercier. 

B)  Mais  le  plus  important  c'est  que  la  conception  juri- 
dictionnelle ne  s'applique  pas  à  toutes  les  décisions  minis- 
lérielles.  Il  y  a  du  déficit  de  deux  côtés  : 

a)  Il  y  a  les  décisions  discrétionnaires  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  recours  contentieux  parce  que  le  ministre 
n'est  pas  censé  avoir  pu  léser  de  droits  privés.  Ce  sont  des 
actes  de  pure  administration  pris  sous  la  responsabilité 
ministérielle,  qui  plus  tard  relèveront  du  recours  en  excès 
de  pouvoir  '  ; 

I.  Voir,  à  titre  d'exemple,  C.  E.,  4  décembre  i835,  communes  des 
Basses-Pyrénées  (J.  Palais,  212)  :  Question  qui  se  rattache  à  la  distribu- 
lion  des  crédits  ouverts  par  les  lois  de  finance  et  à  l'emploi  qui  en  a  été 
fait  sous  la  responsabilité  ministérielle.  — •  4  septembre  1822,  Foiibert, 
3io  :  «Considérant  qu'aux  ternies  des  lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées 
la  présente  contestation  n'est  pas  de  nature  à  être  jugée  par  la  voie  du 
contentieux  administratif,  et  qu'ainsi  la  lettre  de  notre  ministre  de  la 


LES    ÉLÉMENTS    DU    CONTENTIEUX.  l83 

b)  Il  y  a  des  décisions  qui  seraient  contenlieuses  par 
l'objet  sur  lequel  elles  portent,  mais  que  l'on  déclare  ne 
l'être  pas  par  une  série  très  curieuse  de  faux-fuyants,  soit 
parce  qu'on  les  interprète  comme  de  simples  instructions 
envoyées  à  des  subordonnés,  soit  parce  qu'on  y  voit  une 
attitude  purement  administrative  prise  volontairement  par 
le  ministre  qui  n'a  pas  entendu  juger,  mais  seulement 
refuser  de  payer  au  nom  de  l'Etat  ou  refuser  d'engager 
l'Etat,  etc. 

En  réalité,  nous  constatons  ceci  .  il  s'agit  d'affaires  dont 
le  conlentieux  est  de  la  compétence,  soit  des  Conseils  de 
préfecture,  soit  des  tribunaux  judiciaires^  et  dans  lesquelles 
cependant  le  ministre  a  pris  une  décision. 

Si  la  décision  du  ministre  avait  été  interprétée  comme 
contentieuse,  ou  bien  il  eût  fallu  l'annuler  pour  incompé- 
tence, et  cependant  on  sentait  que  le  ministre  avait  eu  rai- 
son de  prendre  position,  ou  bien  il  eût  fallu  admettre  que 
cette  décision  ministérielle  de  première  instance  relevait  en 
appel  soit  des  tribunaux  judiciaires,  soit  des  Conseils  de 
préfecture.  Dans  le  premier  cas,  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  s'y  opposait,  dans  le  second  cas,  une 
sorte  de  convenance  administrative.  Alors  on  se  tire  de  la 
difficulté  par  un  subterfuge'. 

g'uerre  du  6  décembre  182 1  ne  peut  être  assimilée  aux  décisions  mini.s 
térielles  susceptibles  d'appel  devant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat.  »  — 
i3  mai  i836,  ville  de  Paris,  289  :  Annulation  d'office  d'un  arrêté  pré- 
fectoral, décision  purement  administrative.  S'il  y  avait  eu  recours  hié- 
rarchi(jue,  la  solution  eût  été  différente.  Ce  sera  un  des  griefs  contre  la 
théorie,  etc.,  etc.,  etc. 

I.  6  septembre  1826,  hospices  de  Besançon,  p.  562;  ler  avril  i83o, 
hospices  de  Laon,  170;  27  sept.  1827,  Renault,  5i3;  16  janvier  1828, 
section  de  Nointel,  54;  28  février  1828,  Giiisse,  179;  22  juillet  1829, 
Soiilé  de  Devins,  268;  24  janvier  i83o,  héritiers  de  Rohemboiirg- 
Sickingen,  106;  81  août  i83o,  Darlas  et  Guichenié,  898;  3o  nov.  1880, 
ministre  Instruction  publi(iue,  622;  i5  juillet  1882,  Abat  et  consorts. 
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Mais  le  procédé  ne  trompera  pas  longtemps  et  on  ne 
tardera  pas  à  s'étonner  de  cette  juridiction  de  première 
instance,  qui  ne  fonctioinie  que  quand  ses  appels  doivent 
être  portés  au  Conseil  d'Etat  et  qui  redevient  une  simple 
autorité  administrative  quand  les  appels  devraient  être  por- 
tés au  Conseil  de  préfecture.  Ce  sera  l'un  des  griefs  les 
plus  vi^o^oureusement  relevés  après  i863,  d'abord  par  Bou- 
chené-Lefer,  ensuite  par  Aucoc  (V.  infrù.) 

C)  Enfin,  la  juridiction  du  ministre  n'a  jamais  su  pren- 
dre les  allures  d'une  justice  ordinaire,  et  cela  se  marque 
à  deux  points  de   vue.    D'abord,  le  ministre  n'a  pas   su 

389;    25  mai   1882,  de  PoUgnac,  2']2;   21  juin    i833,   Piii/00,  348; 
26  mai  1887,  Tavenaux,  209;  22  février  i838,  Maiirette,  127. 

Dans  l'affaire  du  6  septembre  1826,  hospices  de  Besançon,  une  déci- 
sion ministérielle  est  considérée  comme  non  contentieuse  parce  que 
l'aftaire  était  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  affaire  de  propriété. 

Au  contraire,  dans  l'affaire  du  ler  avril  i83o,  liospices  de  Laon, 
comme  il  s'agit  du  décompte  d'une  somme  d'argent,  le  Conseil  d'Etat 
admet  qu'une  décision  ministérielle  tout  analogue  n'est  pas  un  simple 
acte  administratif,  par  conséquent  est  contentieuse.  Les  parties  adverses 
invoquaient  la  jurisprudence  de  l'affaire  hospices  de  Besançon. 

Dans  l'affaire  Renault,  27  septembre  1827,  l'administration  des 
domaines  soutient  que  la  décision  du  ministre  ne  constituait  pas  un  juge- 
ment, qu'au  contraire  il  avait  refusé  de  juger;  que  «  comme  administra- 
teur et  dans  l'intérêt  de  l'Etat  dont  il  avait  les  pouvoirs,  le  ministre  se 
bornait  à  refuser  d'admettre  les  prétentions  du  demandeur;  que  dès  lors 
le  ministre  n'avait  envahi  aucune  juridiction  ».  Le  vrai  motif  est  qu'il 
s'agissait  d'une  affaire  de  vente  de  biens  nationaux  et  de  revendication 
qui  était  de  la  compétence  soit  du  conseil  de  préfecture,  soit  du  tribunal 
civil. 

Dans  l'affaire  Soulé  de  Bezins,  22  juillet  1829,  il  s'agissait  d'une 
contestation  de  propriété  entre  le  requérant  et  l'Etat;  le  ministre  avait 
rendu  une  décision.  On  l'interpréta  ainsi  :  <(  Considérant  que  cette  déci- 
«  sion  ne  constitue  (ju'un  simple  refus  d'abandonner  au  nom  de  l'Etat 
«  les  biens  dont  le  sieur  Soulé  revendique  la  propriété.  »  C'est  bien  la 
thèse  purement  administrative. 

Affaire  PoUgnac,  du  26  mai  1882,  qui  fut  une  affaire  politique.  Do- 
maine engagé,  application  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  VII.  Consolidation 
de  la  propriété  du  domaine  de  Fénestranges  moyennant  le  payement  du 
quart.  Question  de  la  futaie  qui  n'est  pas  comprise  dans  l'engagement  et 
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org-aniser  devant  lui  une  véritable  procédure  contentieuse; 
ensuite,  s'il  était  juge  de  premier  ressort  soumis  à  l'appel 
du  Conseil  d'Etat,  il  n'a  pas  su  ou  il  n'a  pas  pu  empêcher 
le  Conseil  de  lui  assigner  un  rôle  confinant  à  celui  de 
partie  dans  la  cause  d'appel,  et  par  là  même  incompa- 
tible avec  l'attitude  normale  d'un  jug-e  de  premier  ressort 
vis-à-vis  du  jug-e  d'appel. 

La  procédure  devant  le  ministre  n'a  jamais  été  organi- 
sée '  ;  elle  n'a  jamais  abouti  au  débat  contradictoire  qui  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'essence  de  toute 
procédure   contentieuse  ;    non   seulement   il    n'y   a   pas   eu 

pour  laquelle  la  totalité  de  la  valeur  doit  être  payée.  Première  décision 
du  ministre  des  finances  du  28  août  1827  :  Polignac  ne  paiera  que  le 
quart  pour  la  futaie;  2  avril  i83i  (après  la  Révolution),  nouvelle  déci- 
sion :  il  paiera  la  totalité. 

Recours  au  Conseil  d'Etat  ;  on  invoque  la  chose  juo-ée  en  1827  :  «'  En 
ce  qui  touche  l'exception  de  chose  jugée  fondée  sur  la  décision  du 
23  août  1827,  considérant  que  cette  décision,  transmise  administrative- 
ment  an  préfet  de  In  Meurthe  pour  lui  fournir  des  instructions  qu'il 
avait  demandées,  ne  constituait  point  un  jugement  et  ne  faisait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  ministre  réformât  son  erreur.  » 

C'est  à  moitié  vrai;  il  est  certain  que  le  préfet  avait  pris  des  arrêtes 
en  conformité  des  décisions  ministérielles.  Mais  à  cette  époque  le  préfet 
n'avait  de  pouvoir  propre  que  si  le  ministre  le  voulait  bien. 

Dans  l'affaire  Maaretle,  22  février  i838,  une  décision  miuistérielle  est 
encore  interprétée  comme  simple  instruction. 

Les  affaires  section  de  Nointel ,  iG  janvier  1828;  Giiisse,  28  fé- 
vrier 1828;  héritiers  de  Rohemhoiirg-Sickingen ,  24  janvier  i83o; 
Darias  et  Giiichené,  3i  août  i83o;  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, 3o  novembre  i83o;  Abat  et  consorts,  i5  juillet  1882;  Pnyoo, 
9.1  juin  i833;  Tavenaux,  26  mai  1887,  sont  à  rapprocher  de  Renault  et 
Sonlé  de  Bezins. 

Adde  :  24  février  1842,  Latu,  81  ;  26' juin  i844.  commune  d'ApiUy, 
661  ;  23  décembre  i844,  Létoiiffé,  662;  23  décembre  i844,  hospices  de 
Troi/es,  603;  22  juillet  1848,  de  Saint-Louet  ;  24  juillet  1848,  Midy  de 
la  Greneraij-Sarville ;  23  novembre  1849,  héritiers  Riquet  de  Cara- 
man,  G3i  ;  29  juin  i85o,  Letestu,  629,  etc.,  etc. 

I.  Dans  une  affaire  du  21  mai  i852,  C'e  française  du  filtrage,  le 
commissaire  du  gouvernement  affirme  que  les  ministres  ne  sont  assu- 
iettis  à  aucune  règle  de  procédure. 
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débat  oral  et  public,  mais  il  n'y  a  même  pas  succession 
org'anisée  de  mémoires  écrits.  Le  ministre  fait  bien  une 
instruction  de  l'aiïaire  dans  ses  bureaux,  mais  elle  n'a  pas 
de  formes  rég-lées;  d'ailleurs,  tantôt  le  ministre  statue  sur 
une  réclamation  qui  lui  est  présentée,  tantôt  il  statue 
d'office,  ce  qui  est  une  anomalie  pour  un   juge. 

Il  n'y  a  point  de  meilleur  sj'mptôme  de  la  gravité  de  cet 
inconvénient  du  défaut  d'une  procédure  organisée,  que  la 
pratique  des  réclamations  réitérées  qui  a  amené  la  jurispru- 
dence sur  les  décisions  confirmatives.  Les  parties,  surprises 
par  une  décision  ministérielle  qui  n'a  été  précédée  d'aucune 
filière  de  procédure,  ne  peuvent  pas  se  résigner  à  croire 
que  celte  décision  soit  définitive;  elles  réclament  contre 
elle  dans  les  bureaux,  et  il  faut  que  le  ministre  en  rende  une 
nouvelle.  La  question  se  pose  de  savoir  si  contre  la  seconde 
décision,  quand  elle  est  confirmative  de  la  première,  la 
partie  peut  former  recours.  Après  une  certaine  hésitation, 
le  Conseil  d'Etat  se  décide  à  rejeter  le  recours  contre  la 
décision  confirmative  parce  qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  pre- 
mière décision. 

Cela  suppose  que  la  première  décision  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  ayant  été  rendue  par  défaut.  Mais  de 
bonne  heure  il  est  entendu  que  «  toute  décision  sollicitée 
par  la  partie  »,  c'est-à-dire  «  rendue  sur  une  réclamation  », 
sera  considérée  comme  contradictoire'.  Cela  suppose  aussi 
que  sur  la  seconde  réclamation  le  ministre  n'a  pas  fait  pro- 
céder à  une  ((  nouvelle  instruction  »  de  l'affaire,  autrement 
la  seconde  décision  ne  serait  pas  purement  confirmative 
et  un  recours  serait  possible'.  Mais  alors  que  signifie  cette 

1.  Serrigny,  ConfentieiiJ'  administratif,  2e  éd.,  t.  III,  p.  235. 

2.  C.  E.,  17  juillet  i855,  Fabus,  l\^[\  :  «  Considérant  que  cette  récla- 
mation du  sieur  Paul  Fabus  a  donné  lieu  à  une  instruction  nou- 
velle, etc.,  etc..  » 
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série  de  décisions  d'un  même  juge  sur  une  même  question, 
et  si  ce  sont  des  jugements,  que  devient  l'autorité  de  la 
chose  jug"ée? 

La  procédure  de  la  voie  de  l'opposition  contre  les  déci- 
sions que  l'on  prétendait  avoir  été  rendues  par  défaut  ne 
fut  pas  mieux  org-anisée  que  celle  de  l'instance  contradic- 
toire. Nous  avons  vu,  par  l'extraordinaire  affaire  Giblaui 
du  22  août  1889,  qu'aucun  délai  n'avait  été  imposé  ni  à  la 
partie  pour  former  son  opposition,  ni  au  ministre  pour 
statuer  sur  l'opposition  formée,  et  qu'un  procès  pouvait 
ainsi  demeurer  en  suspens  pendant  une  douzaine  d'années. 
Remarquons  que  si  le  Conseil  d'Etat  avait  voulu,  par  sa 
jurisprudence,  organiser  la  procédure  conlentieuse  devant 
le  ministre,  il  le  pouvait  ;  il  avait  bien  organisé,  avant  la 
loi  du  22  juillet  1889,  la  procédure  devant  les  Conseils  de 
préfecture.  Son  abstention  porterait  à  croire  que,  même 
pendant  la  période  où  il  a  admis  le  plus  complètement  la 
donnée  de  la  justice  ministérielle,  il  la  subissait  plutôt 
qu'il  ne  la  favorisait. 

D'ailleurs,  les  ministres  se  sont  abandonnés  eux-mêmes. 
Il  y  avait  des  réformes  qui  dépendaient  d'eux  et  qu'ils 
n'ont  jjas  faites;  ils  pouvaient  régler  les  formalités  de 
l'instruction  dans  leurs  bureaux;  ils  pouvaient  s'astreindre 
à  donner  à  leurs  décisions  les  allures  extérieures  et  la  ter- 
minologie des  jug'ements,  notamment  à  les  motiver;  ils 
pouvaient  s'astreindre  à  sig-nifier  par  huissier  les  décisions 
contentieuses  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  alors 
qu'ils  ont  toujours  conservé  la  simple  notification  admi- 
nistrative '. 

—  Lorsque    la   décision   ministérielle   était  l'objet   d'un 


I.  Cf.    C.  E.,  6  août    i84o,   Cie  des  bateaux  à  vapeur  de  Ciihzac ; 
Cormenin,  Droit  administratif,  5r  édit.,  t.  I,  p.  67. 
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recours  au  Conseil  d'Etat,  le  ministre  était  placé  dans  une 
situation  très  fausse  :  la  donnée  de  sa  compétence  juridic- 
tionnelle en  premier  ressort  voulait  qu'il  fût  dans  la  situa- 
tion du  jug-e  de  première  instance  vis-à-vis  de  son  ju^e 
d'appel,  c'est-à-dire  complètement  en  dehors  de  l'instance 
d'appel;  mais  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  le  mê- 
lait à  l'instance  d'appel  et  en  faisait  une  sorte  de  partie. 

D'abord,  il  était  nécessairement  appelé  à  présenter  ses 
observations  sur  le  mérite  du  pourvoi.  S'il  combattait  le 
pourvoi,  il  prenait  par  là  même  la  défense  de  la  décision 
qu'il  avait  rendue  en  première  instance,  ce  qui  était  insolite; 
s'il  soutenait  le  pourvoi,  il  condamnait  lui-même  sa  déci- 
sion de  première  instance  et  il  se  déjugeait,  ce  qui  était 
bouffon.  Cette  dernière  attitude,  bien  que  rarement  prise 
par  le  ministre,  n'est  pas  sans  exemple,  et  dans  une  affaire 
Coqiiereaii  du  21  août  i863,  p.  728,  le  commissaire  du 
gouvernement  l'Hôpital  en  signale  discrètement  la  singu- 
larité :  «  D'ailleurs,  dit-il,  quelle  que  soit  aujourd'hui  l'una- 
nimité des  avis  favorables  à  la  requête  et  la  pensée  de 
M.  le  Ministre  des  finances  consulté  sur  le  pouvoir,,  n^on- 
blions  pas  que  M.  le  Ministre  des  finances,  agissant  comme 
premier  degré  de  juridiction,  n'a  pas  cru  devoir  statuer 
dans  le  sens  qui  est  aujourd'hui  le  sien,  et  que  c'est  de 
lui-même  qu'émane  la  décision  dont  est  appel.  »  La  termi- 
nologie est  favorable  à  la  donnée  du  ministre-juge,  mais 
la  proposition  souligne  ironiquement  le  scandale  qu'il  y  a 
à  voir  le  juge  du  premier  degré  venir  lui-même  combattre 
son  jugement  devant  le  juge  d'appel.  Le  ministre  a  deux 
qualités  :  il  est  consulté  sur  le  pourvoi  et  il  est  premier 
degré  de  juridiction.  Ces  deux  qualités  sont  incompati- 
bles, car,  en  tant  que  consulté  sur  le  pourvoi,  le  ministre 
prend  nécessairement  plus  ou  moins  l'attitude  d'une  partie 
dans  la  cause  d'appel,  et  une  série  de  décisions  dans  cer- 
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laines  catégories   d'affaires  va   accentuer   cette  qualité  de 
partie  en  cause. 

Une  première  série  est  celle  des  demandes  en  indem- 
nité adressées  au  ministre,  par  exemple  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  dommages  occasionnés  par  le  voisinag-e  d'un 
polygone  :  après  une  première  décision  du  ministre  et  sur 
recours  contre  cette  décision,  le  Conseil  d'Etat  ordonne 
une  expertise.  Cette  expertise  est  forcément  opérée  entre 
le  ministre  et  la  partie  réclamante,  et  voilà  donc  une  exper- 
tise qui  serait  ordonnée  par  le  juge  d'appel  entre  le  plai- 
deur et  le  juge  de  première  instance  '. 

Une  seconde  série  de  décisions  encore  plus  importante 
est  relative  à  la  question  des  dépens.  Depuis  longtemps  les 
parties  qui  portaient  devant  le  Conseil  d'Etat  des  recours 
contre   des    décisions    ministérielles   avaient   le    sentiment 
qu'elles   «   procédaient   contre    des   administrations   publi- 
ques »,  et  lorsqu'elles  obtenaient  g-ain  de  cause,  elles  deman- 
daient la  condamnation  aux  dépens  de  ces  administrations, 
car  il  est  dur  de  gagner  son  procès  et  cependant  d'être 
obligé  de  payer  les  frais.  Sans  avoir  la  prétention  de  faire 
une  histoire  complète  de  cette  question  qui  mériterait  une 
étude  à  part,  nous  pouvons  bien  dire  qu'à  partir  de  i84o 
les   conclusions    des   parties   à   fins   de    condamnation   de 
l'administration  aux  dépens  se  multiplient.  Mais  le  Conseil 
d'Etat  les  rejette  régulièrement  par  cette  formule  :  «  Con- 
«  sidérant  qu'aucune  disposition  de  loi   ou  de  règlement 
«  n'autorise  à  prononcer  de  condamnation  aux  dépens  à 
«  la  charge  ou  au  profit  des  administrations  publiques  qui 
«  procèdent  par-devant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat \..  ». 

1.  C.  E.,  16  août  1860,  Pensa,  ôSg  ;  g  août  i865,  Verel,  780,  etc.. 

2.  C.  E.,  20  novembre  1843,  Martre;  9  décembre  i843,  Schneider; 
17  septembre  iS/j/j,  Briinet;  \[\  décembre  i844>  Parent;  6  mars  1846, 
Siiquet.  On  disait  aussi  que  l'Etat,  lorsqu'il  revendique  ou  défend  les 
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Ainsi,  le  Conseil  d'Elal  demandail  un  texte  pour  pou- 
voir condamner  aux  dépens,  mais  déjà  il  reconnaissait  que 
les  administrations  j)uhliques  «  procédaient  devant  lui  » 
lorsqu'une  décision  ministérielle  était  attaquée,  c'est-à-dire 
étaient  parties  en  cause.  Le  texte  lui  fut  fourni  par  la  loi 
du  3  mars  1849,  article  42,  qui  décida  que  l'article  i3o  du 
Code  de  procédure  civile  sur  la  condamnation  aux  dépens 
serait  applicable  à  l'administration.  A  partir  de  i85o,  les 
condamnations  aux  dépens  pleurent  sur  l'administration, 
et  le  Conseil  emploie  des  locutions  variées  :  tantôt  «  l'Etat 
est  condamné  aux  dépens  '  »  ;  tantôt  «  le  ministre  est  con- 
damné aux  dépens^  »  ;  tantôt  même,  à  partir  de  i85i  :  «  l'Etat, 
en  la  personne  du  ministre,  est  condamné  aux  dépens^  ». 

Ces  façons  de  parler  compromettent  le  ministre  et  font 
apparaître  aux  yeux  de  tous  sa  qualité  de  partie  en  cause 
dans  l'instance  d'appel.  Sans  doute,  la  disposition  de  l'arti- 
cle [\i  de  la  loi  du  3  mars  1849  est  abrogée  par  le  décret-loi 
du  25  janvier  1862,  et  le  Conseil  d'Etat  est  obligé  de  recom- 
mencer à  refuser  la  condamnation  de  l'administration  aux 
dépens"^;  mais  le  coup  est  porté  dans  l'opinion,  et,  d'ailleurs, 

droits  de  la  Puissance  publique  contre  les  prétentions  des  tiers,  n'est 
pas  une  partie  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Voir  C.  E.,  27  février  i852, 
Niocel,  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

1.  C.  E.,  2  février  i85o,  Billecoq  ;  2  mars  i85o,  Genevois,  207; 
9  mars  i85o,  Franco,  280;  i3  avril  i85o,  Létrange,  356;  3o  novem- 
bre i85o,  Cusan,  888;  ibid.,  de  \Goyon,  892. 

2.  C.  E.,  16  février  i85o,  Heinrich,  p.  i58;  28  novembre  i85o,  Pa- 
ganel,  85i  ;  5  avril  i85i,  Delamarre-Noblet,  24g. 

3.  C.  E.,  25  janvier  i85i,  Delaire,  66;  22  mars  i85i,  Mortet,  211  ; 
29  mars  i85i,  de  Lcmnoy,  280;  28  juin  i85i,  Têtu,  469;  28  juin  i85i, 
Sapia,  471  :  5  juillet  i85i,  veuve  Augrand,  490;  2  août  i85i,  Jackson, 
569;  i3  août  i85i,  commune  de  Moniesc/ufeu-Volvesfre,  6i5;  ibid., 
Bernier  de  Boisdubert,  689;  i5  novembre  i85i,  Pierquin,  677  ;  29  no- 
vembre i85i,  Lucq  Rosa,  718. 

4.  Voir  C.  E.,  27  février  i852,  Niocel,  p.  12,  avec  les  conclusions  du 
commissaire  du  erouvernement  Reverchon. 
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douze  ans  plus  tard  le  décret  du  2  novembre  i864  va  réta- 
blir la  condamnation  aux  dépens  de  l'administration  dans 
un  certain  nombre  d'affaires  (domaine  de  l'Etat,  marchés 
de  fournitures,  etc.),  juste  au  moment  où  s'ouvre  la  crise 
doctrinale  que  nous  avons  annoncée. 

(A  suivre.)  Maurice  Hauriou. 


LE  CHOIX  DES  PRÉNOMS 


ET  LE   MOUVEMENT    DES    IDEES. 


L'ing-énieuse  théorie  de  M.  de  Rochelal  '  sur  la  ma^ie 
du  prénom  dans  la  destinée  humaine  me  rend  rêveur  !  Elle 
paraît  non  point  lui  être  exclusivement  particulière,  mais 
acceptée  par  d'autres  esprits,  si  j'en  juge  par  les  réflexions 
qu'ont,  au  sujet  de  son  livre,  adressées  aux  Débats  plu- 
sieurs correspondants".  D'ailleurs,  elle  m'a  rappelé  la  char- 
mante scène  de  MM.  de  Caillavet  et  Robert  de  Fiers,  dans 
l'Amour  veille^  où  Ernest  et  Sophie  se  communiquent  l'in- 
fluence de  leurs  prénoms  respectifs  sur  leur  vie  (acte  P*", 
scène  VIII). 

Serait-ce  l'effet  d'une  auto-sug-g-eslion  ?  Comment,  nous 
dit-on,  ne  pas  être  sugg^estionné  peu  ou  prou  par  une  éti- 
quette que  vous  sentez  constamment  vous  désigner  aux 
tiers  en  évoquant  tout  un  cortège  de  souvenirs  et  d'imag-es 
de  g"ens  ou  d'objets  l'ayant  portée?  Beau  thème  à  disserta- 
tion pour  un  psychologue. 

Et  pourtant  j'hésite  à  y  croire.  Cette  théorie  se  vérifierait 
a  fortiori  pour  le  nom  de  famille,  encore  beaucoup  plus 
connu  des  tiers  ;  or  les  plus  frappants  contrastes  entre  le 

1.  Le  caractère  par  le  prénom. 

2.  Journal  des  Débats  des  2  et  i5  novembre  1907. 
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nom  et  la  situation  d'une  personne  se  rencontrent  à  tous  les 
pas.  Entre  mille,  en  voici  un  fort  amusant  —  plus  loin 
nous  en  citerons  d'aulres.  Certain  jour  de  l'an,  je  reçus  à  la 
fois  deux  cartes  de  visite,  où  le  hasard  avait  fait  un  curieux 
imbroglio  du  sabre  et  du  goupillon  ;  car  l'une  portait  : 
«  l'abbé  Coudroit,  vicaire  à  Saint-J...  »  et  l'autre  a  Ang'eli, 
maître  d'armes  au  3...®  de  ligne  »  (et  même  un  maîti^e 
d'armes  corse).  Ces  noms  auraient  bien  dû  être  interchan- 
geables ! 

Mais  ce  que  depuis  de  longues  années  me  démontre  une 
patiente  étude,  c'est  que  les  catég-ories  de  prénoms  les  plus 
en  faveur  à  une  époque  donnée  reflètent  les  grands  cou- 
rants d'idées  morales  traversant  notre  histoire;  elles  se  res- 
sentent de  l'esprit  du  temps,  voire  de  ses  préjugés  sociaux. 

Observons,  d'ailleurs,  que  jusqu'aux  onzième  et  trei- 
zième siècles  où  apparaissent  les  appellations  héréditaires, 
notre  prénom  actuel,  dénomination  propre  de  chacun  de 
nous,  était  l'unique  dénomination  de  la  personne,  le  nom 
étant  individuel. 

I.  —  Avec  la  diffusion  du  christianisme  et  de  la  civilisa- 
tion latine  en  Gaule,  on  voit  rapidement  aux  anciens  noms 
celtiques  s'en  substituer  d'autres  soit  romains,  soit  puisés 
dans  la  Bible  ou  le  Martyrologe. 

Puis,  à  la  suite  des  invasions  gothique,  franque,  etc.,  dé- 
barquent et  pullulent  les  noms  germains,  avec  tant  de  suc- 
cès qu'en  cinq  ou  six  siècles  ils  forment  à  eux  seuls  les 
trois  quarts  des  noms  en  usag"e.  C'est  le  temps  des  Clovis 
des  Cliildebert,  des  Mérovée  ;  plus  tard  viendront  les  Char- 
les, les  Louis,  les  Henri,  etc. 

Le  voisinag"e  de  l'an  looo,  avec  les  craintes  qui  l'accom- 
pag'iient,  puis  les  Croisades,  en  surexcitant  le  sentiment  re- 
ligieux, amènent  un  retour  aux  noms  chrétiens,  mais  sans 
mélang-e  cette  fois  —  le  christianisme  possédant  alors  une 
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Iradilion  [)ro|)i('  —  des    noms  l)il)liquo.s,    de   [)lus   en  plus 
délaissés  aux  Juifs. 

Mais  rorg-anisaliou  féodale  ne  (arde  point  à  diviser  les 
prénoms  en  deux  ^•roupes,  comme  la  société  l'est  en  deux 
classes.  La  noblesse  choisit  les  siens  parmi  les  anciens  noms 
soit  germaniques,  soit  plus  rarement  ijrecs  ou  latins,  qui 
évoquent  des  idées  g-uerrières  par  leur  forme  ou  [)ar  le 
souvenii' de  ceux  (jui  les  ont  [tories;  latidis  (jue  les  roturiers, 
plus  soumis  à  l'influence  du  clergé,  suivent  avec  docilité  le 
décret  de  Grégoire  le  Grand,  et  choisissent  leurs  noms  de 
baptême  parmi  ceux  des  saints  ou  leurs  nombreux  dérivés. 

Cette  dualité  imprègne  encore  les  moeurs  au  temps  de 
Montaigne;  car,  au  dire  d'un  g-entilhomme  son  voisin,  nous 
rapporte-t-il,  en  entendant  seulement  les  noms  de  «  Gru- 
iiedan,  Quédragan,  Agésilon  »,  on  les  devinait  portés  par 
«  aullres  g"ens  que  Pieire,  Guillot  ou  Michel  »  (Essais, 
liv.  T'"',  cl).  xLvi). 

La  Réforme,  en  retournant  à  la  lecture  de  la  Bible,  re- 
mit en  faveur  les  noms  hébreux,  même  les  plus  anciens, 
ceux  qui  ne  sont  g-uère  employés  aujourd'hui,  comme 
Mathusalem,  Ezéchiel  ou  Malachie  (Montaig-ne,  ibidem)  ; 
en  même  temps  que  la  Renaissance  redonna  de  la  vogue 
aux  noms  de  l'histoire  grecque  ou  romaine  —  surtout  g"rec- 
que,  par  imitation  des  Italiens  —  :  Annibal  d'Estrées, 
Timoléon  de  Cossé,  Cassandre  du  Pray  (la  Cassandre  de 
Ronsard  '). 

Si  bien  que  pendant  les  dix-septième  et  dix-huitième  siè- 
cles notre  langue  possède  un  très  riche  fonds  de  prénoms 
d'origines  diverses  :  hébreux,  germains,  grecs  ou  latins, 
païens,  bibliques  ou  chrétiens. 


I.  Longnon,  La  Cassandre  de  Ronsard  {Renie  des  Questions  histo- 
"iques,  leijanv.  1902,  pp.  224  et  suiv). 
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[I.  —  La  Révolution,  faisant  table  rase  de  la  religion  et 
de  l'histoire  nationales,  rejette  en  bloc  tous  nos  prénoms 
traditionnels.  Dans  leur  admiration  des  républiques  grec- 
ques et  romaine,  les  révolutionnaires  emprunteront  les 
noms  de  leurs  personnages  célèbres,  parfois  ceux  de  leurs 
sages  ou  de  leurs  philosophes,  Diogène,  Aristote,  etc., 
plus  souvent  ceux  de  leurs  hommes  politiques,  Brutus, 
Spartacus,  Marins...  Leur  culte  de  la  nature  les  porte  à 
choisir  des  noms  d'arbres,  de  plantes,  de  légumes  ou  de 
fruits.  Enfin  quand,  au  bout  de  quelques  années,  la  Révo- 
lution eut  un  passé,  l'on  prendra  pour  prénoms  les  noms 
patronymiques  de  ses  hommes  illustres,  de  ses  événements, 
de  ses  idées  chères;  nous  en  donnerons  tout  à  l'heure  des 
exemples. 

La  transformation  des  appellations  fut  d'autant  plus  ra- 
pide, qu'un  décret  de  la  Convention  du  i[\  brumaire 
an  II  autorisait  chacun  à  changer  sa  dénomination  tant 
qu'il  voulait,  par  simple  déclaration  au  bureau  de  l'état 
civil. 

Les  résultats  du  nouveau  système  onomastique  ne  furent 
pas  toujours  des  plus  heureux.  Souvent  noms  et  gens  ju- 
raient ensemble.  Gouthon,  qui  ne  peut  guère  passer  pour  un 
«juste  »,  avait  pris  le  nom  d'Aristide  ;  et  l'économiste-jour- 
naliste  Babœuf,  ancêtre  vénéré  de  nos  modernes  socialis- 
tes, mais  qui  n'eut  jamais  rien  de  bien  tribunitien,  se  para 
longtemps  de  celui  de  Gracchus. 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  Gonvention  pour  faire 
rapporter  le  décret  de  brumaire,  Bréard  s'écriait,  dans  le 
langage  pompeux  de  l'époque  '  :  «  Sachons  pourquoi  des 
«  hommes  qui  ne  jouissaient  d'aucune  considération  ont 
«  eu  besoin  d'abandonner  le  nom  de  leur  père  pour  pren- 

I.  Merlin,  Répertoire  de  Jurisprudence,  v.  Nom,  %  IV,  u"  I. 
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«  dre  un  nom  célèbre  dans  raiilir|iii(«'...  Croyez-vous  que 
«  ceux  qui  oui  pris  les  noms  de  Sociale  et  de  Biutus  en 
«  avaient  les  vertus?  Non,  la  plupart  d'entre  eux  s'étaient 
<(  déshonorés  par  des  bassesses  dans  leurs  départements, 
((  et  ils  avaient  besoin  de  ce  nouveau  nom  et  d'affecter  des 
«  dehors  de  patriotisme  pour  venir  à  Paris  escroquer  des 
«  places  et  voler  la  Ilépnblirpie.  Croyez-vous  que  ces  gens 
((  (jui  soni  venus  à  votre  baire,  en  se  parani  du  nom  de 
«  Socrate,  eussent  bu  la  ciyuë  si  on  la  leur  eût  présen- 
((  tée?  Non,  non,  ils  l'eussent  rejelée  bien  loin;  et  vous 
«  n'auriez  plus  aperçu  en  eux  que  l'intrigant  et  l'impos- 
«   teur.  » 

D'autres  contrastes  étaient  moins  graves  et  plus  plai- 
sants. Question  de  fonctions  parfois  :  c'est  ainsi  que,  à  part 
le  greffier  décoré  du  nom  de  Junius,  les  membres  du  san- 
guinaire tribunal  criminel  de  l'Hérault  répondaient  aux  pré- 
noms, plutôt  placides,  de  Salsifis,  Betterave,  Raisin  et 
Tournesol  (P.  Catalan,  La  Justice  révolutionnaire  à  Mont- 
pellier, Moniteur  judiciaire  du  Midi,  iQoi?  P-  35).  Ques- 
tion de  sexe  d'autres  fois  :  souvent  de3  femmes  se  trou- 
vaient affublées  de  noms  d'hommes  ;  nous  en  avons  vu 
inscrites  sur  de  vieux  registres  d'état  civil  sous  les  pré- 
noms de  Marat,  Hoche,  etc.  Question  de  situation  enfin  : 
sur  l'acte  de  naissance  d'une  très  humble  citoyenne,  nous 
avons  été  surpris  de  lire  comme  prénoms  «  Montagne- 
Liberté  !  » 

Mais  tel  n'était  que  le  moindre  inconvénient  du  système  ; 
il  en  était  de  beaucoup  plus  sérieux.  Tantôt,  comme  l'affirme 
Bréard  dans  le  discours  précité,  des  gens  malhonnêtes 
étaient  enchantés  de  masquer  un  passé  peu  honorable  sous 
un  nom  dépistant  les  recherches  ;  tantôt  survenaient  des 
confusions  de  personnes  ou  de  familles  grâce  à  l'emploi, 
comme    prénom,    du    patronymique   d'aulrui,    confusions 
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multipliées  par  la  mauvaise,  foi  qui  toujours  a  beau  jeu  en 
temps  de  crise. 

L'un  des  abus  les  plus  criants  consistait  à  donner  comme 
dernier  prénom  à  un  enfant  naturel  non  reconnu  —  et  par 
conséquent  sans  nom  patronymique  —  le  nom  de  famille 
d'un  tiers,  de  manière  à  le  faire  passer  pour  son  fils.  Cette 
fiaude  fut  si  courante  que  les  tribunaux  durent  condamner 
l'emploi  comme  prénom  du  nom  d'une  famille  existante'. 
Ce  n'était  pas  encore  assez,  car  les  confusions  demeuraient 
possibles  avec  les  familles  éteintes  ou  disparues  depuis  peu, 
hypothèse  fréquente  dans  ce  temps  de  guerre  et  d'émigra- 
tion, et  permettaient  aux  usurpateurs  d'élever  des  préten- 
tions à  leurs  successions. 

III.  —  Aussi  le  Consulat,  lorsqu'il  s'efforça  de  rétablir 
l'ordre  à  l'intérieur  du  pays,  fit-il  voter  la  loi  du  ii  ger- 
minal an  XI,  autorisant  comme  seuls  prénoms  (art.  i<='")  les 
noms  employés  dans  les  divers  calendriers  et  ceux  des 
personnages  de  l'histoire  ancienne.  En  exécution  de  cette 
loi,  des  listes  officielles  ont  été  dressées  et  envoyées  aux 
officiers  d'état  civil  des  prénoms  acceptables  dans  les  actes 
de  leur  ministère. 

Nous  voilà  donc  entrés  dans  une  phase  nouvelle  de  l'his- 
toire du.  prénom,  comme  de  l'histoire  de  France,  celle  de 
la  réglementation  administrative  étroite  et  minutieuse.  Tous 
pleins  de  cet  esprit,  les  secrétaires  de  mairie  ne  veulent  pas 
démordre  des  indications  de  leurs  listes.  La  moindre  inno- 
vation les  épouvante  et  provoque  leur  refus.  C'est  à  peine 
s'ils  tolèrent  d'insignifiantes  différences  avec  l'orthog-raphe 
officielle,  comme  Magdeleine  pour  Madeleine,  ou  la  fémi- 
nisation de  noms  administrativement  reconnus  seulement 
au  masculin,  comme  Josèphe,  Marcelle  ou  Renée. 

I.   Voyez  notamment  13ruxellés,  5  janvier  1807,  S.   1807-2-G2. 
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Hors  de  là,  c'esl  la  lutte  !  Il  y  aquehjues  années,  l'un  de 
mes  rollèt;ues,  travaillant  au  cartulaire  de  l'abbaye  de  Sainl- 
Guilhem-du-Désert,  eut  un  mal  énorme,  malgré  sa  qualité 
de  professeur  en  droit,  pour  faire  inscrire  l'un  de  ses  fds 
sous  le  nom  de  «  Guilhem  »  pourtant  bien  connu  dans  toute 
la  région  montpelliéraine.  Les  Mary  et  les  Jane  ne  se  dou- 
tent ^^uère  des  tribulations  de  leurs  parents  pour  obtenir  leur 
inscription  sous  cette  orthographe  étrangère;  et  la  résis- 
tance devient  presque  invincible  en  présence  des  traduc- 
tions qui  ne  laissent  plus  aux  mots  leur  physionomie  fran- 
çaise, comme  Stéphane,  Stéphen  ou  Stéven.  Il  semble 
cependant  que,  par  un  louable  sentiment  patriotique,  les 
officiers  d'état  civil  se  relâchent  depuis  quelques  temps  de 
leur  sévérité  en  faveur  de  l'alliance  franco-russe,  car  on 
voit  se  multiplier  les  Ivan  et  les  Olga. 

Il  existe  à  cet  égard  des  controverses  classiques. 

L'une  des  plus  connues  porte  sur  le  mot  Napoléon. 
Peut-il  être  donné  en  prénom?  Si  la  grande  figure  qui  l'a 
rendu  célèbre  appartient  à  l'histoire,  ce  n'est  évidemment 
pas  celle  de  l'un  des  personnages  de  l'histoire  ancienne 
auxquels  pensait  le  Premier  Consul  en  proposant  la  loi  du 
II  germinal  an  XL  A-t-il  alors  existé  un  saint  Napoléon, 
comme  le  mentionnent  au  i5  août  les  calendriers  impéria- 
listes? Certains  le  nient  catégoriquement  (Salveton,  Le  Nom, 
p.  275,  note  i)  ;  d'autres  ne  l'admettent  pas  sans  réserves... 
ni  malice  :  «  Pour  lui  plaire  (à  l'Empereur),  écrit  M.  Ga- 
«  briel  Hanoteaux,  le  pape  délogea  quelque  saint  complai- 
«  sant,  et  mit,  au  i5  août,  un  Napoléon  vaguement  authen- 
«  tique,  qui  caporalisa  le  calendrier,  et  attribua  au  cadet 
<(  corse  la  décoration  suprême,  celle  qui  ne  se  porte  qu'au 
((  ciel  »  {Le  Ruban  ronge,  le  Journal,  17  avril  igoS). 
D'une  façon  plus  plausible,  d'autres,  et  telle  est  la  version 
adoptée  par  un  mandement  du  17  juin   1806  de  M^""  RoUet, 
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premier  évêque  concordataire  de  Montpellier,  dont  nous 
avons  eu  en  mains  l'un  des  rares  exemplaires  subsistants, 
en  voient  simplement  l'orig^ine  dans  une  déformation  ita- 
lienne et  moyennageuse  de  Neopolis,  martyr  d'Alexandrie 
sous  Dioclétien  et  Maximien  («  ex  more  proferendi  nomina 
mœdio  tevo,  in  Italia  invalescente,  et  ex  recepto  loquendi 
usu,  Napoleo  dictus  fuit,  atque  italice  Napoleone  commu- 
niter  nuncupatur  »). 

Une  autre  hypothèse  célèbre  et  plus  délicate  est  celle  qui 
s'est  présentée,  il  y  a  quelques  années,  dans  une  mairie  de 
Paris,  où  le  déclarant  désirait  dénommer  son  fils  :  Lucifer- 
Blanqui-Vercingétorix.  L'officier  d'état  civil  s'y  opposa. 
Blanqui  n'appartient  ([u'à  l'histoire  moderne,  mais  Vercin- 
g-étorix  appartient  certainement  à  l'ancienne.  Quant  à  Luci- 
fer, dont  certains  veulent  mettre  le  nom  sur  le  même  pied 
que  ceux  des  archanges,  le  caractère  purement  confession- 
nel des  écrits  anciens  qui  le  mentionnent  n'a  pas  été  effacé 
par  un  long  usage  à  titre  de  prénom,  comme  pour  Michel, 
Gabriel  et  Raphaël,  dès  longtemps  inscrits  dans  tous  les 
calendriers. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  à  montrer  les  mesquine- 
ries auxquelles  expose  notre  tatillonne  rég-lementation 
administrative.  C'est  pourquoi,  ces  temps  derniers,  M.  Ma- 
gnaud  déposait  à  la  Chambre  une  proposition  autorisant 
le  libre  choix  des  prénoms  '. 

Ce  principe  est  admis  dans  la  plupart  des  Etats  moder- 
nes; et  même,  dans  plusieurs  de  ceux  où  était  entrée,  à  la 


I.  Chambre,  26  nov.  1907,  /.  Officiel,  27  nov.,  Déljats  pari.,  Ch., 
p.  202/).  Cette  proposition  était  bientôt  complétée  par  une  autre  de 
M.  Th.  Reinach  sur  les  chang-ements  de  prénoms,  nécessaire  pour  cor- 
rig-er  les  inconvéniei\ts  des  prénoms  ridicules  que,  désormais,  l'on  se- 
rait libre  d'infliger  aux  enfants  (Chambre,  28  nov.  1907,  J.  Officiel, 
29  nov.,  Débats  pari.,  Ch.,  p.  2088). 
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suite  des  armées  impériales,  noire  loi  du  1 1  g-erminal 
an  XI ,  elle  a  été  récemment  abrog-ée  (Prusse  rhénane,  loi 
du  2.3  mai   1894;   Bavière,,  loi  du  4  juin  1896  •). 

Les  abus  qui  s'étaient  produits  pendant  la  Révolution 
ne  sont  sans  doute  plus  à  craindre  dans  notre  société  plus 
calme.  Cependant,  la  lilierté  du  choix  des  prénoms  conduit 
quelquefois  à  des  résultats  bizarres.  Un  auteur  anglais 
racontait  que  pendant  qu'en  France  «  l'affaire  »  battait  son 
plein,  aux  Etats-Unis  certains  fervents  admirateurs  de  Zola, 
voulant  en  rappeler  le  souvenir  dans  la  dénomination  de 
leurs  enfants,  mais  peu  au  courant  du  français  familier, 
prenant,  dans  l'exclamation  «  Conspuez  Zola  »  qui  reve- 
nait si  souvent  dans  nos  gazettes,  le  premier  terme  pour  le 
prénom  de  l'écrivain,  avaient  nommé  leurs  enfants  «  Cons- 
puez ^  »  ! 

E.-H.  Perreau, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier. 


1.  Annuaii'e  de  Lêgishitioii  étrangère,  1895,13.  250;  1897,  p.  194. 

2.  Bodley,  La  France. 


LES  ORIGIXES  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE 


DE  L'UNIVERSITE  DE  TOULOUSE 


L'iiistallalioii  lualérielle  des  nouvelles  Facullés,  nées  du 
statut  de  1808  et  constituées  seulement  de  façon  définitive 
en  18 10,  laissa  beaucoup  à  désirer  au  début  de  leur  exis- 
tence. Nous  avons  essayé  d'en  expliquer  les  raisons  '.  Il  ne 
fallait,  il  est  vrai,  que  des  salles  de  cours  et  d'examens,  car 
rien  n'existait  en  fait  de  colleclions  et  de  bibliothèques,  et 
plusieurs  années  devaient  s'écouler  avant  qu'on  songeât  à 
donner  aux  établissements  d'enseignement  supérieur  un 
modeste  commencement  de  dotation  pour  achat  de  livres 
et  d'instruments  de  laboratoire.  En  attendant,  l'ancienne 
bibliothèque  du  Collège,  accrue  des  fonds  des  établissements 
supprimés  pendant  la  Révolution,  devenue  successivement 
bibliothèque  de  l'Ecole  centrale  en  1796  et  de  la  Ville  en  i8o3, 
servit,  semble-t-il ,  de  première  et  d'ailleurs  unique  res- 
source aux  professeurs  des  Facultés;  ceux-ci,  du  moins  les 
membres  de  la  Faculté  des  sciences,  usèrent  également, 
pour  l'enseignem.ent  pratique  et  démonstratif  de  la  physi- 
que et  de  la  chimie,  du  cabinet  d'expériences  du  Lycée. 
L'ancienne  LTniversité  n'avait  pas,  en  disparaissant,  laissé 
beaucoup  de  livres  ;  il  est  à  peu  près  certain  que,  sauf  pour 

I.  Cf.  L'Enseignement  supérieur  à  7'oiilouse  de  iyg3  à  1810. 
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la  niédeciiio,  ello  n'en  possédait  inriiic  j)as,  ou  (jiielfiuos-mis 
à  peine  pour  l'iisai^e  courant  des  maîtres  en  leurs  cours. 
Cependant,  si  petite  (pi'eùt  été  de  ce  chef  sa  succession, 
elle  était  revenue  à  la  Ville.  Le  fondateur  de  la  bibliothèque 
municipale,  Caslilhon,  n'a  pas  mentionné  ce  détail  dans  son 
rapport  plusieurs  fois  cité,  car  ce  document,  écrit  à  la  fin 
de  1790,  est  antérieur  à  la  suppression  de  l'Université.  Mais 
le  fait  ne  paraît  pas  douteux.  En  effet,  les  villes  furent  char- 
g-ées  de  réunir,  de  classer  et  conserver  les  livres  provenant 
des  établissements  supprimés  ;  en  second  lieu,  l'Ecole  cen- 
trale, remplaçant  en  quelque  sorte  l'Université,  devait  na- 
turellement recueillir  les  livres  de  celle-ci  dans  sa  biblio- 
thèque. Enfin,  l'incorporation  de  ces  ouvrages  dans  le  fonds 
municipal  résulte  d'une  pièce  que  nous  aurons  à  men- 
tionner plus  loin. 


Dans  son  article  relatif  aux  Bibliothèques  des  Collèges 
de  l'Université  de  Toulouse,  M.  Marcel  Fournier  '  a  montré 
que  les  collections  des  manuscrits  «  centralisés  pour  foiu'nir 
aux  collégiats  les  instruments  de  travail  indispensables  » 
furent  importantes  et  d'un  assez  rapide  accroissement  dans 
les  Collèges  de  l'Université  de  Toulouse.  D'ailleurs,  en 
vertu  de  certains  statuts^,  les  étudiants  étaient  obligés  de 
posséder  des  textes;  ils  devaient,  par  suite,  ou  les  copier 
ou  les  acheter  chez  les  stationarii.  «  On  s'explique  donc 
la  création  de  nombreuses  bibliothèques  dans  un  centre 
universitaire  comme  celui  de  Toulouse  »,  notamment  dans 
les  Collèges  des  boursiers,  par  le  souci  d'éviter  aux  jeunes 

I.  Les  Bit)liofh»^ques  des  Co!ièe;-es  de  l'L^niversité  de  Toulouse.  Etude 
sur  les  moyens  de  travail  mis  à  la  disposition  des  étudiants  au  Moyen 
âge.  In  :  Bibliothèque  de  F  Ecole  des  Chartes,  t.  Ll  (1890),   pp.  l\l\?>  el 
surv. 
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g-ens  des  dépenses  alors  élevées.  La  découverte  et  le  déve- 
loppement de  l'imprimerie  enlevèrent  à  ces  bibliothèques 
leur  utilité  et  leur  importance,  et  les  manuscrits  passèrent 
à  des  dépôts  divers,  tels  ceux  du  Collège  de  Foix  à  la 
Bibliothèque  nationale  '. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  quatre  bibliothèques 
étaient  ouvertes  au  public  et  offraient,  par  conséquent,  leurs 
ressources  au  personnel  de  l'Université  : 

1°  La  bibliothèque  du  Collèg"e,  depuis  1786  (aujourd'hui 
bibliothèque  de  la  Ville). 

2°  La  bibliothèque  des  Cordeliers,  ouverte  trois  fois  par 
semaine.  En  vertu  du  testament  de  son  fondateur,  mort 
en  1684,  «  tous  les  écoliers  étudiant  en  l'Université  »  y 
avaient  accès. 

3"  La  bibliothèque  des  Doctrinaires,  ouverte;  un  jour  par 
semaine. 

4"  La  bibliothèque  du  Clergé,  fondée  par  un  professeur 
de  l'Université,  l'abbé  d'Héliot,  en  1772,  ouverte  trois 
jours  par  semaine". 

Enfin,  au  sein  de  l'Université,  à  la  Faculté  de  médecine, 
il  y  avait  aussi  une  bibliothèque.  Dumège  nous  apprend 
qu'elle  était  ouverte  aux  étudiants  tous  les  jeudis-.  Nous 
ne  possédons  pas  de  renseignements  sur  son  importance, 
mais  d'un  rapport  présenté  le  10  septembre  1887  par  l'Ecole 
de  médecine  sur  l'état  de  renseignement  médical  et  les  res- 
sources offertes  par  la  ville  à  ce  sujet,  il  résulte  que  pro- 
fesseurs et  étudiants  pouvaient  fréquenter  la  bibliothèque 
municipale  ouverte,  à  cette  époque,  trois  fois  par  semaine 

1.  Bibliothèque  de  l' Ecole  des  Chartes,  t.  LT,  p.  l\[\o. 

2.  E.  Lapierre,  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Toulouse  (in  :  Tou- 
louse, 1887,  pp.  O21  et  suiv,). 

3.  Institutions  de  la  ville  de  Toulouse,  t.  IV,  p.  G27. 
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pendaiil  (jnalic  heures;  et  celle-ci  était  «  assez  complète  eu 
ouvrai'es  tie  médecine  »,  car  «  la  bibliothèque  de  l'ancienne 
Faculté  »  lui  avait  été  réunie'. 

En  somme,  après  la  reconstitution  de  l'enseignement  su- 
péi'ieur  en  1808,  les  Facultés  de  l'Académie  de  Toulouse 
n'eurent  en  propre  ni  livres,  ni  collections,  et  cet  état  dura 
plusieurs  années.  Après  1820,  on  accorda  quelques  crédits 
pour  remédier  à  une  aussi  fâcheuse  situation.  Il  faut  d'ail- 
leurs reconnaître  que  les  locaux  dans  lesquels  les  Facultés 
avaient  été  installées  ne  se  prêtaient  guère  à  un  dévelop- 
pement quelconque  de  leurs  instruments  de  travail.  Peut- 
être  se  demandait-on  si  ceux-ci  leur  étaient  même  nécessai- 
res? Sous  la  monarchie  de  juillet  encore,  les  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres  n'avaient,  «  à  elles  deux,  que  deux 
salles,  sans  un  laboratoire,  sans  un  local  pour  les  collec- 
tions, sans  une  bibliothèque^  ».  On  cherchait,  il  est  vrai, 
un  remède  à  pareil  état  de  choses.  La  Faculté  de  droit  était 
la  plus  à  l'aise,  dans  les  anciens  locaux  universitaires. 
L'Ecole  de  médecine,  quittant  en  octobre  1837  son  anti- 
que asile  de  la  rue  des  Lois,  venait  d'inaugurer,  le  1 3. no- 
vembre de  cette  même  année,  sa  nouvelle  installation  dans 
les  l)àtiments  des  Carmes  déchaussés,  aux  allées  Saint- 
Michel,  à  proximité  du  jardin  botanique.  «  La  Faculté  des 
lettres  n'a  point  et  ne  peut  point  avoir  de  bibliothèque  spé- 
ciale et  se  verrait  réduite  à  refuser  les  offres  de  livres  que 
lui  adresse  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  attendu 
qu'elle  n'a  point  de  local  pour  les  déposer...  ».  Le  Conseil 
académique  demandait,  le  5  juillet  i838,  que  la  Faculté  des 
sciences  fût  rapprochée  de  la  nouvelle  Ecole  de  médecine  et 
que  la  Faculté  des  lettres  reçût,  au  contraire,  un  local  peu 


1.  Cf.  Barbot,  Chroniques  de  la  FiicuUé  de  médecine,  t.  II,  p.  99. 

2.  Liartl,  L' Enseignement  supérieur  en  France,  t.  II,  p.  212. 
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écarté  du  centre  de  la  ville  '.  La  première  partie  de  ce  vœu 
fut  réalisée  en  1890  seulement;  la  seconde  reçut  satisfaction 
beaucoup  plus  tut  par  suite  du  transfert  des  Lettres  dans  les 
locaux  que  le  Tribunal  abandonnait,  rues  du  Sénéchal  et 
Matabiau,  vers  i85o^. 


Ce  fut  par  une  lettre  du  26  novembre  1822  que  le  Grand- 
Maître  de  l'Université  annonça  au  Recteur  de  l'Académie 
de  Toulouse  l'ouvertur  ô  d'un  crédit  pour  les  collections  et 
pour  les  bibliothèques  des  Facultés 3.  Aussitôt,  dans  cha- 
que ordre  d'enseig-nement,  les  professeurs  délibérèrent  et 
dressèrent  des  listes  d'ouvrages  à  acquérir.  Leurs  proposi- 
tions, soumises  au  Conseil  académique  et  appuyées  par  lui, 
furent  transmises  à  Paris  le  27  décembre  1822.  La  veille, 
le  Conseil,  «  considérant  que  les  listes  de  livres  dont  se 
composent  les  catalogues  [présentés]  ne  contiennent  que 
des  ouvrag-es  utiles  et  très  propres  à  figurer  dans  une 
bibliothèque  de  Faculté  »,  avait  décidé  que  «  les  délibéra- 
tions des  Facultés  de  théologie  catholique,  de  théologie 
protestante,  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des 
lettres,  avec  les  catalogues  joints  à  ces  trois  dernières  (la 
Faculté  de  théologie  catholique  n'en  ayant  pas  fourni  et 
s'en  rapportant  à  ce  qui  sera  décidé  en  sa  faveur  par  le 
Conseil  royal),  seraient  transmises  à  S.  E,  le  Grand-Maître, 
observant  néanmoins  que   trois  de  ces  Facultés  n'ont  pas 

1.  Bibl.  de  l'Univ.  de  Toulouse,  mss.  nos  i5(3-i65.  Délibérations  du 
Conseil  académique. 

2.  Entre  i848  et  i852. 

3.  Pour  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de 
Montauban,  M.  Ducos  a  publié  une  Notice  historique  dans  la  Revue 
des  bibliothèques,  t.  III  (1898),  pp.  176-182.  Nous  ne  nous  occupons  ici 
que  des  Facultés  siégeant  à  Toulouse. 
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encore  un  seul  volume  à  leur  disposition,  tandis  que  la 
Faculté  de  Montauban  possédait  déjà  une  biljliolhè(|ue 
assez  considérable  ». 

Notons  en  passant  que  la  même  délibération  approuvait 
également  le  projet  d'actpiisition,  ])our  la  Faculté  des 
sciences,  de  «  la  collection  de  minéraux  faite  par  feu 
M.  Picot  de  Lapeyrouse  et  qui  se  composait  d'environ 
deux  mille  échantillons  parfaitement  étiquetés  »  et  consti- 
tuait un  monument  précieux  à  conserver. 

Le  Recteur,  en  transmettant  à  Paris  ces  diverses  pièces, 
faisait  remarquer  qu'avant  de  s'occuper  de  l'achat  des 
livres  demandés  par  la  Faculté  des  lettres,  il  serait  à  pro- 
pos de  préparer  un  local  pour  les  recevoir,  et  que  pour 
la  Faculté  des  sciences,  le  même  problème  ne  pouvait  être 
résolu  ([n'en  supprimant  à  deux  professeurs  les  logements 
qu'ils  occupaient  dans  les  bâtiments  de  la  Faculté. 

Quant  à  la  Faculté  de  droit.,  ses  locaux,  reconstruits,  au 
moins  remis  à  neuf  après  1806,  comprenaient  «  deux  vas- 
tes auditoires,  une  belle  salle  de  conseil  appropriée  pour 
servir  en  même  temps  de  vestiaire,  un  beau  vestibule  qui 
la  précède,  une  pièce  disposée  pour  une  bibliothèque,  de 
très  jolies  chambres  au  premier  étage  occupées  par  les 
appariteurs...,  plus  une  très  jolie  maison  attenante  où  est 
log-é  le  secrétaire  avec  ses  bureaux  et  les  archives  de  la 
Faculté  »'.  Cette  Faculté  mit  cependant  quelque  retard  à 
produire  ses  listes  de  livres".  Toutefois,  elle  acheta,  sur 
autorisation  spéciale,  un  premier  fonds  composé  de  cin- 
quante-cinq numéros  «  de  la  succession  d'un  ancien  juris- 
consulte de  la  ville  pour  la  modique  somme  de  4oo  francs  » 
et    fit    enfin  connaître    le    surplus    de    ses    demandes,    le 

1.  Bibl.  de  l'Univ,  de  Toulouse,  mss.  no  i5o.  Correspondance  de 
1  Académie,  6  décembre  1822,  fo  162. 

2.  Correspondance,  f*  i63. 
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24  janvier  1828 ',  en  vue  de  former  un  commencement  de 
bibliothèque. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  divers  détails  relatifs  au 
début  de  l'année  scolaire  1822-1823,  car  ils  nous  font  con- 
naître la  véritable  orii^ine,  bien  modeste,  de  la  bibliothèque 
actuelle  de  l'Université.  On  commençait  à  comprendre 
l'utilité  des  instruments  d'études;  cependant,  les  lenteurs 
administratives  d'une  pari,  la  nécessité  de  n'acquérir  que 
les  livres  indispensables  de  l'autre,  en  raison  du  chiffre 
peu  élevé,  des  crédits  disponibles,  devenaient  presque  des 
entraves.  A  Toulouse  même,  des  ouvrages  «  tels  que  les 
frag-ments  de  la  loi  salique  »  étaient  considérés  par  cer- 
tains comme  n'étant  «  d'aucune  utilité  réelle  »  pour  la 
Faculté  de  droit  ". 

Il  convient  de  suivre  à  partir  de  celte  époque,  parallè- 
lement et  de  façon  brève,  l'accroissement,  d'ailleurs  bien 
lent,  des  bibliothèques  de  Facultés  jusqu'au  jour  où  elles 
formèrent  le  tout  que  nous  connaissons  aujourd'hui. 


jû  Faculté  de  théologie  catholique.  —  On  sait  que  cette 
Faculté  eut  une  existence  éphémère.  Log-^ée  d'abord  dans 
une  dépendance  de  l'ancien  couvent  des  Salenques,  elle  fut 
transférée  en  1887  dans  le  local  abandonné,  rue  des  Lois, 
par  l'Ecole  de  médecine  3.  Elle  avait  commencé  l'acquisi- 
tion d'une  collection  des  Pères  de  l'Eglise;  mais  à  partir 
de  i83i,  elle  n'eut  plus  qu'un  professeur,  pas  de  lecteurs. 

1.  Délibérations,  3i  janvier  1828. 

2.  Correspondance,  fo  i63. 

3.  Son  matériel  n'était  pas  considérable,  car  en  juillet  1837  elle 
demanda  5o  francs  pour  frais  de  déménagement  ;  on  ne  les  lui  accorda 
même  pas.  (Délib.,  10  juillet  iSSy.) 
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Son  seul  représentant  nionrut  en  i843.  On  venait  juste- 
mcnl  de  pio|)()ser  an  l)iid<^et  de  cette  année  '  nne  somme 
de  200  francs  pour  coni[)léter  celte  collection.  En  i85o, 
livres  et  matériel  étaient  encore  placés  en  dé[)ot  dans  les 
bâtiments  de  la  rne  des  Lois,  où  l'ex-appariteur  de  l'an- 
cienne Faculté  donnait  de  temps  en  temps  des  soins  à  ces 
objets  «  de  peu  de  valeur  »".  Transportés  plus  tard  à  l'hô- 
tel tle  l'Académie,  les  quelques  volumes  provenant  de 
cette  Faculté  (moins  de  cent)  furent  remis  eu  1879  au 
l)il)liotliécnire  universitaire. 


2"  Faculté  de  droit.  —  Dès  la  formation  du  premier  noyau 
de  livres,  la  Faculté  de  droit  eut  un  crédit  inscrit  à  son 
budget  pour  la  bibliothèque.  En  1828,  ce  crédit  était  de 
1,200  francs-'',  et  il  semble  qu'il  ait  peu  varié  parla  suite, 
au  moins  jusqu'en  i85o.  Le  19  juillet  i844?  le  Conseil 
académique  prévoyait,  pour  i845,  une  majoration  sensible, 
notamment  T.286  francs  pour  achat  de  livres,  éclairage, 
chautTage  et  autres  dépenses  relatives  à  l'entretien  et  à 
l'appropriation  de  la  bibliothèque;  le  29  juillet  1849,  pour 
i85o,  1.200  francs.  Sans  doute,  le  Ministère  ne  suivait  pas 
toujours  les  idées  du  Conseil  et  ne  sanctionnait  pas  complè- 
tement ses  propositions,  mais  il  accordait  néanmoins  une 
partie  des  crédits  demandés.  Afin,  sans  doute,  de  mieux 
réussir,  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  i5  juillet  i85o, 
estima   qu'il  y   avait   lieu  de   demander,    pour    i85i,  une 


1.  26  juin  1842. 

2.  Délib.,  6  décembre  1800. 

3.  Délib.,  27  janvier   1827.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
Conseil  royal  de  l'Instruction  publique. 
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allocation  supérieure  à  celle  qui  avait  été  accordée  les  deux 
années  précédentes,  mais  il  réduisit  à  800  francs,  au  lieu 
de  1.200  francs,  le  chiffre  de  cette  demande. 

Un  avantage  dont  jouit  seule,  de  bonne  heure,  la  Faculté 
de  droit,  fut,  non  seulement  de  pouvoir  acquérir  des 
livres,  mais  de  les  mettre  à  la  disposition  de  ses  étudiants. 
Nous  savons  déjà  qu'elle  avait  de  la  place  pour  installer 
une  salle  de  lecture.  Elle  eut  aussi  un  bibliothécaire,  ou  du 
moins  un  agent  chargé  du  service  de  la  bibliothèque  ;  elle 
demanda  même  des  crédits  pour  pouvoir  augmenter  le 
nombre  d'heures  d'ouverture  de  cette  bibliothèque  et  éta- 
blir des  séances  de  soir.  Dès  les  premiers  jours  de  1889', 
le  Doyen  faisait  connaître  que,  par  délibération  de  la  Fa- 
culté, la  bibliothèque,  indépendamment  de  la  séance  de 
jour,  serait  ouverte  le  soir  de  6  h.  1/2  à  9  h.  1/2;  que,  de 
la  sorte,  le  travail  se  trouvant  doublé,  il  y  avait  lieu  de 
doubler  le  traitement  du  bibliothécaire  en  le  portant  de 
900  à  1,800  francs;  enfin,  qu'il  était  indispensable  de  placer 
tous  les  ouvrages  sous  clef,  d'établir  de  nouvelles  tables, 
au  moins  une  troisième,  de  chauffer  et  d'éclairer  la  biblio- 
thèque. Toute  satisfaction  ne  fut  pas  immédiatement  accor- 
dée :  200  francs  seulement  furent  portés  au  budget  pour 
l'éclairag-e  au  lieu  des  5oo  francs  demandés  par  la  Faculté'; 
l'aug-mentation  du  nombre  de  places  fut  renvoyée  à  plus 
tard  et  même   déclarée   inutile  3,  et   le  bibliothécaire  dut 


1.  Délib.,  10  janvier  1889.  Par  application  des  articles  38  et  89  de 
l'Ordonnance  du  22  février  1889,  le  Recteur  nomma,  le  7  juin  1889,  les 
membres  du  comité  d'inspection  et  d'achat  de  livres,  composé  du  doyen 
et  de  deux  professeurs  de  la  Faculté.  Toute  aliénation  était  interdite;  les 
échanges  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sous  l'autorité  du  Recteur,  avec 
approbation  du  Ministre  ;  le  Recteur  donnait  les  autorisations  pour  le 
prêt  des-  livres  (art.  4o). 

2.  20  juin  1889. 

3.  12  juillet  1841. 

14 
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atleiidrc  jusqu'au  ii  mai  i846  poui-  \()ir  s  )ii  traiteineut 
porté  de  900  à  1.200  francs  '. 

De  cet  ensemlde  de  (iélails  résulte  néanmoins  l'impres- 
sion que  la  bibliothèque  était  l'objet  des  préoccupations, 
non  seulement  de  la  Faculté,  mais  des  pouvoirs  publics. 
Le  20  juillet  iSôo,  le  Conseil  académifjue  se  déclarait 
«  pénétré  de  toute  l'utilité  de  la  bibliothèque  de  l'Ecole, 
non  seulement  j)our  les  professeurs  et  les  étudiants,  mais 
encore  pour  les  jurisconsultes  de  la  ville  qui,  là  seulement, 
peuvent  trouver  des  ouvrages  dont  l'acquisition  serait  trop 
onéreuse  et  souvent  impossible  à  des  particuliers  ». 

Les  progrès  souhaités  n'étaient  pas  encore  tous  réalisés 
quelques  années  plus  tard.  M.  le  doyen  Chauveau,  en  pré- 
sence de  l'extension  du  service,  avait  demandé  la  création 
d'un  poste  de  bibliothécaire-adjoint  et,  en  attendant  de  re- 
cevoir satisfaction,  avait  chargé  quelques  étudiants  sérieux 
d'assister  le  bibliothécaire  pour  assurer  l'ouverture  de  la 
bibliothèque,  l'hiver  de  sept  heures  à  neuf  Iieures  et  demie 
du  soir,  l'été  de  quatre  heures  (heure  de  la  fermeture  ré- 
glementaire) à  sept  heures.  Mais  dès  la  première  année, 
tout  en  reconnaissant  la  bonne  volonté  de  ces  auxiliaires, 
il  faisait  remarquer  dans  son  rapport  de  novembre  1866 
que  ce  système  avait  «  l'inconvénient  de  distribuer  sur  trop 
de  têtes  la  responsabilité  de  la  conservation  des  livres  »  et 
«  qu'il  serait  plus  convenable,  sous  tous  les  rapports,  que 
le  service  fût  org'anisé  avec  l'exactitude  réglementaire  ». 
Satisfaction  ne  devait  être  accordée  à  ce  vœu  que  bien  plus 
tard.  Treize  ou  quatorze  ans  s'écoulèrent  avant  la  mise  en 
vigueur  du  premier  règlement  relatif  aux  bibliothèques 
universitaires. 


I.  9  août  1846.  En  1878,  environ  trente  ans  plus  tard,  le  fonctionnaire 
préposé  au  service  de  la  bibliothèque  touchait  1.600  francs. 
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3°  Faculté  des  Sciences.  —  Les  lettres  ministérielles  des 
28  el  3o  avril  1828  aiinoricèrent  rattribution  à  la  Faculté 
des  sciences  de  deux  crédits  :  1  lui  de  5. 000  francs  pour 
l'acquisition  de  la  célèbre  collection  Picot  de  Lapeyrouse, 
le  second  de  6.000  francs  pour  la  physique.,  la  chimie  et  le 
service  de  la  bibliothèque  :  2.000  francs  étaient  réservés  à 
celte  dernière.  Mais  une  difficulté  surgit  dès  l'abord  en 
raison  du  manque  de  place,  et  précisément  parce  que  le 
doyen  ne  pouvait  «  faire  l'acquisition  des  ouvrag-es  destinés 
à  commencer  un  fonds  de  bibliothèque  que  lorsque  un  lo- 
cal convenable  aurait  été  disposé  pour  le  recevoir,  ainsi 
que  l'avait  fait  espérer  le  maire  »  ;  on  dut  prier  le  Ministre 
de  vouloir  bien  transporterie  crédit  sur  l'exercice  suivant' 
(1824).  Toutefois,  cette  dépense  de  premier  établissement 
put  être  exécutée  sans  trop  de  retard  et  approuvée  par  le 
Conseil  académique  le  i3  août   1826. 

Parla  suite,  une  somme  de  i.5ooo  francs  fut  régulière- 
ment inscrite  au  budget  pour  les  collections  et  la  biblio- 
thèque (i83i,  i832,  i833,  etc.);  elle  devint  bientôt  insuffi- 
sante. Celles-ci  s'accroissaient  néanmoins  dans  des  propor- 
tions qui,  quoique  modestes,  étaient  de  nature  à  justifier 
la  demande  d'une  somme  de  600  francs  destinée  à  rétribuer 
«  un  préparateur  chargé  de  la  conservation  des  collections, 
ainsi  que  de  la  bibliothèque  ^  ».  D'autre  part,  le  chiffre  de 
i.5oo  francs  s'élevait  progressivement.  La  Faculté  deman- 
dait, pour  1843,  i.ooo  francs  déplus^;  pour  1 845  et  i846, 
l'allocation   de  3,5oo  francs'^.    Elle  obtint  une  majoration 

1.  7  janvier  1824. 

2.  7  juin  1828. 

3.  26  juin  1842. 

4.  ig  juillet  1844  529  juin  i845. 
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du  crédil  j)riinitii'(jiii  alk'ii;nit  de  la  sorte  3.ooo  francs.  En 
1847  et  1848,  nouvelle  insistance  pour  obtenir  6.000  francs 
au  lieu  de  3. 000.  Sans  doute,  il  fallait  répartir  ensuite  ces 
sommes  entre  les  di\ers  services,  mais  la  bibliotliè([iie  en 
recevait  naturellement  sa  portion. 

l\^  Faculté  des  Lettres.  —  Moins  favorisée  pour  les  rai- 
sons ([ue  nous  avons  déjà  exposées,  la  Faculté  des  lettres 
insista  enfin  d'une  façon  toute  spéciale  et  avec  l'appui  du 
Conseil  académique,  en  i84i  ',  pour  obtenir  4oo  francs, 
«  attendu  que  cette  Faculté  n'a  pas  de  bibliothèque  et  ju- 
g^eant  qu'il  est  utile  d'en  poser  les  bases  ».  L'année  sui- 
vante, ce  chiffre  fut  porté  à  600  francs'.  La  demande  était 
modeste  ;  il  sendjle  qu'elle  n'ait  pas  abouti  facilement,  car, 
le  2  juillet  1843,  avec  insistance,  le  Conseil  déclarait  que 
celte  aug^mentation  [de  4oo  fr.],  due  à  la  demande  relative 
à  l'achat  de  livres,  n'a  éprouvé  aucune  opposition  de  la 
part  du  Conseil,  qui  est  pénétré  de  la  nécessité  où  se  trouve 
la  Faculté  des  lettres  de  se  créer  enfin  une  bibliothèque  à 
son  usage  particulier  ». 

Le  Ministre  avait  accordé  600  francs.  Le  9  août  i846, 
sur  la  proposition  du  doyen,  nouvelle  demande,  cette  fois 
de  1,000  francs,  pour  1847,  «  afin  d'accroître  convenable- 
ment la  bibliothèque  ».  Le  18  juillet  1847,  O"  insiste  pour 
cette  majoration  de  4oo  francs,  sans  laquelle  «  il  serait 
impossible  de  continuer  la  collection  des  classiques  grecs  et 
latins  déjà  commencée,  mais  interrompue  au  grand  dom- 
mage de  la  Faculté  ».  On  oscillait  autour  du  même  chiffre  : 
pour  i85o,  demande  de  600  francs  3;  pour  i85i,  de  600 
encore,  réduits  par  le  Conseil  à  4oo,  pour  pouvoir  conti- 

1.  12  juillet  i84i- 

2.  2G  juin  1842. 

3.  29  juillet  1849. 
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nuer  «  la  souscription  aux  auteurs  latins  de  Nisard  et  aux 
classiques  grecs  de  Didot  '  ». 

Le  registre  d'entrée  nous  montre  que  la  bibliothèque  ne 
s'accroissait  pas  vite.  En  i84o,  on  inscrivit  vingt-trois  ou- 
vrag-es  en  vingt-sept  volumes,  plusieurs,  il  est  vrai,  en 
double  exemplaire.  En  1842,  trente-quatre  volumes  des 
deux  collections  grecque  et  latine  et  deux  autres  articles; 
—  en  i85o,  ving-t  ouvrag-es;  —  en  1860,  sept  ouvrages  en 
dix-sept  volumes,  et  deux  abonnements. 

Un  événement  qui  aurait  pu  être  important,  mais  qtii 
resta  dans  le  pur  domaine  théorique,  survint  en  i855.  L'ar- 
rêté du  18  mars  créa,  dans  chaque  chef-lieu  d'Académie, 
une  bibliothèque  des  Facultés,  placée  sous  la  haute  surveil- 
lance du  Recteur,  afin  de  «  former  une  seule  bibliothèque 
des  bibliothèques  spéciales  des  Facultés  diverses  »,  «  g-éné- 
raliser  les  ressources  et  introduire  dans  tout  le  service  plus 
d'ordre  et  plus  d'économie  ».  Et  le  Ministre,  par  une  cir- 
culaire du  surlendemain,  promit  de  comprendre  les  nou- 
velles bibliothèques  dans  les  distributions  d'ouvrages  faites 
par  son  département.  En  fait,  l'arrêté  de  i855  resta  lettre 
morte,  au  moins  à  Toulouse  %  et  les  bibliothèques  demeu- 
rèrent sous  le  régime  ancien  plus  de  vingt  ans  encore,  s'ac- 
croissant  néanmoins,  par  achats,  dons  et  concessions,  de 
façon  à  atteindre  vers  1878,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  un  total  de  volumes  assez  convenable. 


50  Ecole  de  Médecine.  —  L'Ecole  de  médecine,   recons- 
tituée en  1806  et  plusieurs  fois  transformée  dans  le  courant 


1.  25  juillet  i85o. 

2.  La  l)ihliothèque  académi([iie  ne  fonctionna,  paraît-il,  qu'à  Poitiers. 
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du  siècle  avant  de  devenir  Faculté  en  1891,  constitua  elle 
aussi  sa  bibliothèque  peu  à  peu  et  néanmoins  de  façon 
assez  rapide.  Cette  bibliothècpie,  qui  n'existait  pas  encore 
vers  i84o,  avait  déjà  pris,  vinyt  ans  après,  un  certain  dé- 
veloppement. En  1869,  ^'^^  reçut  les  thèses  de  Montpellier 
de  i8i3  à  1809,  les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  lé- 
gale et  plusieurs  ouvrages  estimés  :  en  tout  plus  de  trois 
cents  volumes  ; 

En  1869-1860,  deux  cent  cinquante  volumes  d'ouvrag'es 
de  médecine  et  de  pharmacie  offerts  par  M.  Mag"nes,  pro- 
fesseur de  pharmacie  '  ; 

En  1 860-1 861,  les  mémoires  de  l'Académie  de  médecine, 
sur  la  demande  expresse  du  baron  Larrey  ; 

En  1875,  la  bibliothèque  du  D'"  Délaye;  en  1877.. 
trois  cents  volumes  provenant  de  celle  du  D''  Dieulafoy. 
A  ce  moment,  l'Ecole  possédait  déjà  plus  de  quatre  mille 
volumes. 

Ainsi  se  formait  prog-ressivement  ce  dépôt  précieux  de 
livres  de  médecine,  de  pharmacie  et  de  sciences  connexes 
qui,  installé  et  administré  à  part  pendant  une  douzaine 
d'années  de  plus  que  les  dépôts  des  Facultés^  devait  néan- 
moins entrer,  au  moment  de  la  création  de  la  Faculté  de 
médecine,  dans  la  grande  bibliothèque  universitaire,  accroî- 
tre son  importance  et  en  former  la  section  médicale^. 

L'Ecole  ouvrit  sa  bibliothèque  aux  étudiants  dès  que  cela 
lui  fut  possible,  vers  1866,  semble-t-iF.  Le  11  juin  1869,  le 
Conseil  municipal  vota  5oo  francs  pour  la  création  d'un 
emploi   de   bibliothécaire"^.  Ce  chiffre,  tout  à  fait  minime, 

1.  Rapport  du  directeur,  21  octobre  1860,  et  Barbot,  t.  II. 

2.  Parmi  les  donateurs  principaux,  on  cite  :  M.  Franclc-Courtois,  les 
Drs  Popis,  Paul  Dieulafoy,  Rességuet,  Henri  Laforgue,  Victor  Parant, 
J.-B.  Délaye,  Jeannel. 

3.  Rapport  du  directeur,  26  novembre  1866. 

4.  Barbot,  II,  p.  i54. 
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fut  porté  à  i,ooo  francs  en  1874'.  Depuis  ce  moment,  le 
service  de  lecture  fut  normalement  assuré  tous  les  jours  et 
fonctionna  d'une  façon  régulière  jusqu'au  jour  où  les  col- 
lections bibliographiques  des  sciences  et  de  la  médecine 
furent  g-roupées  en  un  dépôt  unique,  tel  qu'il  existe  actuelle- 
ment. 


Le  principe  posé  en  i855  n'avait  pas  reçu  à  Toulouse 
d'application  pratique.  Les  livres  des  divers  établissements 
d'enseignement  supérieur  étaient  épars,  parfois  même, 
comme  aux  sciences  et  aux  lettres,  disponibles  seulement 
pour  les  professeurs.  Peut-être  les  aurait-on  gTou[)és  en  un 
faisceau  unique  et  largement  utilisable  si  l'on  avait  donné 
suite  au  projet,  un  moment  conçu,  de  réunir  au  couvent 
des  Jacobins,  acheté  par  la  ville,  les  P'acultés  et  l'Ecole  de 
médecine^.  L'instruction  ministérielle  du  4  mai  1878  pres- 
crivit entin  l'application  de  l'arrêté  de  i855  ;  le  règlement 
du  "23  août  1879  vint  renforcer  et  compléter  les  prescrip- 
tions en  vigueur.  Désormais,  dans  chaque  Académie,  les 
bibliothèques  anciennes  des  diverses  Facultés  ne  formèrent 
plus  qu'un  bloc,  la  bibliothèque  universitaire,  une  à  tous 
les  points  de  vue,  alors  même  que  la  disposition  des  locaux 
ne  permettait  pas  la  réunion  des  livres  en  un  dépôtunique. 
Le  même  jour,  28  août  1879,  il  était  créé  un  diplôme  de 
bibliothécaire  universitaire,  obtenu  à  la  suite  d'un  exa- 
men-concours. Une  session  d'examen  eut  lieu  peu  après, 
et  le  7  novembre  1879  le  premier  bibliothécaire  universi- 
taire de  Toulouse  prenait  possession  des  collections  dont  il 
avait  désormais  la  garde  et  l'administration-''.   Ce   chef  de 

1.  BarJjot,  II,  p.  i5g. 

2.  Bibl.  de  l'Univ.  de  Toulouse,  Rapport  Estéveuct,  1866,  mss., 
iio  199.080. 

3.  Uue  précédente  nomination  du  lei'  janvier    1879   n'avait  pas  re(;u 


ftK.. 
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service  a  été  assisté  dans  la  suite  d'un  ou  de  plusieurs 
sous-bibliothécaires  diplômés  et  d'un  certain  nombre  d'em- 
ployés. Mais  le  début  de  l'année  scolaire  1879  vit  à  Tou- 
louse la  mise  en  pratique  du  réçime  nouveau.  Il  y  avait 
désormais,  hors  de  Paris,  des  bibliothèques  d'Etat,  placées 
à  coté  et  mises  au  service  des  Facultés',  régies  par  des 
principes  communs  et  dont  les  portes  étaient  partout  ouver- 
tes aux  étudiants. 

Peut-être,  comme  toute  innovation,  la  mesure  nouvelle 
(qui  lie  faisait  en  somme  qu'établir  en  France  ce  qui  existait 
depuis  longtemps  dans  les  grandes  Universités  des  pays 
étrangers^),  troubla-t-elle  certaines  habitudes,  de-ci,  de-là^ 
malgré  les  ménag'ements  pris  en  pareille  circonstance.  Le 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences  se  fil  l'interprète  de  tous 
ceux  qui,  à  Toulouse  notamment,  apercevaient  dans  la 
réforme,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  une  source  de 
progrès.  «  Le  service  de  la  bibliothèque,  disait-il  dans  son 
rapport  pour  l'année  1 879-1 880,  a  été  profondément  modi- 
fié; l'administration  en  a  été  enlevée  à  la  Faculté  elle- 
même  et  confiée  à  l'autorité  académique;  un  bibliothé- 
caire a  été  nommé,  qui  nous  a  déjà  rendu  de  grands  servi- 
ces en  établissant  un  catalog-ue  provisoire  et  disposant  les 
livres  avec  ordre  dans  le  nouveau  local;  le  service  des 
abonnements  a  été  établi  de  la  façon  la  plus  satisfaisante: 
désormais,  nous  n'attendrons  plus  un,  deux  et  parfois  trois 
ans  les  publications  périodiques ». 

La  jeune  bibliothèque  universitaire,  divisée  en  deux  sec- 
d'effet;  le  bibliothécaire  nommé  à  ce  moment  ne  prit  jamais  possession 
de  son  poste. 

1.  Sur  la  condition  juridique  des  bibliothèques,  voir  :  J.  Gautier, 
A^os  bibliothèques  publiques.  Leur  situa/ion  légale,  1902. 

2.  Cf.  J.  Laude,  Les  bibliothèques  universitaires  allemandes  et  leur 
organisation,  1900.  —  P.  Vauryckc,  Les  bibliothèques  unirersitaires 
hollandaises,  1904. 
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lions  (Droit  à  la  Faculté  de  droit;  Sciences-Lettres,  à  la 
Faculté  des  lettres  où  les  livres  de  sciences  furent  trans- 
portés en  novembre  1880),  comprit  environ  à  son  début  : 

10,700  volumes,  provenant  de  la  Faculté  de  droit; 
5,600  —  —  des  sciences  ; 

5,Soo  —  —         des  lettres  ; 

Soit  un  total  de  22,000  volumes  en  chiffres  ronds. 

En  1891,  le  dépôt  Lettres-Sciences  fut  disjoint. 

La  Bibliothèque  de  l'Liniversité  (tonnée  depuis  lors  des 
deux  sections  Droit-Lettres  à  la  Faculté  de  droit,  Méde- 
cine-Sciences à  la  Faculté  de  médecine)  renfermait  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire  1 906-1907,  plus  de  cent 
mille  volumes  : 

Droit-Lettres 59,708 

Médecine-Sciences 40,894 

et  en  comptant  à  la  fois  les  volumes,  les  thèses  et  les  pla- 
quettes, on  arrive  au  chiffre  total  de  252, 36o. 

Les  modestes  crédits  alloués  en  1828  '  sont  remplacés  au 
budget  de  1907  par  une  somme  g-lobale  de  88,980  francs 
(non  compris  les  traitements  du  personnel),  dont  : 

18,570  francs  pour  achats  de  livres; 
i8,i85      —      pour  abonnements; 
3,800      —      pour  reliure  ; 

I.  Eq  1879,  par  décision  ministérielle  du  3o  septembre,  les  crédits 
suivants  avaient  été  alloués,  pour  achats  de  livres  : 

Théologie  (Montauban) 1,000  fr. 

Droit  —  2,5oo 

Sciences  —  3, 000 

Lettres  —  i  ,800 

Mais  comme  l'on  se  trouvait  dans  la  période  de  transformation,  des 
suppléments  importants  furent  accordés  aux  Lettres  (g4o  francs,  i4  fé- 
vrier i88o)  et  aux  Sciences  (4,000  francs,  5  juillet  li 
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le  surplus    pour  frais  divers  (chaufraw-e,    éclairag-e..    mobi- 
lier, etc.). 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  prouvent  les  pro- 
grès considérables  accomplis  en  moins  de  trente  ans.  Le 
dévelo[)pement  continu  des  divers  enseignements,  le  nombre 
croissant  des  lecteurs  et  des  emprunteurs  justifient  et  expli- 
quent les  dépenses  faites  par  l'Etat  et  par  l'Université  pour 
l'Institut  universitaire  de  bibliographie,  service  commun 
par  excellence  des  établissements  d'enseignement  supérieur 
de  notre  ville. 

La  Bibliothèque  reçoit  régulièrement  toutes  les  thèses 
soutenues,  non  seulement  devant  les  Facultés  françaises, 
mais  aussi  dans  de  nombreuses  Universités  d'Europe  et 
d'Amérique.  Lin  assez  grand  nombre  de  périodiques  et  de 
publications  académiques  lui  parviennent  par  voie  d'é- 
change. Riche  surtout  en  ouvrages  modernes,  elle  pos- 
sède néanmoins  quelques  manuscrits  ;  elle  possède  aussi 
quelques  incunables  et  des  éditions  anciennes  '  dont  le 
catalogue,  rédigé  par  M.  Gadave,  paraît  en  ce  moment 
même. 

Louis  ViÉ, 

Docteur  en  droit, 
Sous-bibliothécaire  de  IT^niversité. 


I.  La  plupart  de  ces  éditions  proviennent  du  fonds  d'Etat  de  la 
bibliothèque  de  Villefranche-de-Rouergue  versé  à  la  bibliothèque  de 
l'Université  de  Toulouse  à  la  fin  de  l'année  1899. 
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INCUNABLES  ET  ÉDITIONS  ANCIENNES 


DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  L'UNIVEBSITÈ  DE  TOULOUSE 


Les  bibliothèques  universitaires  ne  sont  généralement  pas 
très  riches  en  incunables,  car,  étant  pour  la  plupart  de  créa- 
tion récente,  leurs  collections  ne  sont  guère  formées  que 
d'ouvrages  modernes.  Cependant,  la  bibliothèque  de  Tou- 
louse s'étant  accrue  de  quelques  fonds  importants,  notam- 
ment des  fonds  d'Etat  de  la  bibliothèque  de  Villefranche- 
de-Rouergue  ',  il  s'est  trouvé  là  quelques  ouvrages  remon- 
tant au  quinzième  siècle  et  aux  premières  années  du 
seizième,  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  décrire. 

C'est  une  tradition  de  réserver  la  qualification  d'incuna- 
bles aux  ouvrages  imprimés  jusqu'en  l'an  i5oo.  Mais  on 
sent  tout  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  cette  délimitation- 
rigide  qui  paraît  impliquer  que,  par  le  passage  d'un  siècle 
à  l'autre,  l'imprimerie  est  brusquement  parvenue  à  donner 
aux  livres  tous  leurs  éléments  essentiels.  En  réalité,  il  existe 


I.  Voir  l'article  de  M.  Vie,  sur  les  Origines  de  la  Bibliothèque  de 
l'Université  de  Toulouse. 
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beaucoup  de  livres  postérieurs  à  cette  date  qui  présentent 
encore  bien  des  caractères  des  ouvrages  du  quinzième 
siècle  :  absence  de  titres  séparés,  grossièreté  des  types, 
textes  compacts  et  sans  divisions,  rareté  de  la  ponctua- 
tion, épaisseur  du  pa[)ier,  multiplicité  des  abréviations,  etc. 
C'est  pourquoi  quelques  bibliographes  ont  reculé  de  beau- 
coup la  limite  traditionnelle  et  l'ont  reportée  soit  à  i520, 
soit  à  i53o,  soit  même  plus  loin  encore,  comme  le  D""  Des- 
l)arreaux-Bernard,  qui,  dans  la  Préface  de  son  beau  Ca- 
taloffue  des  Incunables  de  la  Uihliothèque  de  Toulouse^ 
déclare  considérer  comme  incunables  les  ouvrages  imprimés 
jusqu'en  i554  par  Robert  Estienne  et  qui  étaient  restés  iné- 
dits jusque  là  '. 

Le  moyen  le  plus  sûr  serait  certainement  de  trouver  un 
sig-ne  caractéristique  des  incunables  et  de  considérer  dès 
lors  comme  tels  tous  les  ouvrag-es  imprimés  dans  lesquels 
on  observerait  ce  sig'ue.  Mais  les  divergences  d'opinions 
sur  sa  détermination  sont  telles  parmi  les  historiens  de 
l'imprimerie,  que  nous  avons  préféré  nous  en  tenir,  mal- 
gré ses  inconvénients,  au  procédé  de  la  délimitation  par 
une  date,  et  nous  avons  choisi  l'année  1620,  qui,  après 
l'année  i5oo,  est  indiquée  le  plus  g-énéralement  par  les 
bibliographes  comme  déterminant  le  moment  à  partir  du- 
quel l'art  typographique  a  cessé  d'être  «  au  berceau  ». 

Ce  procédé  n'a  pas  seulement  l'avantag-e  de  comprendre 
dans  notre  travail  quelques  livres  sans  date,  peut-être  pos- 
térieurs à  i5oo,  mais  à  peu  près  sûrement  antérieurs  à 
1620  et  qui  n'y  auraient  pas  figuré  si  nous  nous  en  étions 
tenus  à  la  règle  traditionnelle;  il  a  aussi  celui  de  décrire 
quelques  ouvrag-es  du  début  du  seizième  siècle,  ce  qui  est 
toujours  fort  utile.  Avec  raison,  en  effet,  on  a  pu  dire  à 

I.  Voir  page  xii.  Il  s'agit  du  Catalogue  des  Incunables  de  la  Bibliothè- 
que municipale  de  Toulouse. 
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ret  égartl  :  «  C'est  un  grand  service  rendu  aux  bibliothé- 
caires et  aux  bibliophiles  que  de  faire  des  descriptions  exac- 
tes des  livres  imprimés  au  {(unmencemenl  du  seizième  siè- 
cle. Les  incunal)les,  y^ràce  aux  publicalions  récentes,  sont 
maintenant  presque  lous  connus,  tandis  (pie  les  impressions 
de  la  première  moitié  du  seizième  siècle  le  sont  rarement, 
et  il  est  vraiment  difficile  de  recontuiître  avec  certitude  un 
exemplaire  mutilé  '.   » 

C'est  pour  nous  conformer  à  ces  utiles  enseignements  que 
nous  avons  cru  bon  de  comprendre  dans  notre  étude  tous 
les  livres  imprimés  jusqu'en  i520  inclusivement.  Toutefois, 
nous  avons  indiqué  clans  le  titre,  que  nous  décrivions,  et  les 
incunables,  et  les  éditions  anciennes;  cela  évite  toute  sur- 
prise puisque  dans  l'usage  courant  le  terme  «  incunable  » 
n'est  appliqué  qu'aux  produits  de  l'imprimerie  datant  du 
quinzième  siècle. 

Nous  espérons  que  le  présent  travail  aura  un  dernier 
avantage  qui  ne  sera  pas  le  moins  appréciable,  celui  de 
faire  connaître  pour  la  première  fois  les  quelques  vieux 
livres  que  contient  la  Bibliothèque  universitaire  de  Toulouse 
à  tous  ceux  qui  la  fréquentent  et  qui  s'intéressent  à  elle. 


Albertus  Magnus.  —  De  anima  libri  très  ;  de  intellectu  et 
intelligibili  libri  duo.  —  Venise,  Jean  et  Grég'.  de  Gré- 
g-oriis,  1494,  goth.,  2  col.,  65  1.,  2  iT.  n.  c.  et  fî.  1-68, 
sign.  a.  k;  in-fol. 

Titre  :  Diui  Alberti  Magni  |  ]  De  anima  libri  très.  1 1  De  bitellectu 
et(|  Intellig-ibili  libri  duo.  —  Ad.  au  lect.  (rom.).  v^  et  f.  suiv.  : 
table. 

I.  E.  Châtelain,  in  Revue  des  Bibliothèques,  1902,  p.  279. 
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F.  |"ij.  Clarissimi  l^hilosoJ)/n  Alberti  magni  :  almi  y>redicatorii/N. 
ordi||nis  :  episcopi  Ratispon(?/?.s7's.  liber  de  aninin  primas 
incipit... 

F.  68  ro,  2"  col.  :  E.vpliciiint  sententie  libri  de  Anima  :  et  de 
Intelleotu  et  \  \  Intelligibili  excellentissimi  ])hilosophi  Alberti 
mag-ni  ep/.s-co/;»i  1 1  Ratispune/is/s  ordinis  Predicatorw/zi.  Impresse 
Ueiielltijs  per  Ioha/nie/«  et  Gregoriu/?«  de  Gregorijs  fratr'es.|| 
Annosalutis.  i494-  Dievij  nouez/^bris.  — Reg-  v»  :  la  marque  : 
rX  traversé  par  la  hampe  d'une  croix  double  ;  de  part  et 
d'autre,  les  initiales  :  Z.  G.  [N»  4848"  •] 

Albertus  Magnus.  —  De  animalibus.  —  Venise,  Jean  et 
Grég-.  de  Grégoriis^  1495,  gotli.,  2  col.,  65  1.,  6  ff.  n.  c. 
et  ff.  1-204,  sign.  i,  a-z,  et,  ciim,  riim,  A-0  ;  in-fol. 

Titre    :    Diui    Alberti  Magni   de  Animalibus  ||  liltri  viginti   sex 
Nouissime  Impressi.  —  Ad.  au  lect.  (rom.).  Vo  bl.  ;  puis  5  ff. 
table. 

F.  I.  Incipit  liber  Alberti  magni  animaliu//?  primus  (|  qui  est  de 
communi  diuersitate  animaliu/«... 

F.  204.  R'\  2"  col.  :  Impressum  Uenetiis  per  loannem  et  Grego- 
rium  1 1  de  Gregorijs  f'ratres.  Anno  incarnationis  dominice  || 
Millesimo  quadring-entesimo  nonag-esimo  quinto  ||  die  .xxj. 
Maij.  Rognante  domino  Aug-ustino  Barbadi||co  inclito  Duce 
Uenetiar«m.  —  Reg".  Marque.  [No  4848^] 

Albertus  Magnus.  —  De  celo  et  mundo.  —  Venise,  Jean 
et  Grég-.  de  Grégoriis,  1495,  goth.,  2  col.,  65  1.,  ff'.  1-78, 
sig-n.  a,  m. 

F.  I.  Incipit  liber  primus  de  celo  et  mundo  .Vlberti  |1  magni  phi- 

losophi  clarissimi... 
F.   73.  V°,    i^e  col.  :   Explicit  Liber  de  celo  et  mundo   Alberti 

magni  |  ]  Impressum  Venetijs  per  loannem  et  Gregorium  [  |  de 

Gregorijs  fratres.  Anno  dommi  Mcccclxxxxv.  die  1|  .vj.  Iulii. 

Reg-.  26  col.  et  f.  suiv.  :  Table.  [N-^  4848" .] 
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Albertus  Magnus.  —  De  i^cneralioiic  et  corruplione.  — 
Venise,  Jean  et  (jvû>^.  de  Gréi^oiiis,  1495,  golh.,  2  col., 
65  1.,  fF.  1-28  et  I  f.  II.  c,  sigii.  A-D,  in-fol. 

P.  I.  Iiicipit  Liber  de  generatioiie  et  corruptione.  Ciil]ius  tractatus 
primus  est  de  g-eneratione  et  corruptio||ne  in  co/»muni  simpli- 
citer  dictis. 

F.  28.  R",  2^'  col.  :  Impressum  Venetijsper  loannem  ef  Greyorium 
de  1 1  Greg'orijs  fratres.  Aniio  do///nii  Mccccixxxxv.  die  |]  décima 
lunij.  —  Reg-  vo  et  f.  suiv.  :  Table,  lu  fine  :  la  marque. 

[No  4848" .] 

Albertus  Magnus.  —  Liber  metlieororum.  —  Venise,  Jean 
et  Grég".  de  Grégoriis,  1494,  gotli.,  2  col.,  65  L,  IL  1-71 
et  3  IT.  11.  c,  sig"n.  a-m,  in-fol. 

F.  I.  Liber  methaurorum  Alberti  mag-ni  ordinis  predil|catorum 
g-ermanorum  decoris  nostro  euo  phiIoso|lphie  facile  principis 
felicissime  incipit. 

F.  71,  in  fine  :  Expliciunt  libri  quatuor  metheoro/7//;?  Alberti  || 
mag-ni  excellentissimi  sacre  Theolog-ie  doctoris  necl|no/î  ph//o- 
soph'ie  principis  ordinis  pr^dicator^^//?  impressi  venetijs  1 1  per 
lohanem  et  Gregorium  de  Gregorijs  fratres.  An||no  domini 
Mcccclxxxxiiij.  die  .xxv.  februarij  |j  Laus  deo.  — Reg".  8  fî.  : 
table  ;  in  fine  :  marque.  [N»  4848"  .] 

Albertus  Magnus.  —  De  mineralibus.  —  Venise,  Jean  et 
Grég-.  de  Grégoriis,  1495,  g'oth.,  2  col.,  65  L,  ff.  1-2 1 
et  I  f.  n.  c,  sign.  aa-dd,  in-fol. 

F.  I.  Alberti  Magni  philo.sophorwm  maximi  de  mine||ralibus  liber 

primus  incipit. 
F.  21,  in  fine  :  Impressum  Uenetijs  per  loannem  et  Greg"orium  || 

de  Greg-oriis  fratres.  Anno  dommi  Mccccixxxxv.  |  ]  .xxij.  lunij. 

Reg".  f.  suiv.  :  Table.  In  fine  :  marque.  [N"  4848"  •] 
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Albertus  Magnus.  —  Physiconim  sive  de  physico  auditu 
libri  octo.  —  Venise,  Jean  et  Gréç.  de  Gréçoriis,  1494, 
goth.,  2  col.,  65  1.,  4  ff-  »•  c.  et  ff.  1-124,  sign.  a-x, 
in-fol. 

Titre  :  Diui  Alberti  Mac;-ni  phisicor?//«  siuo  ||  De  phlsico  auditu 
libri  octo.  —  Ad.  au  lect.  (rom.).  \°  bl.,  3  fF.  :  Table. 

F.  I.  Incipit  liber  phisico/v;/»  siue  auditus  pbisici  Alber|jti  mag-ni 
Tractatus  primus... 

F.    124  in  fine  :   Explicit  commentum  Doctoris  excellentissimi 
Alberti    magrii    ortlinis    predicatorii//i   in    libros  phisicorM/n  || 
Impressum  Venetijs  per  loa/uiem  de  Forliuio  et  GreUgorium 
fratres.    Anno    domiiù.    M.ccccxciiij.    die  %dtimo   ||  lanuarij. 
Reg.  Marque.  [No  4848"  .] 

Albertus  Magnus.  —  Summa  de  quatuor  coaevis  et  de 
bomine.  —  Venise,  Simon  de  Luere,  1498,  gotb.,  2  col., 
69  I.,  2  fF.  n.  c,  IF.  1-195;  sigu.  a-z,  et,  ciim,  riini,  aa; 
in-Fol . 

Titre  :  Prima  Pars  Summe  1 1  Alberti  Magni  1 1  De  quatuor  Coequeuis 
Il  vna  cum  secunda  1 1  eius  que  est  De  bomine.  —  V^  et  f.  suiv.  : 
Table. 

F.  I.  Titre  courant  :  Prime  partis  summe.  de  4°"^  coequeuis 
Questio  prima.  Fe  col.  :  Incipit  Liber  prime  partis  Summe 
Alberti  Ma||gni  ordinis  Predicatorum  de  4°""  Coequeuis... 

F.  77  v°.  Explicit  Liber  Prime  Partis  Summe  Domi/ii  1 1  Alberti 
Magni  de  (Juatuor  coequeuis  1 1  Uenetiis  Impressum  per  Simonem 
de  Luere  1 1  Impensis  domini  Andrée  Torresani  de  |  j  Asula. 
190  Mensis  Decembris.  14980,  Féliciter.  —  Reg.        i  f.  bl. 

F.  79.  Incipit  liber  secunde  partis  Summe  Alberti  Ma||gni  ordinis 
predicatorum  De  bomine. 

F.  194.  Vo,  col.  I  :  Explicit  ||  Secunda  Pars  Summe  Al||berti 
Magni  Ratisponens/s  Episcopi  De  bomine.  ||  Venetijs  Impressa 
Impe/isis  dommi   |  )    Andrée  Torresani  de   Asula    :  arte  \ero 

15 
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Simo|liiis  (le  Iiumo.  xvjo   foliriiaii j.    i/iqS.  |1  Féliciter.   —  Rog". 
F.  i()5:  lablo.  [No  4848'.] 


Alliaco  (Petrus  de).  —  Oiiestiones  super  i,  m  et  iv  1.  1. 
Senteniiaruni.  —  Strasbourg,  s.  lyp.  1490,  goth.,  2  col., 
52  1.,   199  tï".  u.  c,  sinii.  j,  rt,  a-z,  A-F. 

Mq  I  f.  —  [""'f.  :  Piincipiiim  iii  primiiw  senteiitiai'um.  —  Taltle. 

i5*'  f.  i'*^  col.  Iiicipit  [)riiicipiii///  in  p/vmu//?  Sentenliaru/// 
reijuerendi  in  c/ivisfo  patiis  ef  (]()/iiiin  mag"istri  Pétri  de  alUyaco 
In  sacra  pagina  professons... 

i83®  f.  \°  in  fine  :  Et  hoc  de  quesi'ione  ef  per  con||seque/?s  de 
toto  quarto  sententiar?/m  Finis.  —  V»  bl. 

184®  f.  R'\  i'''  <^ol.  :  Recommendatio  sacre  scriptnre  ab  eodem  || 
dowmo  et  magistro  Petro  in  magisterio  theo||logie. 

198^  f.  v°,  in  fine  :  Expliciunt  qiiestiones  mag-istri  Pétri  de  || 
Ajlliaco  super  libres  .sente/^tiarum  cum  q^^?'busl|dam  in  fine 
adiunctis.  Impresse  Arg-e/?tine  1 1  Anno  dow/ni.  Mccccxc.  Finite 
altéra  die  san||ctoriim  martyr?//??  Tiburcij  ef  Ualeriani.  — 
I  f.  bl.  [No  4880.] 

Antoninus.  —  Summa  theologica,  —  Lyon,  .lob.  Gleyn, 
1506,  4  tomes  en  2  vol.,  goth.,  2  col.,  69  I.  :  I,  168  ff. 
11.  c;  II,  2i5  tT.  n.  c;  III,  3o4  ff.  n.  c;  IV,  244  ff-  n-  c.; 
sign.  t.  I  :  a-x;  II  :  aa-xx,  AA-FF;  III  :  A-X,  AA-RR; 
IV  :  a-z,  aa-lih  ;  in-fol. 

Vol.  I.  t.  I  :  i'^''  f.  Titre  :  Prima  pars  totius  su//?me  |!  maioris 
beati  Antonini.  [Nombreuses  annotât,  mss.  sur  le  titre.] 

2^  f.  :  Incipit  prima  pars  sum  1 1  me  fi^atris  Antonini...  3^  f.  :  table. 

4^  f.,  i""^  col.  :  Incipit  prima  pars  sum||me  maioris  domini  Anto- 
nini archlepiscopi  florentin!... 

Dernier  f.,  in  fine  :  Hic  prime  partis  summe  Antonini  ordinis 
predicato||ru///  viri  clarissimi  :  archiep/.sco/^i  Floren///?/'  finis 
extat  solerti  cura  |  [  emendate  :  opéra  et   impensis  honesti  viri 
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M.  Johauuis  1  j  Clevn   bibliopole  necnon  chalcoi^raphi  dilio-en- 

tissimi.  —  Rcg\ 
T.  II.  Titre  :  Seciinda  pars...  2*^  f.,   i''^  col.    :  Incipit  prohemium 

secu/?||clo  partis...   S*'  f.   :   table.  ï)''  f.   :   Incipit  secunda  pars  || 

summe... 
In  fine  :  ...  Lu!j;diini  p^r  maglstru///  lohanne//^  clevn  j|  accuratl.s- 

sime  lntidlsslmeq?/e  elaborala  finit  féliciter.  —  Ree^. 
Vol.  II.  T  III.  i"'"  f.  :  Tertia  pars  totius  su/??me  ||  maioris  beati 

Antonini. 
2^  f. ,  i'*"  col.   :   In  nomine  sancte  ac  in||diuidiie  trinitatis  Incipit 

proloii'us  tertie  partis...  4"  1-  :  Table. 

In  fine  :  Tertia  pars...  per  mag'i||strum  Iohanne/«  Cleyn  artis 

impressorie  solertissimus  :  fi||nem  optatum  sortitur.  —  Reg. 
T.  IV.  i*"''  f.  Ouarta  pars...  2"  f.   :  Incipit  prohemium  in  ||  quai'- 

tam  partem...  3''  f.  :  Table.  4*^  f.,  i^e  col.  :  Incipit  quarta  pars 

sumiime... 
In  fine  :  Impressum  est  auiem  presens  opus  lug-duni  cura  ef  \\ 
expe/?.sis  p/'obi  viri  M.   loha/niis  cleyn   alema/nii  Anno  domijjni 
M.  quing"entesimo  sexto  prz'die  nonas  nowembris.  —  Rcg".  Marque. 

[No  4747-] 

Aquino  (Thomas  de).  —  Summa  iheolog^ica.  Pars  Prima. 
—  Bâle,  s.  typ.,  1485,  yolh.,  2  col.,  62  1.,  174  ff.  n.C, 
sign.  a-y,  iii-fol. 

i^rf.  (aa),  i""''  col.  :  Incipit  prima  pars  Summe  théologie  édita  a 
sa/icfo  Thoma  1 1  de  aquino  ang-elico  doctore  ordinis  predica- 
ioru/n. 

170^  f.  yo,  2"  col.  :  Excellentissimi  sacre  théologie  doctoris  sanctl 
Tho||me  de  Aquino  ordinis  predicatorum  prima  pars  hic  fi|]nit 
féliciter.  Summa  cum  dilig'entia  Baselee  impi'essa.  ||  Anno 
do/»/ni.  M.cccc.lxxxv. 

F.  suiv.  :  Incipit  tabula...  Dernier  f.  in  fine  :  Expliciunt  capitula 
prime  partis  Summe  fraljtris  Thome  de  Aquino  ordinis  predi- 
catoru//<.  — \°.  Reg-.  [N*^  Q^g-i 
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Augustinus  (S.).  —  Scrmoiics  de  lompore  et  de  Sanctis.  — 
Bâle,  Jean  de  Anierl)acli,  1495,  yolh.,  2  col.,  52  ]., 
296  tt".  n.  c.,  sigTi.  A,  a-v,  A-K,  A-1),  a-l";  in-l'ol. 

i^''  f.  :  A2.  l-os  5  prenuei's  il",  portent  la  table  :  Anuotatio  Ser- 
mon u///  Srt/K//  Aug-ustlni  de  tempore. 

G^  f.,  i''-  col.  Diui  Aiii'elij  Augustini  Hipponen||sia  episcopi  Opus 
sernionu///  de  te///|lpoie  aeciindum  dominicas  aliosque  dies  || 
quilj?/s  apte  co/zueniunt  ordinate  dij|stinctoi'um  Féliciter  inci[)it. 

225"  t".  in  fine  :  Explicita//^  est  0})u.s  sermonu//^  de  tempore  ||  Diui 
Aurelij  Augustini  :  Basilee  per  mag-istru/// 1|  Ioanne/>i  de  Amer- 
bach  :  Anno  salutiferi  vir||g"inalis  partus  Xonayesimo  (]iiinto 
supra  I  ]  Millesimum  quaterqwe  centesimu///. 

FF.  225  à  253  portent  l'a  Annotatio  notabiliu/n  senlentiaru//?.  » 

254*^  f.  Titre  :  gros  car.  g-oth.  au  milieu  de  la  pag-e  :  Sermones 
sancti  Au|lgustini  de  sanctis.  —  \°  et  f.  suiv,  :  Annotatio  Ser- 
monu/?i  de  Sanctis. 

256^  f.  :  Diui  Aurelij  Auirustini  hipponen||sis  episcopi  Opus  ser- 
monu//«  de  san||ctis... 

zqo'^  f.  in  fine  :  Explicitum  est  opus  sermonum  de  san||ctis  :  diui 
Aurelii  Augustini  :  Basilee  per  ma||gistrum  loannem  de  Amer- 
bach  :  Anno  saluti||feri  virginalis  partus  :  nonagesimo  quinto  || 
supra  millesimu/«  quaterq?/e  centesimum.  —  5  ff.  portant 
r«  Annotatio  principaliu//*  sententiaru///.  «  i  f.  bl. 

[No  4863.] 

Bassolis  (Johannes  de).  —  Ouesliones  super  1.  3  et  4- 
Sententiaruin.  —  Paris,  Fr.  Regnault,  1516-1517,  in-fol., 
goth.,    2  col.,  65  1.;  i*'*  partie,   3    tï".   11.  c.  et   ff.  i-cv, 

I  calî.  non  signé,  puis  A-0  ;  2^  partie,  fF.  i-clxxv, 
sign.  aaaa-yyyy. 

i""©  partie  :  Titre  mq.  3  lï.  portant  :  Épître,  suivie  d'une  pièce  de 

vers  et  de  l'Index. 
F.  cv,  yo,  in  fine  :  Hic  finem  accipiunt  ingeniosissime  Questiones 
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îratris  Ioanl|nis  de  Bassolis  minorité  :  Theolog-î  profundissimi 
suppr  Tertiuwî  1 1  sente/? tiaru/H...  Parrhisins  {sic)  (sed  nus||quam 
antea)  impresse  :  Arte  quidem  et  solertia  Nicolai  de  Pratis  || 
fidelissimi  calcographi.  Sumptibus  autem  honestorum  Bi||blio- 
polariim  Francisci  Ro^nault  et  loannis  Frellon.  Anno  ||  chvisti 
omnium  rodcmptoris  Mille.simo  quin^entesimo  decimo  [  j  sexto  : 
idilnis  laniiarii  Sole  aqiiarii  grodum  seciindum  onm  ||  parte 
xxxviij  tertij  occupante.  1 1  Laus  lesu.  []  Marcescit  sine  aduersario 
virtus  1 1  Finis. 

2"  partie  :  Titre  dans  un  encadrement  :  Preclarissimi  Sacre 
Tlieojjlogie  Doctoris  F.  ioJuinnis  de  Bassolis  minorité  in  quar- 
inm  sente/ttiaru7?2  |1  Opus...  Au-dessous,  la  marque  :  éléphant 
portant  une  constr.  aux  initiales  F.  R. 

F.  cLxxv,  in  fine  :  Expletum  est  ingens  :  ac  nobile  Opus  1 1  in 
quartum  et  C07?seque/iter  in  omnes  libros  sententiaru//?  Reue- 
rendi  Pa  ||  tris  F.  loannis  dé  Bassolis...  Impensis  fidelissi- 
moru/?i  Biblio  1 1  polaru///  Fra/?clsci  Reg-nault  et  loannis 
Frellon...  Anno  salu||tis  m.d.xvii.  ...  apud  Parisios.  Francisco 
Fran||corum  Reg-e  :  Christianissi||mo  Faustissimo  Im||perante  || 
Laus  lesu  ||  Marcescit  siue  aduarsario  virtus.  |j  Finis. 

[No  4928.] 

Beroaldus  (Philippusi.  —  Commentationes  in  Suetonium 
Tranquillum.  —  Venise,  Pliil.  Piiicius  Manluanus,  1510, 
rom.,  6i  ].,  i4  tï-  t'I  tf.  i-cccLxi,  sigii.  a-z,  et  ciim,  riini, 
A.  R.,  in-4°. 

Titre  :  Commentationes  conditœ  a  Philippo  1 1  Beroaldo  in  Sueto- 
nium  Tranquillum...  Au-dessous,  fîg'.  rep.  la  naissance  de 
César. 

In  fine  :  Philippi  Beroaldi  necnon  Marci  Antonij  Sabellici  in  C. 
Suetonium  Tranquillum  Co/nmentaria  fœliciter  I|  Yeneliis 
exacta  :  per  Philippum  Pincium  Manluanum  Anno  domini 
MCCCGK.  Die  xvni  j]  Fel)ruarii  Incliti  doniim  i\o/nini  Leonardi 
Lauredani  Venetia/v////  Dueis  Serenissimi  Tempestate.  —  Reg'. 

[No  3829.] 
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Berthorius.  —  Rednctorium  moral*;  siipor  tolam  hibliam. 
Lyon,  Jacques  Mareschal,  1520,  golh.,  2  col.,  61  1., 
ff.  xxvi-ccviii,  sign.  [a]-z,  A-D,  in-4°. 

Les  ff.  du  début  manquent  jusqu'au  f.  xxvi.  Ff.  xxvi  à  xxx  dé- 
chirés dans  le  bas. 

F.  XXVI  :  in  quibus  bona  sua  expendunt?/r... 

F.  ccvni,  in  fine  :  Consummatiim  est  lioc  presens  moraIi||zatiouum 
Reductoriuni  super  totam  biblia///  |{  editum  a  domino  Petro 
Berthorij  Picta||uiensi,  ordinis  sancti  Benedicti.  Lug-duni  ||  im- 
pressum  in  officina  librarla  Jacobi  mare||schal.  Anno  legis 
g"ratie  millesimo  quing-e/?||tesimo  vig-esimo  Mensis  vcro  Maij 
die  XV.  j  1  Ad  laudem  et  g-loriam  dei  Ijeate  et  g-loriose  ]  j  virginis 
Marie,  necnon  ad  profectum  chrijjsti  fidelium  et  ad  communem 
studentium  vti||litatem.  —  V^  bl.  [N"  494o-] 

Bessarion  (cardinal).  —  [Opuscula].  —  Venise,  Aide 
Manuce,  1516,  roni.,  55  1.,  8  ff,  n.  c,  ff".  1-116  el  i-55, 
I  f.  n.  c,  sign.  a-q,  aa,  bb,  c-g-,  in-fol. 

Titre  :  Qvse  in  hoc  volumine  tractantvr  :  1 1  Bessarionis..,  in  ca||Ium- 
niatore/»  Platonis  libri  quatuor...  Eiusdem  correctio  librorum 
de  leg'ibus  Georgio  Trapezuutio  |j  interprète...  Eiusdem  de 
natura  et  arte  aduersus  eundem  Trapezuntium  tractatus... 
Eiusdem  Metaphysicorum  Aristotelis  xiiii  librorum  tralatio  ||. 
Theophrasti  Metaphvsicorum  lAher  \.  Inde.x  eoruni  omnium 
qua*  singulis  pertractantur.  —  Au-dessous,  mai^que  :  dauphin 
enroulé  à  l'ancre.  V"  Epître  d'Aide  à  Accurse.  Table. 

F.  1 16  :  fin  delà  ii'e  partie.  F.  suiv.,  titre  de  la  2^  p.  :  Bessarionis... 
Ari  1 1  stotelis  xiin  libro||rum  Tra/îslatio.  Suit  la  marque. 

F.  55,  ro,  in  fine  :  >Venetiis  in  acdibvs  ||  Aldi  et  Andrese  I|  soceri 
mense  ||  septem])ri  ||  m.d.xvi.  —  V"  hl.  F.  suiv.  r^  bl.  V»  :  la 
marque.  [N»  4774] 
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Biblia  latina.  —  S.  iiul.  lyp.  Lyon?  Jean  Svber?  1496?], 
s;-oth.,  2  col.,  lijo  \\\  n.  c,  sii^n.  a-z,  et,  aa-zz,  in-fol. 
[Ce  n'est  là  que  le  t.  I.  Les  It.  II,  III  et  IV  manquent.] 

F.  I.  bl.  F.  2  (aij  )  :  Prolog'us  primus  Venerabilis  iVatiis  Nicolai 
de  lyra  ordiUnis  Seraphici  Fiancisci  :  in  testamentu//^  vêtus  de 
cowmendatione  saijcre  scripture  in  yenerali  incipit. 

F.  4.  Texte  (dans  le  commentaire)  :  Incipit  epistola  saneti  hie- 
ro||nymi  ad  paulinum  pre.sbyteium  :  |  ]  de  omnibus  diuine  his- 
torié libris  j  1  capitubim  i. 

In  fine,  v",  i'''  col.,  fin  du  texte  :  Explicit  oratio  Ma|jnasses  reg-is 
iuda.  Fil)  du  commentaire  :   Explicit  oratio  reg-is  manasses.  — 

A  droite  :  la  marque.  [Gardes  de  parchemin  couvertes  d'un  texte 
manuscrit  encadré  d'un  commentaire.]  [No  64o.] 

Bonaventura  (S.).  —  Compeudium  sacrae  theologiœ.  Bâle, 
Jacobus  de  Pfortzlieini,  1501,  gotli.,  2  col.,  43  1.,  228  ff. 
n.  c,  sign.  a-z,  A-H,  in-4*'.  [Gardes  de  parch.,  couv.  de 
très  fine  écriture  sur  2  col.] 

Titre  en  roug-e  :  Compendiu/>?  sacre  théologie  pau||peris  :  Saneti 
Bonauenture  doctoris  se||raphici  :  sacrosancte  romane  ecclesie 
carl|dinalis...  F.  suiv.,  r",  Épître  ;  v-J.  une  pièce  de  vers. 

F.  suiv.  En  rouge  :  Prolog-us  in  compe/iUdium  sacre  theolog-ie 
paupens  :  san||cti  Bonaue/zture... 

221e  f.  y°  :  Impressum  per  magistru««  Jacobu//«  de  |!  pfortzen 
ciuem  Basilicns?/?«.  Anno  salu|jtis  et  gratie  Millesimo  qw/ng-en- 
tesimo  |  j  pr/mo  nono  kalendas  januarias.  —  F.  suiv.  bl.  et  6  ff. 
portant  la  table.  [No  82.007.] 

Bovillus  (Garolus).  —  [Opuscula].  —  Paris,  Henri  Estienne 
et  Jean  Petit,  1510,  rom.,  198  tî".  c,  sign.  a-z,  A-C, 
in-4°,  fig.  et  graphiques  dans  le  texte. 

Titre  dans  espace  circulaire  au  milieu  d'un  encadrement  repr.  des 
anges  entourés  de  guirlandes;   en  haut,  deux  anges  tiennent 

15. 
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récu.ssdi)  aux  trois  Heurs  de  lis  :  Que  hoc  volumine  ||  conli- 
ne/ilur  1 1  Lilter  de  intellectu  1 1  Liber  de  sensu  1 1  Liber  de  nichilo 
Il  Ars  op|iositorum  [  |  Liber  de  ^enerationc  1 1  Liber  de  sapienle  || 
Lil)er  de  duodecim  numeris  1 1  Epistole  complurcs.  —  Au-dessous 
de  l'eiicadriMiient  :  Insupc^r  mathematicu///  opus  quadi-ipar- 
ù{u/)>  De  numeris  perfectis  De  ||  mathematicis  Rosis  De  gvome- 
tincis  corporibus  [  |  De  g-eometricis  supplementis. 
F.  ig8  (chiffré  196).  Editvm  est  vniversvm  hoc  volvmen  ambianis 
in  edibvs  re||ucrendi  In  Christo  Patris  Francisci  de  Hallevvin 
Eiusdeni  Locl  Pontificis.  1 1  Et  emissum  ex  officina  Henrici 
Stephani.  Impensis  eiusdem  et  loannis  parui  in  chalcotypa  || 
arte  sociorum  Anno  Christi  saluatoris  omnium  i5io.  Primo 
GaL  Februarij.  1 1  Parisiis.  —  Au-dessous,  devant  une  crosse,  un 
écusson  à  trois  écureuils.  [N"  4^42.] 

Brulefer  (Etienne).  —  Fonnalitatum  lextus.  —  Bâle, 
Jacobus  de  Pfortzlieim,  1501,  golh.,  2  col.,  46  1.,  ff.  i-lv, 
sig-n.  a-i,  in-4°. 

Titre  :  Uenerabilis  magistri  fratris  1 1  Stephani  brulefer  parisie/îsis 
Il  ordinis  minoruw  Formalitatu/»  ||  Textus  unacu/«  ipsius 
commenjjto  perlucido.  —  Au-dessous,  fig.  repr.  un  ange  portant 
deux  écussons. 

F.  II  :  Doctissimi  sacre  theo[|log-ie  doctoris  Stephani  brulefer 
foijjmalitatuw  Textus  incipit. 

F.  LV.  yo  :  Finit  Tractatulus  idemptitatum...  Impressus  1 1  opéra  ?/ 
expensis  magistri  Jacobi  de  pfortz||heim  ciuis  Basilien.s/à'.  Anno 
salutis  et  |  j  g-ratie  Millesimo  quing'entesimo  pr/mo  1 1  xiij  kalen- 
das  martias.  —  Ff.  de  garde  en  parch.,  couverts  de  fine  écriture 
sur  2  col.  [N°  82007. J 

Capellse...  Tholosœ  Decisiones.  —  Lyon,  Jacobus  Myt, 
1512,  gotb.,  2  col.,  61  I.,  28  fF.  n.  c.  et  ff".  i-cxiii, 
sigii.  a-r,  A-D,  in-4°. 

Titre  en  noir  et  rouge,  à  compartiments  rep.  des  étudiants  écri- 
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vant  ;  en  haut  :  le  professeur  dans  sa  chaire  :  Decisiones  ca- 
pelle  sedis  archil|episcopaHs  Tholose  vna  cu/n  ad||ditionil)«s 
additis  per  es;ves;'ium  \\  virum  dominum  Stephanum  1 1  auffrerii 
vtriusq^c  iuris  doctore//^...  incipiu/^t  1 1  fehciter... 
F.  cxiii.  Expliciunt  decisiones  capelle  venerabilis  cu||rie  archi 
episcopalis  tholose  vna  eu?/?  addit?o/îibus  (|  et  reperlorio...  im- 
jjresse  Luo'duni  per  Jacobum  Myt  impresso||rie  artis  mag-istrum. 
Anno  âoDu'ni  Mcccccxij.  Die  ||  vero  xvij  mensis  ianuarij.  — 
Reg.  V'bl.,  I  f.  bl.  [No  4989  J 

.f 

Cassiodorus.  —  Psalterii  davidici  exposiiio.  —  Paris, 
Jean  Petit,  1519,  g-oth.,  2  col.,  65  1.,  18  fï'.  n.  c.  et 
fF.  i-ccxxvii,  sign.  a-z,  et,  ciim,  rum,  A-E  ;  in-fol. 

Titre  en  noir  et  roug"e  dans  un  encadrement  :  Cassiodori  claris- 
simi  Senatoris  Ro[]mani  doctissima  et  relig'iosissima  Psalterij 
dauidici  exposi||tio...  Parisius  {sic)  solerti  cura  nouiter  im- 
pressa. —  Au-dessous ,  la  marque  aux  deux  fauves  accotés 
à  l'écusson. 

F.  ccxxvii  :  Expositio  Cassiodori  in  psalmum  centesimu/zî  quin|| 
quag'esimum  et  vltimum  tertie  quinquagene  :  nouiter  1 1  per 
mag"istrum  Andreani  boucard  multis  médis  re||ieclis  Parisn's 
impressa  :  Impensis  autem  loha/inis  pe]|tit  vniuersitatis  illius 
bibliopole  iurati  Féliciter  finit.  1 1  Ex  die  viij  Septemjjris  Mille- 
simo  quing-entesimo  de||cimo  nono.  —  Reg.  [N°  4932.] 

Cyrillus  (S.).  —  Commentarium  in  evangelium  Joannis. 
1^  éd.  —  Paris,  Wolfang-  Hopyl,  1520,  rom.,  44  1-, 
ff.  1-263  et  I  t.  bl.,  sig"!!.  a-z,  et,  A-I  ;  in-fol. 

Titre  :  Deux  aigles  posés  sur  un  cadre  circulaire  tenant  dans  leur 
bec,  au-dessus  d'eux,  un  autre  cadre.  Dans  le  cadre  supérieur  : 
Opus  insillg-ne  beati  patris  1 1  Cyrilli  patriaixhe  Alexan|jdrini  in 
euang-eliu//i  loannis  :  a  1 1  Georg-io  Trapezo/itio  traUductu //<... 
Le  titre  se  continue  dans  le  cadre  inférieur. 
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In  fine  :  Excusum  csl  aiitem  et  ileniio  efformatum  hoc  opiis,  apud 
lutetiam  Parisiorum,  1|  in  officina  VVolffang-i  hopvlii  :  ad  in- 
sig-ne  Sanctl  Georgii ,  in  uico  sancti  lacobi,  (|  lialiita//tis.  Anno 
al»  incarnalione  ditininit-a  uiccsinio  supra  inillcsimiini  et  fiuin|| 
g-enlesimum  :  die  uoro  décima  qiiinta  decemhiis.  —  Reç.  et 
une  pièce  de  vers.  .  [iS"  l\i[\'^.^ 

Dionysius  Areopagita.  —  Opuscula.]  —  Paris,  Jean 
Hi^man  et  Wolfang-  Hopyl,  4498,  ïï.  1-117.  iioili.,  5o  1., 
si§n.  a-v,  iii-fol. 

Entête  manquent  4  iï.  n.  c.  (dnernion,  sig-n.  A). 

F.  I  :  Diuini  Dionvsii  Areopaerite  Athenie//.siu//?  episcopi,  ei  Gal- 
liaru/>?  apostoli  :  celestis  hierai||chie  liber  ad  Timotheum  Ephe- 
sine  ciuitatis  episcopum. 

F.  117  in  fine,  r"  :  Operum  ||  Beatissimi  Dionvsii  et  ||  Undecim 
Epistolarum  diuini  Is^natii  ||  Antiochensis  ecclesie  Episcopi,  et 
vnius  beati  Po'jlycarpi  Smyrneoru/n  antistitis  :  discipulor?/m 
sanctoru//?  apostolo]|rum  ,  et  martvru//?  Ihesu  saluatoris  mu/«di 
felicissimorii//?  :  ad  ipsius  ihesu  salua||toris,  sapie/?tie  sapientu//?, 
et  régis  martyru/«  omniu//?  honore///  finis.  In  aima  Parhi- 
siojlrum  schola  per  loannem  Hio-manu//?  et  Wolfangu///  Hop}'- 
lium  artis  formularie  socios.  [  |  Anno  ab  incarnatione  eiusdem 
domini  nostri  Ihesu  Christi.  149^-  die  sexta  Februarii.  — 
Vo  errata  et  reg.  [N»  4842.] 

Durandi  (Guillelmus).  —  Rationale  divinorum  officioruni. 
—  Lyon  ,  Perrin  Le  Massoii,  Boniface  et  Jean  de  Ville- 
vieille,  1494,  3  fï".  n,  c.  et  ff.  i-cclxvii,  goth,^  2  col., 
47  L,  sign.  a-z,  et,  cuin,  rum,  A-H,  in-4°. 

Titre  (au  milieu  de  la  page)  :  Rationale  divinorum  officioru///. 

Vo  bl.,  ?.  ff.  suiv.  :  table. 
F.  I.  Incipit  ral/onale  diuinoru///  officio/7///<  cditu//?  [j  per  Reue- 

rendissimu//«    in    chvisto    pâtre///    et   dominu///    :  |  [  dominu//i 


LES    INCUNABLES    ET    ÉDITIONS    ANCIENNES.  235 

Guilielmu/«  durant!  :  dei  et  apostolice  j|  sedls  gratia  presule//* 
Mimatense/n  qui  compo||suit  spéculum  iuris  et  patrum  ponti- 
ficale. 
F.  ccLxvii,  vo,  in  fine  :  Finit  rationalc  diuinoru///  officiorum  :  quod 
antea  mil[|le  locis  depraiiatum  :  obnixa  elucubratio/<e  magistri 
Bone[|ti  de  locatellis  bergome/isis  correctum  est  :  et  Impressum 
per  1 1  egregium  virum  àoniinuva.  Perrinum  Lathomi  :  Bonita- 
cium  II  loha/aiis  :  etiohannem.  de  villa  veteri  :  socios.  Anno 
salutife||ie  incainationis.  Mccccxciiij.  Die  xxiiij  Aprilis.  —  Au- 
dessous  :  la  marque.  [No  4734-] 

Gradibus  (loannis  Mattheus  de).  —  Opus  pliysicum  et  pra- 
ticiini  super  iionuni  Almansoris.  —  Pavie,  Aloysius 
Commensis  et  Bartliolomeus  de  Trollis,  1497,  g"Otli., 
2  col.,  92  1.,  siî^Ti.  a-p,  A-0,  ff.  1-247,  i'i-fol. 

[Les  8  premiers  ff.  sont  très  abîmés.] 

i'"6  Partie.  F.  i  mq.  —  F.  2.  En  rouge  :  [Pa]rs  prima  co/z/me/îtarij 
textualis  in  nonu//^  Alma/isoris  cum  a[nipliationil||bus  et  add/- 
t<o/abus  materieru/zt  per  eximium  artiu/?<  et  medi||[cine  doc]- 
iovQin  :  \crumq[ue]  interprète»?  dontinum  mag'istru//?  lohan- 
nem  mal|[tlieum  e]x  ferrarijs  de  gTadi  mediolanense««  in  almo 
studio  papi||[ensi  prijmam  cathedram  tenentez/z. 

F.  119,  V",  2*^  col.  in  fine  :  Finis  prime  partis,  i  f.  bl-. 

2^  Partie.  F.  121  :  Illustrissime  et  excelle/^tissime  princeps 
dofiiine  mi  singularissime  etc..  Cette  épître  est  datée  :  Ex 
papia  die  .ix.  me/«sis  octobris.  i47i- 

F.  247,  vo,  2''  col.  in  fine  :  Et  hic  completur  féliciter  totu//?  opus  et 
physicu//?  et  practicum  excel.||lentissimi  artiu///  et  medicine  doc- 
toris  loannis  matthei  ex  ferra[|rijs  de  Gradi  super  nonum  alman- 
soris :  Auspice  et  ce/?sore  in  o/?<nibus  ||  opti/»o  p/'estantissimo 
physico  et  cyrurgico  fortvmatissimo  do//i/no  Io||ane  antonio 
Bassino  ticine/isi  :  Impressum  in  aima  ciuitate  Papie  :  1 1  ductu 
et  ///?pe/îsis  Aloysij  come/zsis  :  e/ Bartholomei  de  trottis  :  An||no 
salutis  M.cccc.xcvij.  die  Maij.  Ludouico  Maria  j|  Uicecomite 
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Anulo  Ml'i    duce  sapientisslmo  ac  pri/zcipe  felicissi|]mo   :    Ad 
l:uide//i  oinnipotc/îtis  dei.  Amen.  —  Rcg.       [No  100.266.] 

Gratianus.  —  Decrelum,  ou  Concordantia  discordantium 
canonum.  —  Lyon,  J.  Barbons,  s.  d.,  goth.,  2  col., 
82  1.,  28  ff.  n.  c,  ff.  [i]-459  et  2  fT.  n.  c.  ;  puis  ff.  i-46 
et  i  f.  n.  c,  sign.  A-D  (rom.),  a-z,  A-Z  (goth.),  aa-ss, 
in-i'ol. 

Texte  encadré  de  commentaires  ;  noir  et  rouge. 

Titre  mq.  En  tête  :  Gratiani  compilatoris  Decreti  j  j  Vita  uarijs  ex 
scriptoribus  excerpta.  —  Puis  la  table  :  28  ff.  Le  tout  en  car. 
rom.,  2  col. 

F.  2.  Texte  (dans  le  commentaire)  :  Decretu/»  aureu//?  j|  domfm 
Gratiani  in  qno  est  discorda/?||tium  canonum  concordantia... 

A  g-auche,  en  face,  sur  le  vo  du  f.  précéd..  dans  un  cadre  à  comp. 
contenant  des  prophètes,  évangélistes  et  Pères  de  l'Eglise,  une 
fig.  rep.  l'auteur  copiant  sa  compilation  sur  des  livres  que  tien- 
nent un  pape,  un  cardinal,  un  archevêque,  etc.. 

F.  459  :  Finis.  De  {sic)  optimo  maximo  laus  et  gloria  j|  qui  est 
benedictus  in  secula  ||  Amen.  —  Y"  et  aux  2  ff.  suiv.,  les 
«  Canones  penitentiales  ». 

F.  I  à  40  :  Margarita  decreti  seu  taljz/la  Mar||tiniana  édita  per  fra- 
trcm  Martinum  1 1  ordinis  predicatorum  domini  pape  pe||niten- 
tiarium  et  capellanum. 

F.  46  in  fine  et  f.  suiv.  n.  c,  le  «  Repertorium  dictionum  que  in 
Margarita  decreti  continentur  ».  Reg.  In  fine  :  Excudebat 
loannes  Barbous  Luiçduni  hoc  Decretum  Grajjtiani  impensis 
honesti  viri  Hugonis  a  porta.  [N"  944-] 

Gregorius  Magnus  (S  ).  —  Liber  moralium  in  beatum  Job. 
—  Cologne,  Ludovicus  Hornken ,  1514,  g"oth.,  2  coL, 
58  L,  21  tï.  n.  c,  ff.  i-3o7,  17  ff'.  n.  c.  et  i  f.  bl.. 
sigii.  Aa-Cc,  a-z,  A  Z,  Aa-Ee,  aa  ce,  in-fol. 

Titre  en  noir  et  rouge  dans  un  encadrement  :  Sancti  Gregorij  || 
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Ma^-ni  ecclesie  cioctoris  preciUpiii  :  liber  Moralium  in  beatum 
Job...  Au-dessous  :  la  marque... 
F.  307  :  Greg-orii  mag-ni  papse  doctoris  ecclesie  praecipui,  finiu/zt 
fœliciter  omUnes  moralium  libxn...  œre  et  impensis  prouidi  viri 
Ludouici  Horuken  II  bibbopola?,  ciuisqwe  magnae  ag-rippinse. 
Labore  tamen  et  curis  ho||nesti  Adœ  Pétri  de  Lang-endorfl"  hyp- 
poplastis,  Pridie  kaleii||das  Februarias,  e  nobili  Basilea.  Reg- 
na/ite  .saluatore  no||stro  carne  Irabeato  Millesimo  quingente- 
simo  decimo  quarto...  Marque.  Suivent  2  iY.  :  reg-.,  table  et 
deux  notices  en  rom.;  i  f.  bl.  [No  4862.] 

Hegesippus.  —  Historia  de  bello  judaico.  —  Paris,  Josse 
Bade,  1510,  rom.,  4<>  l-,  i  f.  n.  c.  et  ff.  i-lxxvii,  o  fF. 
II.  c,  sign.  A-L,  iii-fol. 

Titre  :  ^■Ëg-esippi  Historiographi  fidelis|lsimi  ac  disertissimi  et 
inter  ||  cbristianos  antiquissimi  Historia  ||  de  Bello  Ivdaico... 
Au-dessous  :  la  marque  (presse  à  imprimer). 

In  fine  :  Épître...  Parrhisiis  in  via  reg'ia  ad  jj  diuu/?/  lacobu/// 
supra  edem  diui  Benedicti  :  e  reg-io||ne  craticul*  :  sub  tribus 
Lupis  seu  1 1  Luciis  aquatilibus  j  |  Anno  salvtis  Hvmanae  decijlmo 
svpra.  M.D.  Ad  noljnas  ivnias.  —  i  f.  bl.  [N»  4782.] 

Jacobus  de  Valentia.  —  Cenlum  ac  quinquaginla  Psalini 
davidici.  —  Lyon,  Jacobus  Myt ,  1518,  golli.,  2  col., 
63  1.;  l'e  p.  :  5  ff.  n.  c,  ff.  1-492;  2<^  p.  :  6  tï.  11.  c,  et 
fF.  i-Lxiij  ;  sig-n.  a-z,  et,  cum,  rurn,  A-Y,  aa-00  ;  riim, 
AA-HH,  in-4". 

Titre  en  noir  et  rouge  dans  un  encadrement  :  Centum  ac  quin- 
quallginta  psalmi  Dauidici...  Reuerendi  in  chvisto  pa||tris 
domini  Jacobi  Pères  de  Valentia  christo||politani  episcopi  di- 
g-nissimi...  4  ff-  :  table. 

F.  I  :  Fig-.  représentant  un  personnage  agenouillé  devant  la  croix. 

F.  ccccxcij  :  Épître  de  Jod.  Bad.  Ascensius.  In  fine  :  Expositio 
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i]oniin\  Jacohi  pcroz  cliristopulita//i  Q\nsrop/  \\...  Fine///  accepit 
Liio-dun/ 1 1  Anno  ilomiiii.  Mcccccxviij  die  xvj  lulii.  —  V°  1)1. 

2"  Partie  :  Titre  dans  un  encadrement  de  compartiments  à  per- 
sonnages, avec  fig.  rep.  deux  ang-es  présentant  la  croix  à  la 
Vierge.  A  droite,  assisté  d'un  ang-e,  un  personnage  en  prières. 
Au-dessus  :  (]antica  canticoru//*  Salo||monis...  D.  Jacobi  1 1  Ferez 
de  Valc/itia... 

F  Ixiij  :  Finis  optalus  in  canticii//?  canticoru///  Salomo||nis  Lug-- 
duni  in  ot'Hcina  Jacobi  myt  impositus  :  ||  expe/îsis  honestoru/n 
viroru///  Stepbani  Gueynard  et  j  j  Henrici  Sauore  impressus. 
Anno  do/nini.  M.cccccl|xviij.  die  vltimo  me//sis  Aug-usti.  — 
T  f.  bl.  [No  4839.] 

Joannis  Major.  —  In  Mattheum  ad  litteram  expositio.  — 
Paris,  Jean  Granjon,  1518,  golh.,  2  col.,  60  1.,  i4  lï- 
n.  c,  el  ff.  i-ciT,  sig-n.  a-c  (roni.),  a-r  (gotli,),  in-fol. 

Titre  en  noir  et  rouge  dans  un  encadrement  :  loannis  maioris 
doctoris  1 1  theologi  parrhysiensis  in  mattheu///  ad  literam  expo- 
sitio... Suit  la  marque  :  deux  sirènes  portant  un  écusson. 

F.  en.  Hic  felicissima///  sumu/^t  suam  coronide//z  scholia  seu  |1 
co/?imentarii  loannis  Maioris  doctoris  theologi  1 1  Parrhisiens/s 
in  beati  Matthei  eua//g-eliu///.  Anno  al|v/>gineo  p«rtu  Mille- 
simo  q//nige/itesimo  deci//?o  octauo  1 1  octauo  kalendas  nouem- 
bris  Impensis  honestissimi  nec  1]  min//s  i//ter  bybliopolas  fide- 
lissimi  loa/jnis  Gra//ion  [  |  opéra  vero  et  typis  Guillermi  des 
plains.  —  Suit  une  pièce  de  vers.  V»,  fig.  rep.  Dieu  au  milieu 
des  anges  ;  au-dessous,  étages,  divers  personnages. 

Puis  tî.  1-16,  en  appendice,  l'Évangile  de  saint  Matthieu,  rom., 
2  col.,  43  1.,  sign.  A-C.  s.  typ.,  suivi  d'une  Épître  et  d'une 
pièce  de  vers.      ^  [No  493o.] 

Ludolphus  de  Saxonia.  Vila  Cliristi.  —  Lyon,  Gueynard  el 
Martin  Boillon ,  1507,  goth.,  2  col.,  72  I.,  276  ff.  n.  c, 
sign.  a-z,  A-L,  in-fol. 

Titre  eu  noir  et  rouge  :  Vita  Jesu  Christi  domini  ac  (  [  saluatoris 
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nostri  ex  euangelis  et  approbatis  ab  ecclesia  doctoribus  ||  sediile 
collecta  per  Ludolphum  de  Saxonia...  Suit  la  marque. 

y».  F.  collé  au  dos  du  précédent  :  Ep.  de  Jod.  Badius  Ascensius 
suivie  d'une  pièce  de  vers  ;  table,  2  ff.  bl.  et  prolog-ue. 

In  fine  :  divers  hvmnes...  A^ita  domini  nostri  iesu  cAr/.s/i  graphice 
per  religiosum  vij|rum  Ludolphum  de  Saxonia...  rursus  1 1  Lug^- 
duni  coimpressa  :  a  probis  et  honestis  viris  Ste^phano  ||  Guej- 
nard  :  et  Martino  boillon  ad  honorem  dei  ef  vtilitatem  |  ]  c/<r/.s/i 
fidelium  optatum  accepit  finem.  Anno  elusdem  saluatoris  || 
nostri  M.  ([uingentesimo  seplimo  :  quinto  kalendas  decem||bris. 
Deo  sit  laus  ei  gloria.  —  Suivent  4  vers  d" Ascensius  et  le  reg\ 

[No  47G7.] 

Ludolphus  de  Saxonia.  —  Vita  Ciiristi.  —  S.  L.  N.  D., 
447  tl-  II-  ^■•5  golli-,  2  col.,  55  I.,  sign.  a-z,  aa-zz,  et  et, 
ciim  ciim,  ru  m  riini,  A-F,  iii-fol. 

jer  p.  Prolog'us  ludolphi  carthusiensis  in  medilJtatio/?es  vite  Ihesu 
Christi  11  [FlUndamentu7/i  aliljud  nemo  potest  ponel)re  vt... 

4*^  F.  v",  T^e  col.  :  Incipit  liber  de  vita  Ihesu  christi  non  ille  |1  de 

-"infantia  saluatoris  apocriphus  :  sed  ex  série  ||  euang-elice  hys- 

torie  coUectus.  |1  De  diuina  et  eterna  christi  generatio/?e.  c.  i. 

Au-dessous,  un  carré  de  papier  de  8<=n'  de  côté  enlevé  au  canif. 

247*^  1-,  I''''  col.  Fin  de  la  i'**  partie  par  une  prière  :  Laus  enti  in 
diuinis.  2"  col.  et  v",  Table  des  rub. 

248''  f.  Titre  courant  :  Secunde  partis  huius  libri  capituliim  i. 
i^e  col.  :  De  coniessione  vere  fidei  quam  petr?/s  fecit  pro  || 
omnibus.  Capitiilum  primum  ||  [PJRima  pars  libri  huljius  que 
precedit  null|lam  de  passione  mentione//?  ]  |  expresse  facit... 

44'^''  f-  r°,  I'"''  col.  :  Fin  de  l'ouv.  par  une  prière.  2"  col.  bl.;  vo  et 
f.  suiv.  :  Table  des  rub.  Le  dernier  f.  de  la  table  mq.,  et  son 
contenu  a  été  copié  sur  le  f.  de  g-arde.  [N»  4888.] 

Nicolaus  Falcutius.  —  Sermo  tertius  de  dispositionibus 
medicinalib.us.  —  Pavie,   Damiaiius  de  Comphaloneriis 
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de  liiiiasco,    [1484],  g'olh.,  2  col.,   ijij  1.,   288  tï.  n.  c, 
sig^n.  a-z,  et,  cu/n,  mm,  A-G,  in-fol. 

i'""  t.,  1"'  col.  :  Te  Dcum  Laudamus.  (]  Incipit  sermo  lertius  de 
disposit/o/nbus  mcdi||cinalibus  qui  est  de  disposit/onibus  cerebri 
et  1 1  oniiiiu/«  menihrorum  aLnimatoram  ortorum  ab  eo... 

Avant-dernier  f.  v^,  2^  col.,  in-fine  :  Impressum  papie  pcr  Da- 
mianum  de  Co/«phalo||nerijs  de  binascho.  Et  expensis  sublills- 
simi  1 1  et  eximii  Arliu///  et  medici/?e  doctoris  Mag-istri  1 1  loha/mis 
antonij  de  bassinis  qui  deo  dante  ad  ]  |  utilitate/«  tocius  uniuer- 
sitatis  medicor;///?  o//?/<es  j  !  sermone.s  subséquentes  NiclioH  flo- 
rentini  ||  imprimi  facere  decreuit...  Et  Deo  fauente  et  si  tibi 
secu/ida  sucj|cesserit  fortuna  alia  digna  opéra  iam  in  medi- 
cijlnali  scientia  quam  in  ph/7oso/)/àa  nondum  usqae  imjlpressa 
et  aput  paucissimos  existentia  corriget  1 1  imprimiq^/e  facere 
procurabit.  —  2  tY.  suiv.  :  Table  et  Reg'.      [No  100. 2G7'".] 

Nicolaus  Falcutius.  —  Sermo  quintus  de  disposilionibus 
medicinalibus.  —  Pavie,  Jean  Antoine  de  Birretis  et  Fr. 
de    Girardengis,   1491,    goth.,    2   col.,    81    1.,    ff  4-i88, 
,      sig-n.  a-z,  et:  in-fol. 

l'î''  f.  (F.  4)  '■  de  alimento  présentes  dulces  subtiliores  et  meliores 

-  etc.. 

F.  188,  ro,  2^  col.,  in  fine  :  Auxilio  dei  excelsi  explicit  sermo 
quintus  Nicolai  florentini  qui  \\  intituIatM/*  de  dispositionihus 
memhrorurn  naturaliu/??  :  Emewdatus  per  Nico||Iaum  Scylla- 
ciu/n  artiu//?  doctore/??.  ||  Impressus  Papie  pe/'  loa/mem  anto- 
nïum  de  birretis  et  Franciscum  GvUrarde/îg-um.  i49i-  die 
vltimaMartij.  [No  100.267^1.] 

Nicolaus  Falcutius.  —  Sermo  sextus  de  disposilionibus 
medicinalibus.  —  Venise,  Bernard  de  Novaria,  s.  d., 
g^oth.,  2  col.,  82  1.,  tï.  2-67,  sign.  a-g,  in-fol. 

F.  2,  i^e  col.  :  Sit  nomen  domini  benedictum.  ||  [DJomini  nostri 
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iesu  II  Cliristi  gratia.  A  labore  q;/mti  sermonis  oxompliis  sex- 
tu///  sermonc//i  incipio  qui  1 1  est  de  clispositionihus  meniI)ror///// 
g"enc|[i'ationis... 
F.  57  r°,    I '■''  eol.,   in   fine   :  ...   Finis.  |{  Inipressum  venetijs  pei" 
Ber||nai'(liuu/»  de  Nouaria.  —  2*"  col.  Reg\ 

[No  100.267^''.] 

Nicolaus  Falcutius.  —  Sermo  septimus  de  dispositionibus 
medicinaliljLis.  —  Pavie,  [Damianus  de  Coinplialoiieriis 
de  Binasco?  i484?],  ^'oth.,  2  col.,  6(3  I.,  352  ff.  a.  c, 
si^n.  a-z,  ei,  ciim,  /■////>,  A-L,  in-fol. 

!''■■  f.  mq.  26  f.,  l'o  col.  :  Fiat  voluntas  tua.  ||  [SJex  iam  medi||ci- 
naliu///  onus  sermonu///  cxu||tus  se[)timu//i  agredior  m  \  \  quo  de 
dispo.s///onib//s  Tne//i\n\)rii//i  \\  oxionoriirn  humani  corporis  || 
Iractare  proposui... 

Les  derniers  IV.  manquent.  [N"  100.267^  ".| 

Panormitanus  (Nicolaus  de  Tudeschis).  —  Lectura  super  i 
et  2.  Decrelaliuin.  —  S.  L.  X.  D.,  2  vol.,  g"olli.,  2  col., 
73  1.,  in-fol. 

le'VoL.  272  ff.  n.  c,  sii-n.  A-N,  AA-UU,  A,  B,  D,  G  à  L,  M, 
AA-GG,  II-PP,  RR-TT. 

i*"""  f.  (Aij).  «  Prohemium  »  commençant  par  :  Domini  Nicolai  de 
tudisco  abbatis  siculi  Panormita||ni  lectura  super  primo  decre- 
talium  vitra  alias  mag'is  co/«pleta  |{  et  ampliata...  Hic  etiam 
appo||nuntMr  scripta  domini  Antonij  de  butrio  a  titulo  de  trans- 
latio/îe  II  episco^oriirn...  InterferuntMr  eliam  \n  toto  opère 
casus  lonjjg'i  Bernardi  glosatoris  et  additiones  eiusde^i  panor- 
mitani  cum  ad||ditionibus  àoinin'v  Bartholomei  de  bellenzinis 
necnon  tA'iorum  \  \  preclarissinioru///  doctorum. 

io()*î  f.  v"  .  Domini  abbati  siculi  pars  prima  super  primo  decre||ta- 
lium  interpositis  casibus  long"is  Bernardi  glosatoris  di||Iigentis- 
sime  emendata  féliciter  finit.  —  Suiv.  3  ff.  bl. 

16 
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112''  r.  Commence  la  :  Secw/Mla  pr/rs  Panov/tii/ani  siip^r  priiiu). 
(Titre  courant.) 

292''  f.  r"  :    Pixnov/iii/an/   sii|)cr  seiiw/da   parle  primi  flccietaliii//? 
ciim  supple]|tioiic  ilomini  Anlo////  de  l)iitii()  in  titulis  vl)i  Panor- 
iniianiis  v\on  scri||psit  interposltis  casibiis  lonsis  Bcrnardi  ^\o- 
satorls  finit  1 1  féliciter.  —  \°.  Reg. 
2^  Vol.  827  fF.  n.  c,  sig-n.  :  a-z,  et,  cum,  aa-ss. 

je""  f.  (aij)  :  Quoniam  hic  ||  principium  voluminis  non  existit  || 
ideo... 

182''  f.  yo  :  Pi-ima  pars  Abbatis  siculi  panor////7r//?/  super  secu/ïdo 
decretaliu//?  li||bro  finit  felicittT  cu//i  casuum  Bernardi  interpo- 
s'ilione  diligenler  ]]  impressa  et  emendata.  — Reg.  F.  suiv.  bl. 
Puis  mq.  i  f. 

184*^  f.  (aaij)  :  Texte  (dans  le  commentaire)  :  Hec  rubrica  satis  || 
continuata  fuit  superius  in  precedenjjti  rubrica^  sed  magis 
spécifiée  potes^  [  |  sic  co/itinuari...  etc. 

8276  f.  ro.  Texte  (dans  le  commentaire)  :  Secunda  pars  Abbatis 
\ya.nor7}iitani  super  decretaliuw  secun||do  optatu/??  finem  tetigit 
vna  cum  multis  et  optimis  supple|jtionibus  seu  additionibus 
dommi  Bartholomei  de  bellenzi||nis  et  aiionim  clarissimoram 
iuxisco«sultor«m  vt  ex  earum  lectura  1 1  clare  patet  no/?  preter- 
missa  casuu/n  bernardi  interpositione  1 1  Ad  laudem  dei.Amen. 
Vo.  Reg.  [Nos  g45  et  946.] 

Patricius  (Franciscus).  —  Enneas  de  regno  et  régis  iiisli- 
tutione.  —  Paris,  Galliot  Dupré,  [1519?],  rom.,  44  1-, 
26  fF.  n.  c,  et  p.  i-cccGL,  sign.  a-d,  A-Z,  AA-PP. 

Titre  en  noir  et  rouge  :  frawcisci  patricii  senensis  pontificis  1 1  caie- 
tani  Enneas  de  regno  et  régis  institutione...  Au-dessous,  la 
marque  :  la  galère  avec  les  mots  «  vogve  la  G  vallée  ». 

Dernier  f.  (ccccl).  ...  Finis.  S.  ind.  tjp.  [No  4760.] 

Patricius  (Franciscus).  —  De  Inslilutione  Rcipublicœ 
Libri  IX.  —  Paris,  Galliot  Dupré,  1520,  rom.,  44  !•? 
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i4   H".   M.  c.,  ïï.  i-cLxi  et   I    f.   1)1.,  si-ii.  A-Y,    Aa-Bb , 
i.i-fol. 

Titre  :  Francise!  Patri]|cij  Po/îtificis  Caietani  de  institutione  Rei- 
])ublicœ  libri  noncm...  Au-dessous,  la  marque  a  été  coupée  et 
remplacée  par  une  fig\  de  saint  Antoine  de  Padoue. 

V"  du  14*^  f-  H-  c.,  fig\  repr.  un  monarque  au  milieu  de  son  con- 
seil. En  haut  :  une  bataille  ;  à  droite  :  des  forgerons. 

F.  GLxi  v»  :  Parrhisiis  Impraessorum  opéra  Ho||nesti  viri  magistri 
Pétri  \  idoue  calchographarie  artis  peritissimi  1 1  impensis  vero 
Galioti  a  Prato  parrhisiensis  biblio||pole  ad  decimum  calendas 
septembris  anno  a  partit  1 1  virgineo.  milesimo  quing-entesimo  || 
vig-esimo.  — Reg-  [N''  4760.] 

Pelbartus  de  Themesvar.  —  Pomerium  Sermonum  de 
beata  virgine.  —  Haguenau,  Henri  Grau,  1520,  goth., 
2  col.,  70  1.,  fF.  i-cxiiii  et  5  ff.  11,  c,  sign.  A-T,  in-fol. 

Titre  dans  un  encadrement  :  Pomeriu//^  Sermonu/«  de  beata  [| 
virgine  dei  génitrice  1 1  wel  1 1  Stellarium  corone  béate  virgmis  \\ 
pro  singularam  .festiuitatum  eiusdem  ||  predicationibus  coap- 
tatu//?. 

F.  CLxnii  v^  :  Opus  perutile...  Impressumqwe  ac  emen||datum 
impensis  circumspecti  viri  archibibliopole  Jo||annis  Rvnman  de 
Oringaw  :  in  offîcina  industrij  1 1  Henrici  Gran  :  ciuis  in  impe- 
riali  oppido  Hagnaw  1 1  Finit  féliciter  Anno  virginei  partus 
M.D.xx  die  1 1  quinta  mensis  Julii.  —  5  tï.  n.  c.  :  table. 

[No  4883.] 

Pelbartus  de  Themesvar.  —  Pomerium  sermonum  de 
sauctis.  —  Haguenau,  Henri  Gran,  1520,  goth.,  2  col., 
70  1.,  260  11",  n.  c,  sign.^l,  a-z,  A-U,  in-fol. 

Titre  dans  un  encadrement  :  Pomerium  sermonu/?i  de  Sanctis  [) 
per  anni  circulum  tam  Hyenialium  qiiam  Estiualij[um  :  vulgati 
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pcM' veiiorabilom  Iralrem  Pcl||l)artuni  de  riieineswar...  4  H-  : 
table. 

5"  r.,  titre  sans  onioinciit  :  Scrmone.s  Pomerii  do  Sanctis  || 
Hyemales  et  Estiuales  editi  per  1 1  Fratrem  Pelbartiim  de  The- 
meljswar  diui  Ordinis  snncti  Francisci.  — .Vo  :  Prol. 

G*"  f.  :  Incipit  pomeriu/zi  serino||num  de  sanctis... 

aGi^  f.  ro  :  Sermo/ies  Pomeiij  de  sanctis.  Impressi  ac  dilig-enter 
rel|uisi  per  industriu//i  Henricum  Gran  in  imperiali  oppido 
Hallçenaw  expensis  ac  sumptibns  prouidi  viri  archibibliopo||le 
Joa/niis  Rynman  de  Oringaw.  Finiunt  féliciter.  An||no  do///7ni 
M.D.xx.  Meuse  noiiembi7.s".  —  H»  et  4  H-  suiv.  :  Table  de  la 
«  Pars  estivalis  ».  [N"  4^83.] 

Plus  (Joh.  B.).  —  In  Carum  Lucretium  commentarii.  — 
Paris,  Jean  Petit  el  Josse  Bade,  1514,  rom.,  67  1., 
10  ïï.  n.  c.,  fF.  i-CLxxxiiii  el  6  IF.  n,  c,  sig-n.  a-z,  et, 
in-Fol. 

Titre  en  noir  et  roug'e  dans  un  encadrement  :  In  Carum  Lucre- 
tium poe||tam  commentarii  a  Joanne  Baptista  Pio  editi... 

F.  184  :  In  chalcographia  Ascensiana  ad  un  IDVS  AVGVSTI. 
M.Dxiiii 6  fF.  n.  c.  portant  les  errata.  [N*^  383 j.] 

Pro  piorum  recreatione.  —  Paris,  Jean  Petit,  1504,  rom., 
44  1.5  5  fF.  n.  c.  et  f.  2-119,  i  cah.  n.  si;t^né,  puis  a-r, 
in-fol. 

Titre  :  Pro  [  |  Piorvm  1 1  Recreatione  :  1 1  et  in  ho^  ope||re  contenljta  :  ]' 
Epistola  ante  indicem  1 1  Index  contentorum  j  |  Ad  lectores.  |; 
Paradysus  Heraclidis  1 1  Epistola  démentis  (  |  Recog-nitiones 
Pétri  apostoli  |  j  Complementum  epistole  démentis  [  |  Epistola 
Anacleti.  —  Suit  la  marque  :  les  deux  fauves  accotés  à  l'écusson. 

In  fine  :  ...  Parisiis  ||  Ex  officina  Bellovisiana  Finis  :  ||  Impensis 
loannis  Parvi  Biblio||pole  dilig-entissimi  Anno  ||  Domini  salva- 
toris.  M||Dnn.  Idibvs  iviliis.  1 1  Ivllio  secvndo  1 1  Pontifice  Maximo. 
—  Index.  [No  4919-] 
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Recollecta  de  lots  los  privilegis...  de  Perpinya.  —  Barce- 
lone, Jean  Rosembach,  1510,  goth.,  texte  coupé  de  nom- 
breux blancs,  3  ff.  bl.,  4  ff-  «•  c.,  ff.  i-lxxii,  i-xxv, 
i8  ff.  bl.,  i  cah.  non  sign.,  puis  a-i,  A-D,  in-fol. 

Titre  en  rouge  :  Recollecta  de  1 1  tots  los  pri^ilegis  prouisions  1| 
pragmatiques  e  ordinacil|ons  de  la  fidelissima  vila  |1  de  Per- 
pcnya.  —  Au-dessous,  fig.  sur  bois  rep.  saint  Jean-Baptiste. 

V"^.  Privil  :  Translat  de  vna  lelra  tramesa  per  la  Mageljstat  del 

Senjor  Rey  als  co/isols en  çerona  a.xxj.    de  janer   any 

Mil  cccclxxv  Rey  Johan  1 1  Galcerandus  Bertrandus. 

F.  suiv.  :  Taula.  1 1  ASsi  comença  la  taula  o  Robricha  de  tots  los 
pri||uilegis... 

F.  Lxxii.  Fin  de  l'ouv.  sans  explicit. 

F.  suiv.  Titre  en  g-ros  g^oth.  roug'e  :  Taula  dels  ||  estils  de  la  cort 
del  Vejlguer  de  Rossello  e  1 1  de  Vallespir.  —  Vo  bl. 

F.  II  :  Assi  comensa  la  taula  dels  estils  de  la  cort... 

F.  XXV  ro  :  A  la  lior  e  gloria  de  nostre  senyor  deu  lesu  Christ  || 
Fouch  acabada  la  présent  obra  appelada  Recollecta  de  tots  lo.s 
prijluilegis  prouisions  pragmatiques  e  ordinacions  de  la  Fide- 
lissi||ma  vila  de  Perpinya.  Estampada  en  la  Insigne  ciutat  1 1  de 
Barcelona  per  mestre  Johan  Rosembach  AIe||many  a.  xxviiij  de 
Abril  any  Mil.  d.x.  —  Marque.  Vo  bl.  Puis  i8  ff.  bl. 

[No  3891.] 

Remundus.  —  Contemplationum  libri  duo.  —  Paris,  Jean 
Petit,  1505,  golb.,  2  col.,  54  1-,  H".  i-qS,  i  f.  n.  c, 
sig-n.  A-0,  in-fol. 

Titre  :  Contenta  :  1 1  Primum  volumen  contemplationum  \  \  Re- 
mundi  duos  libros  continens  :  |  ]  Libellus  Blaquerne  de  amico  et 
auiato.  —  Une  pièce  de  vers.  Puis  la  marque  :  les  deux  fauves 
l'écusson.  V",  Epître. 

Mq.  ff.  2  et  5  ;  la  partie  sup.  m(|.  aux  tf.  3  et  4  ;  2  ff.  bl.  après 
le  f.  3. 


'i/i^i  KKCUKIL    I)K     I-KGISI.ATION. 

Dernier  t",  :  Iin|)r(\ssu//A  est  lioc  opus  Paiisijs  ||  pio  loaiine  |)aru(i, 
inercalorc  mora/?||te  in  viro  Sancli  lacohi  ,  in  leone  are;(v/l|teo  : 
e  reyione  Maluiino/v////.  Ainu)  saljlualoris  veri  aniati  ,  t'/ vere 
lidniinum  amatoris  .Mcccccv.  x.  Decomhris.  —  Table.  V<>  M. 

[N°  4930.J 

Reuchlin.  —  Rudimentorum  liehraicoiinn  liltri  1res.  — 
Pforzheim,  Th.  Anshelmus,  1506,  rom.,  3i4  iF.  pai^inés 
en  remontant,  de  620  à  12,  les  derniers  fi2  à  i)  mq., 
s.  sign.,  pet,  in-fol. 

i^r  f.  :  lo.  Revchlin  Phorcens/s  doctor  1 1  ivris  cornes  palatinvs 
late|jranus  Sicambrorvm  leg-istaciljtus...  Au-dessous  :  fig".  rep. 
un  casque  surmonté  d'une  roue  dentée  et  placé  sur  un  écusson 
portant  une  coupe  avec  l'inscription  :  Aracap||nionis. 

V"^  Épître  suivie  d'un  monoe;'ramme  encadré  des  mots  :  Phorce 
in  1 1  aedib;/s  Thoniœ  \  \  Anshelmi  1 1  sexto  kalendas  \  \  apriles  [| 
Anno  M.D.vi. 

F.  suiv.  (fin  de  l'ouv.)  :  Exegi  monumentum  ère  j]  perennius 
Nonis  1 1  martijs  Anno  |  j  mdvi. 

F.  546  :  début  du  S*'  livre.  F.  2G0  :  délmt  du  2*^  livre.  F.  269  :  fin 
du  i*^''  livre  :  Finit  lieer  {sic)  ||  prinius...  Il  manque  les  pages 
12  à  I.  [N'^  4927.] 

Schedel  (Hartmannus).  —  Liber  Chronicarum.  —  Nurem- 
berg, Anihunius  Koberger,  4493,  goth.,  21  il',  n.  c, 
ff.  ii-ccc  et  4  If-  11  •  c.,  s.  sign.;  in-fol. 

[i^i",  2'^  et  5''  des  ff.  n.  c.  et  f.  ccxcviii  manquants,  recopiés. 
Le  2^  ï.  n.  c.  porte  le  fac-similé  manuscrit  du  titre  de  la  table 
en  g-roscar.  g'oth.  ornés,  rep.  dansBrunet,  1. 1,  18G0.  Mq.  ff.  208 
à  263  et  f.  265.  \ 

F.  CGC  v°  :  ...  Ad  inj|tuitu/>(  autem  ei  preces  prouiduru///  ciuiu//? 
Sebaldi  Schreyer  1 1  et  Sebastiani  Kamerraai.ster  hune  librum 
Dominus  .\ntho||nius  Koberger  nuremberg-e  impressit.  Adhibitis 
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tamc/î  vijlris  matliematicis  pingendiq/ze  arte  meritissimis. 
Michaele  ||  wolg-emut  et  wilhelmo  Pleydenwurff  quariu/?  so- 
lerti  acii|lratissimaq//<'  animadueisione  tum  ciuitatum  tum 
illiistiium  1 1  vh'orum  figure  inserte  siint.  Consimimatii///  autem 
duodeci[jma  mensis  lulij.  Anno  salutis  nostre.  i/igS. 

Suivent  4  ff.  n.  c.  :  De  Cracouia  urbe  rege  Sarmacie.  —  In  line  : 
une  pièce  de  vers. 

[Dans  le  texte,  plus  de  2000  figures  sur  bois  fort  belles  repré- 
sentant surtout  des  personnages  et  des  villes  célèbres.] 

[No  943. J 

Turre  Cremata  (lohannes  de).  —  Questiones  evangeliorum 
de  sanctis.  —  Nuremberg,  Fred.  Creussner,  1478,  lom., 
286  ff.  II.  c,  s.  sign.;  in-fol. 

I  f.  bl.  Puis  1*^''  f.  :  [^SJacro  et  colendissimo  reuerendissimorHm 
pa||trum  sancte  Yioniane  ecclesie  dommoriim  Cardina||lium 
collegio  suiis  luimilis  seruitor  loannes  1 1  de  Turrecremata 
Ep/i"CO/>us  Sabinens/i"  Sancte  |  ]  Ro/>?rtné?  ecclesie... 

Avant-dernier  f.,  in  fine  :  Questiones  euang-eliorum  de  sanctis 
collecte  per  Reuere/iUdum  dominum  loliannem  de  turre  cre- 
mata Episcopum  sa|lbinense/«  sancte  romane  ecclesie  cardi- 
nalem  sancti  Sexti  expli|jciunt  féliciter.  Impresseqwe  Nurem- 
berge  [ter  Fv'uVir'icuin  Creuszner  1 1  eiusdem  ciuitatis  incolam. 
Sub  anno  domini.  M.cccc||Lxxviij.  Laus  deo  clementissimo. 
Dernier  f.  bl.  [N»  4926. J     ■ 

Vivaldus  de  Monte  Regali.  —  [Opuscula.]  —  Saluces, 
Jacobus  de  Circliis  et  Sixtiis  de  Somaschis,  1507,  goth., 
48  1.,  ff.  3-132,  i-i58  et  G  ff.  11.  c,  sign.  a-r,  A-X, 
A  A. 

Titre  mq.  F.  '6  :  Epistola  coz/solatoria  ad  Illustrissinuim  dominam 
domina///  ||  Margaritam  de  fiixo  Marchionissa///  (|  salutiar////? 
meritissimam... 


248  RECUEIL    DK    LEGISLATION. 

L'ouv.  est  formé  criine  série  d'opuscules.  F.  G5  :  lig".  repi-.  Fran 
çois  I^""  ag-enouillé  devant  la  Vierge  et   l'Enfant  Jésus.    Suit 
(ff.  66-88)  le  «  De  laudibus  et  triumphis  trium  lilium.  » 

F.  89  :  fig".  repr.  saint  Thomas  en  prières  dev.  un  crucifix  et  un 
ciboire.  Ff.  90-182  ,  le  :  «  De  Cognitione  electorum  a  reprobis.  » 

F.  I,  titre  :  Tractatus  de  duodecim  pprsccu]|t/()//ibus  F.cclesie  dei... 

F.  loi,  titre  :  Traclatus  de  magnifiée/? lia  Sal()||mo//is... 

F.  i44  Tncf-  Ff-  i45-i58,  traité  :  De  duplici  causa  vere  conlritionis. 

F.  i58,  in  fine  :  Omnia  opuscula  quœ  in  isto  volumine  cow- 
prehenduntM/'  arte  impressoria  1 1  in  mille  transfusa  sunt  exeni- 
plaria  per  Magistrum  lacolmm  de  Circhis  [  |  de  sancto  Damiano  . 
Asten.svs  D'iocesis.  Et  Sixtu//?  de  Soniaschis  Papie»|jsez  socios  : 
Ma/?dato  et  expensis  Illustrissime  Domine  Doininti  Margarite 
de  Fuxo  I  j  Maixdiionisse  Salutiar//m...  Salutiis  a//no  a  |)  felicis- 
simo  pai'tu  purissime  virginis.  Mcccccvij.  die  xxv  lanuarij. 
Reg.  Vo,  bl.  Table  sur  6  ff.  n.  c.  [No  4894.] 

Vorrillon  (Guillelmus).  —  Opus  super  quatuor  libros  sen- 
tenliarum.  — Lyon,  [J.  Trechsel] ,  1489,  290  ff.  11.  c, 
golli.,  2  col.,  56  1.,  sign.  a-t,  A-S,  iii-fol. 

I  f.  bl.  F.  suiv.  :  Sacre  pagine  professons  eximij  magistri 
Guiljllermi  vorrillong  ordinis  fratrum  minorum  :  opus  ||  super 
quattuor  libros  senteniïar'iim  féliciter  incipit... 

4"  avant-dernier  f.  Table  :  Incipit  tabula  presentis  operis  secun- 
dnm  ordine/>?  li||bror?/7/«  in  qna  ])on\inUir  tituli... 

Dernier  f.  v^,  in  fine  :  Uiri  celeberrimi  atq?/e  profu/îdis.simi 
ma|[gistri  Guillermi  de  vorrillon  sacre  ||  théologie  p/'ofessoris 
eximij  ord//iis  fra||tru/»  minorivn  :  op?/5  super  quatuor  libros 
sen|ltentiarH/;?  feliciff'/'  consummatu///  est  in  inclita  ||  vrbe 
lugdunensi.  die  xxiiij.  Augusti  ||  M.cccclxxxix. 

[No  5779.] 

René  Gadave, 

Docteur  en  Droit, 
Surnuméraire  a  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Toulouse. 


LA 


FONCTIO\  JlRIOIOll  DU  TERRITOIRE  COMMUAI 


SoMMAiHE  :  I.  Position  de  la  (luestion.  —  2.  Les  personnes  juridiques 
territoriales  secondaires.  —  3.-5.  Leur  position  juridique  vis-à-vis 
du  territoire.  —  6.  Nécessité  du  territoire  pour  ces  personnes.  — 
7.  L'exercice  extra-territorial  des  fonctioas  communales. 

1  -  Los  passages  assez  rares  que  les  auteurs  ronsa- 
creut  à  la  fonctiou  juridique  du  territoire  commuual  sont 
encore  très  souvent  imprécis  el  en  désaccord.  Pour  tenter 
de  les  coordonner  et  de  dessiner  les  contours  théoriques 
de  ce  rapport  qui  est  parmi  les  plus  délicats  que  puisse 
présenter  le  domaine  du  droit,  il  n'est  peut-être  pas  hors 
de  propos  de  nous  reporter  aux  résultats  auxquels  on  est 
arrivé  après  de  plus  am[)les  travaux  précisément  sur  cette 
qiu^slion,  mais  posée  dans  un  domaine  pour  ainsi  dire 
parallèle  :  la  question  de  la  fonction  juridique  du  territoire 
de  l'Etat. 

On  ne  doit  pas  prendre  dans  son  sens  littéral  l'expres- 
sion usuelle  suivant  laquelle  le  territoire  est  un  élément 
de  l'Etat,  ni  la  pousser  jusqu'à  ses  dernières  conséquen- 
ces ([ui  seraient  de  ramener  ce  rapport  à  celui  qui  existe 
entre  la  partie  et  le  tout.  En  ett'et,  l'Etat,  suivant  la  théo- 
rie courante,  est  un  concept  juridique  formé  seulement  de 
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deux  «'h'iiM'iils  iiimnth'iicls  :  inléi-èt  c\  ^oIolllé  ;  et  le  lien  — 
f|ui  n'est  d'ailleurs  [)as  niable  —  entre  ces  deux  éléments 
idéaux  immatériels  et  le  territoire  n'est  pas  assez  étroit 
pour  (pie  l'Etat,  personne  morale,  doive  être  considéré 
—  en  tant  que  concept  —  comme  inconcevable  séparé  du 
territoire,  de  même  que  dans  l'individu  sujet  de  droit, 
l'élément  somatique  est  inséparable  de  l'élément  psy- 
chique. 

La  vérité  est  que  le  nœud  indissoluble  qui  lie  l'Etat  et  le 
territoire,  de  telle  sorte  que  l'un  ne  peut  subsister  sans 
l'autre,  peut  et  doit  sig,nifier  ceci  seulement,  que  le  terri- 
toire est  une  condition  nécessaire  de  l'Etat.  Il  m.e  semble 
que  c'est  ainsi  que  l'on  peut  indiquer  synthétiquement  — 
au  moyen  d'une  terminologie  rien  moins  que  neuve, 
même  dans  le  champ  de  la  science  juridique  —  la  position 
réciproque  de  ces  deux  concepts. 

Au  territoire  de  l'Etat  ainsi  conçu,  on  doit  attribuer 
une  fonclion  juridique  double.  En  premier  lieu,  il  cons- 
titue —  et  sur  ce  point  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord —  In  limite  de  la  souveraineté  de  l'Etal  ;  souve- 
raineté qui  est,  .de  sa  nature,  territoriale  et  que  l'on  ne 
peut  concevoir  qu'exercée  sur  un  territoire  donné  et  par 
conséquent  limitée  par  lui.  Si  bien  que  dans  l'expression 
ordinaire  :  c'est  à  l'Etat  qu'appartient  la  «  souveraineté 
territoriale   »,  il   y   a,  sans  aucun   doute,   un   adjectif  de 

trop. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  territoire  apparaît  encore 
comme  objet  d'un  droit,  dont  le  sujet  est  l'Etat.  Il  est 
certes  facile  de  se  représenter  l'existence  de  ce  rapport, 
mais  il  n'est  pas  aussi  aisé  d'en  tracer  la  configuration 
juridique  si  l'on  veut  considérer  le  territoire  comme  élé- 
ment de  l'Etat.  En  ce  sens,  la  seule  construction  satisfai- 
sante est  celle  qu'a  tracée    avec   une   logique  rigoureuse 
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iiolre  Romaiio',  ([iii  classe  cv  i'aj)poTt  dans  les  tlroils  sur 
son  propre  corps.  En  eiïet,  celle  catégorie  est  la  seule 
qui  pennelle  d'opposer  comme  objet  la  partie  au  tout. 
Mais  celte  difficulté  disparaît  si,  comme  il  me  semble 
qu'on  4;loive  le  faire,  on  considère  le  territoire  comme  con- 
dition nécessaire  de  l'Etat  ;  en  ce  cas,  on  peut  très  bien 
concevoir  un  droit  réel  sur  une  chose  dont  l'idée  est  sépa- 
rable  de  celle  du  sujet  :  le  territoire  est  ici  considéré 
comme  une  nnioersitds  et  seulement  ainsi  ;  et  sur  cette 
«  universitas  »  l'Etat  possède  un  droit  complètement  dif- 
férent de  celui  que  pourraient  avoir  sur  une  partie  de 
celle-ci  l'Etat  lui-même  (droit  sur  le  domaine)  ou  les 
particuliers    (propriété  foncière^).    Il  faut    remarquer  que 

1.  Osservacïoii!  su  lia  nafrira  giuridica  del  lerritorio,  clans  VArc/ii- 
vio  del  (liritto  piiblico,  etc.,  I,  igo2,  pp.  n4  et  suiv. 

2.  J'ai  cherché  à  démontrer  les  principes  sur  lesquels  je  m'appuie  au 
texte,  dans  mon  article  :  //  diritto  dello  Slafo  sal  lerritorio,  dans 
VArcIiirio  cité  pp.  36o  et  suiv.  Voir  aussi  Presutti,  Istitiizioni  di 
diritto,  amininistrativo,  Napoli,  1904,  p.  29,  qui  admet  une  solution 
différente  pour  chacun  des  rapports  variés  où  il  peut  être  question  du 
territoire,  cela  en  conformité  avec  les  principes  admis  par  lui  au  sujet 
de  la  nature  juridique  de  l'Etat,  lin  outre,  I3ig-liati,  Diritto  internazio- 
niile  e  diritto  costitiizionuli,  I,  Toriuo,  1904,  pp.  72-101  ;  Cavao'lieri, 
//  diritto  internazionale  e  il  rapporto  giiiridico  tra  Stato  e  territo- 
rio,  dans  VArchivio- giiiridico,  LXXIII,  pp.  77  et,  suiv  (Et  enfin  l'ar- 
ticle de  Diena,  Sulla  naturel  del  diritto  dello  Stato  sut  proprio  lerri- 
torio, paru  dans  la  Rivista  di  diritto  internazionale,  1907,  4-5,  lorsque 
cet  article  était  déjà  sous  presse;  l'émincnt  professeur  affirme,  lui  aussi, 
l'existence  d'un  véritable  droit  réel  de  l'Etat  sur  son  territoire.)  Bigliati 
fait  un  résumé  critique  très  complet  de  la  question,  mais  ne  se  prononce 
pas  de  façon  définitive  ;  il  fait  cette  observation  très  juste  :  a  Pour  qui 
voudrait  reconnaître  la  nature  d'objet  au  territoire  de  l'Etat,  le  problème, 
nous  semble-t-il,  devrait  être  celui-ci  :  En  quoi  le  droit  de  l'Etat  sur  son 
territoire  comme  objet  de  pouvoir  de  souveraineté  nationale  se  distingue- 
l-il  du  droit  qu'il  a  sur  les  biens  de  son  domaine?  »  {op.  cit.,  p.  100, 
note  I,  in  fine)  ;  et,  sans  doute,  il  est  nécessaire  de  résoudre  cette  ques- 
tion (ce  que  j'ai  cherché  à  faire  dans  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer)  si 
l'on  veut  ([ue  la  qualité  de  droit  réel,  attribuée  au  pouvoir  (ju'a  l'Etat 
sur  son  propre  territoire,  acquière  une  signification  et  une  valeur  propre 


2,52 


KEfMJEIL    DE    LEGISLATION. 


l'on  ne  peut  j>rali(jnemenl  concevoir  ce  droit  réel  de  l'Etat 
sur    son    propre   territoire    que    dans    les    rapports    avec 


et  ne  puisse  plus  être  regardé  comme  une  analogie  vide  et  superfi- 
cielle. 

Cavaglieri,  au  contraire,  dans  la  savante  moudo-raphie  consacrée  à 
l'étude  de  cette  controverse,  se  range  résolument  parmi  ceux  qui  dénient 
le  caractère  de  droit  réel  au  droit  sur  le  territoire  ;  conclusion  qui,  d'ail- 
leurs, est  rigoureusement  logique,  puisque  l'éminent  auteur  revient  à 
l'idée  que  le  territoire  est  un  élément,  et  non,  ce  qui  est  notre  opinion, 
une  simple  condilion  nécessaire  de  l'Etat.  Mais  les  raisons  qu'il  emploie 
pour  soutenir  l'opinion  qu'il  avance  ne  me  paraissent  pas  convaincantes. 
«  I^es  auteurs,  dit-il,  qui,  comme  Bornhak,  Zorn,  Heilborn,  et,  chez 
nous,  Forti,  soutiennent  l'existence  d'un  véritable  droit  réel  de  l'Etat 
sur  son  territoire,  se  trouvent  naturellement  aux  prises  avec  l'insoluble 
contradiction  qui  existe  entre  la  conception  du  territoire  comme  objet 
de  propriété  de  la  part  de  l'Etat  et  le  principe  démontré  par  Fricker, 
que  le  territoire  est  un  élément  essentiel  de  l'Etat  lui-même.  Pour 
échapper  à  cette  contradiction,  ils  se  trouvent  obligés,  comme  Forti,  de 
nier,  avec  des  arguments  plutôt  habiles  et  subtils  que  convaincants,  que 
le  territoire  soit  un  élément  essentiel  de  l'Etat,  et  soutiennent  que  le  ter- 
ritoire n'entre  pas  dans  le  concept  d'Etat,  mais  est  seulement  le  milieu 
dans  lequel  naît  l'Etat,  de  même  que  l'air  est  le  milieu  indispensable  à 
un  végétal  et  l'eau  à  un  poisson. 

Mais  lorsqu'on  réfléchit  que  l'idée  de  territoire  est  si  intimement  liée  à 
celle  d'Etat,  que  celui-ci  n'existe  ni  ne  peut  se  concevoir  sans  celui-là, 
on  sent  bien  qu'il  y  a  entre  les  deux  idées  une  mutuelle  pénétration  tel- 
lement intime  que  le  territoire  ne  peut  être  considéré  seulement  comme 
une  condition  première  de  l'Etat,  mais  bien  comme  une  de  ses  parties 
intégrantes.  »  {Op.  cit.,  pp.  91-92.) 

Pour  moi,  je  prétends  ne  pas  voir,  de  contradiction  entre  la  conception 
d'un  droit  réel  sur  le  territoire  et  la  manière  dont  Fricker  et  ses  parti- 
sans envisagent  le  territoire  lui-même,  pour  la  raison  que  cette  manière 
de  voir  ne  me  semble  pas  exacte  et  que  je  crois  devoir  absolument  la 
repousser.  Je  ne  suis  pas  convaincu  non  plus  par  l'argumentation 
expresse  ci-dessus  de  l'éminent  professeur  Cavaglieri  ;  car  pour  moi  il 
s'y  trouve  cette  erreur  de  ne  pas  considérer,  comme  on  le  devrait,  l'Etat 
comme  une  entité  du  monde  juridique,  éliminant  (en  supposant  (ju'il  en 
existe)  toute  autre  manière  de  l'envisager  d'un  point  de  vue  différent.  Il 
est  certain  que,  considéré  sous  l'angle  visuel  du  juriste,  l'Etat  ne  peut 
apparaître  (au  moins  suivant  la  conception  dominante)  que  comme  une 
personne  juridique;  et,  s'il  est  vrai  (pie  cette  entité  propre  au  monde  du 
droit,   que  nous  appelons  personne  juridique,  procède  d'une  volonté  et 


LA    FONCTION    JURIDIQUE    DU    TERRITOIRE    COMMUNAL.    253 

les  autres  Etats,  et  c'est  de  cet  arg-umeiit  que  se  prévaut 
Rosin  pour  soutenir  que  ce  droit  ne  relève  en  rien  du  droit 

d'un  intérêt,  il  est  clair  que  parmi  ses  éléments  constitulil's  il  n'y  a  point 
place  pour  le  territoire. 

On  dit  que  sans  le  territoire  l'État  ne  peut  exister.  D'accord  ;  mais 
l'affirmation  de  ce  principe  sans  cesse  répétée,  de  façon  de  plus  en  plus 
insinuante,  ce  que  font  les  auteurs  de  cette  école,  n'arrive-t-elle  pas  à 
modifier  le  concept  de  personne  juridique  et  la  signification  précise  (non 
le  sens  courant  et. un  peu  général)  du  mot  «  élément  »? 

Ce  mot  a  été  introduit  dans  la  terminologie  scientifique  comme  en 
contrebande  pour  la  commodité  du  langage  didactique,  portant  caché 
en  lui  ua  sens  trop  précis  et  trop  loin  de  la  vérité.  Maintenant,  de  ce 
nouveau  cheval  de  Troie  —  (pie  nous  avons  un  peu  tous  commis  la  faute 
d'introduire  dans  nos  murs  —  surgit  l'endtùche  :  le  sens  étymologique 
du  mot. 

Un  examen  attentif  des  concepts  juridiques  s'oppose,  à  mon  avis,  à 
ce  qu'on  accepte  ce  sens.  J'en  ai  déjà  exposé  les  raisons  (assez  simples 
pour  ne  pas  mériter  la  courtoise  épithète  de  subtiles)  dans  l'article  dont 
j'ai  parlé;  et,  pour  ne  pas  me  répéter,  j'y  renvoie  le  bienveillant 
lecteur. 

Mais,  je  dois  dire  que  je  ne  saurais  admettre  non  seulement  la  conclu- 
sion, mais  aussi  les  raisons  d'ordre  méthodique  auxquelles  s'arrête  mon 
éminent  contradicteur.  Il  pense  que  l'on  ne  peut,  sans  commettre  d'er- 
reur, appliquer  à  ces  rapports  de  droit  public,  de  droit  international,  les 
figures  juridiques  du  droit  privé.  Il  me  semble  que  ce  principe  —  qu'ad-  • 
mettent,  outre  Cavaglieri,  beaucoup  d'excellents  auteurs  —  traduit  sur- 
tout la  préoccupation  de  réagir  contre  les  derniers  vestiges  de  la  concep- 
tion patrimoniale  de  l'Etat  aujourd'hui  complètement  abandonnée;  mais 
je  crois  que  cette  réaction,  comme  il  arrive  souvent,  dépasse  ([uelque  peu 
son  but.  En  effet,  elle  conduit  à  affirmer,  et  c'est  ce  qui  ne  me  paraît 
pas  exact,  que  certaines  notions  juridiques,  comme,  par  exemple,  le  con- 
trat ou  la  propriété,  sont  particulières  au  droit  privé,  alors  qu'en  réalité 
elles  le  paraissent  par  la  raison  qu'elles  ont  reçu  un  large  développe- 
ment dans  ce  domaine  privé;  mais  si  on  les  ramène  à  leurs  éléments 
essentiels,  elles  représentent  schématiquement  certaines  attitudes  que 
prennent  aux  yeux  des  juristes  les  rapports  et  les  sujets  de  droit;  en 
d'autres  termes,  elles  sont,  conmie  d'autres  plus  autorisés  l'ont  déjà  dit, 
des  formes  r/énérales  du  droit,  et  il  n'y  a  certes  pas  de  motifs  d'en  écar- 
ter, à  priori  (c'est-à-dire  pour  des  raisons  de  pure  méthode),  l'applica- 
tion à  tel  ou  tel  domaine.  (Cf.,  sur  cette  question,  mes  Coniri/tii/i  alla 
teoria  délia  responsabilità  délia  pubblica  amministrazione,  dans  Sfiidi 
e  qiiesfioni  di  dir.  amm.,  Turin,  190G,  p.  191,  note  i5.) 

Quant  à  Vunioersalité  de  ces  Jigures,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  est  des 
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]")iil»lic.  iiih'i-n(\  rri;iis  csl  |tr()|)ic  seiilciiirnl  :ni  dinit  inlcnia- 
liciiiil'. 

Nous  iTaviins  |)as  à  iiisislcr  ici  sur  celte  ([ucslioii  dès 
délicate.,  qui  comporterait  ()eut-ètre  diverses  solutions  et 
qui,  de  toutes  façons  et  plus  que  toute  autre,  est  une  ques- 
tion de  mots;  car  ces  distinctions  du  domaine  des  rapports 
juridiques,  qu'on  a  l'habitude  de  faire,  ne  s'inspirent  sou- 
vent que  de  raisons  d'opportunité  didactique  et  de  toutes 
façons  n'ont  jamais  de  valeur  théori(|ue  absolue". 

2.  —  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'à  côté  de 
l'Etat,  et  dans  l'orbite  de  l'Etat  lui-même,  existe  encore  une 
catégorie  de  personnes  juridiques  qui  ont  comme  lui  le 
caractère  territorial,  c'est-à-dire  un  lien  nécessaire  avec  un 
certain  territoire  ;  territoire  qui  est  toujours  une  partie  de 
celui  de  l'Etat.  Mais  à  chaque  suiîdivision  du  territoire 
national  ne  correspond  pas  toujours  l'exislence  d'autant 
d'entités    territoriales   douées   de   personnalité   juridique  ; 

aUitudes  que  prennent  les  rapports  humains  envisagés  au  point  de  vue 
juridique,  il  s'en  rencontre  à  chaque  pas  des  exemples.  Ainsi  le  même 
Cavag'lieri,  tout  en  voulant  démontrer,  par  une  ample  revision  qu'il  en 
fait,  comment  tous  les'  rapports  que  fait  naître  le  territoire  peuvent  très 
bien  s'expliquer  sans  avoir  recours  à  la  conception  de  droit  réel  du  droit 
privé,  lorsqu'il  en  arrive  à  la  notion  généralement  appelée  la  détention 
d'un  territoire  à  titre  précaire,  observe  que  c»  la  chose  s'explique  parfai- 
tement sans  recourir  au  droit  réel.  Dans  la  partie  du  territoire  occupé... 
l'autorité  légitime  est  remplacée  par  une  autre  autorité;  ...  à  sa  place 
s'exerce  un  autre  pouvoir  qui,  ou  bien  annule  totalement  le  premier,  ou 
bien  joue  vis-à-vis  de  lui  un  rôle  semblable  à  celui  du  negotiorum 
gestor  e«  droit  pi'ivé  ».  {Op.  cit.,  p.  117.)  Peut-être  la  comparaison, 
bien  qu'appuyée  de  l'autorité  de  Jellinek  et  Liszt,  est  moins  heureuse 
que  celle  que  l'on  fait  avec  les  droits  réels;  mais  établie  par  un  auteur 
opposé  a  ces  constructions  d'analogie,  elle  ne  manque  pas  de  significa- 
tion :  Xaturam  sjcpellas  Jurca,  tarnen  usque  recurret. 

1.  Das  Recht  der  œjfentlichen  Genossenschaften,  Fribourg,  188G, 
p.  46  et  note  26. 

2.  Cf.  à  ce  propos  les  si  justes  observations  de  Preuss,  Gemeinde, 
Slaat,  Reich  als  Gebielskôrpe/'schd/'fen,  Berlin,  1889,  pp.  274-27G. 
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pour  que  cela  se  produise,  il  est  nécessaire  que  viennent 
s'ajouter  les  conditions  requises  de  l'autonomie.  Alors 
seulement  on  obtiendra  ce  type  de  personnes  juridiques 
à  bases  territoriales  qui  seront  justement  appelées  dans  la 
doctrine  personnes  territoriales  ;  dans  les  autres  cas,  le 
fractionnement  du  territoire  n'aura  d'autre  efFet  que  de 
constituer,  par  le  moyen  d'une  décentralisation  bureau- 
cratique, des  organes  locaux  de  l'administration  directe 
de  l'Etat',  ou  des  organes  autonomes,  vis-à-vis  desquels 
le  rôle  que  joue  le  territoire  est  très  atténué,  dans  le  sens 
que  nous  indiquerons  plus  loin. 

L'idée,  déjà  brièvement  esquissée,  que  cette  catégorie 
ainsi  délimitée  de  personnes  morales  a  en  commun  avec 
l'Etat  le  caractère  territorial  et  ce  que  nous  avons  dit  du 
lien  qui  unit  l'Etat  et  son  territoire  indiquent  déjà  que, 
pour  éviter  toute  confusion  et  pour  maintenir  toute  sa 
valeur  à  la  classification  adoptée,  on  ne  peut  étendre  la 
catégorie  des  personnes  territoriales  autonomes  au  delà  des 
cas  où  le  lien  entre  la  personne  morale  et  le  territoire  se 
présente  avec  les  mêmes  caractères  qu'il  possède  par  rap- 
port à  l'Etat.  De  sorte  que  l'on  ne  peut  accepter  l'idée  de 
Gierke  qui  réunit  dans  une  seule  catégorie,  comme  ayant 
toutes  un  sachliches  Substrat,  des  collectivités  à  carac- 
tère nettement  territorial,  dans  le  sens  indiqué  plus  haut, 
comme  l'Etat  et  la  commune,  et  des  collectivités  de  toute 
autre  sorte,  pourvu  que  constituées  sur  la  base  d'une  cir- 
conscription territoriale  ".  Et  bien  moins  acceptable  encore 

1.  Voir  sur  tout  ceci,  Preuss,  toc.  cit.,  pp.  360  et  suiv.;  Romano,  au 
mot  Decentrarnento,  dans  V Enciclopedia  giaridica,  spécialement 
ctiap.  v;  Ruffini,  La  classijicazione  délie  persone  giuridiclie,  etc., 
Torino,  1899,  pp.  69-71  ;  Raggi,  Esame  cri/ico  dette  varie  teorie  sopra 
la  nozione  d'autarchia,  extrait  de  la  Rivista  italiana  per  le  scienze 
giuridiclie,  vol.  XXXIII,  p.  89,  n.  29. 

2.  Gierke,  Die  Genossenschaftstheôrie  mut  die  deutsche  Rechtspre- 
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est  l'affirmation  de  Uoi;<'lsl)ergor  qui,  non  seulement  classe 
('ns(Miil)le  comme  ayant  une  sachlichr  (ii-imdhKjc  les  grou- 
pcmcnls  connexes  à  un  tci  riloiii»  et  les  groupemenls  con- 
nexes à  un  patrimoine  (par  exemple,  les  sociétés  par 
actions),  mais  trouve  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  suffi- 
sant pour  constituer  une  catég-orie  à  part  de  personnes 
morales  avec  cet  ordre  de  collectivités,  déjà  par  lui-même 
bien  hétérogène  '. 

L'erreur  de  Gierke  (et  a  fortiori  les  mêmes  observations 
peuvent  s'appliquer  aussi  à  Regel sberger)  a  été  relevée  par 
Rosiu",  et  plus  clairement  encore  par  Preuss  3,,  qui,  lui, 
rectifie  en  de  lumineuses  observations  la  terminolog"ie  en 
usag"e  dans  la  doctrine  allemande.  Mais  n'insistons  pas  là- 
dessus.  —  Ce  qu'il  importe  de  retenir  ici  —  et  non  seule- 
ment on  peut,  mais  on  doit  le  faire^  puisque  c'est  de  toute 
évidence  —  c'est  une  division  entre  les  personnes  mora- 
les ayant ,  outre  l'élément  personnel ,  une  base  réelle , 
mettant  d'une  part  celles  où  cette  base  est  seulement  patri- 
moniale (exemple  :  sociétés  par  actions)  et  de  l'autre  celles 
chez  qui  cette  base  est  représentée  par  le  substratum  terri- 
torial ;  mais  on  peut,  et  on  doit  aller  encore  plus  loin. 

En  effet,  si,  comme  nous  l'avons  dit,  la  division  indiquée 
ci-dessus  est  de  la  plus  claire  évidence,  puisque  chez  les 
personnes  morales  constituées  sur  des  bases  territoria- 
les le  territoire  ne  joue  pas  le  rôle  simple  et  général  de 
chose  comme  le  fait  le  patrimoine  vis-à-vis  d'autres  types 
des  personnes,  il  est  vrai  aussi  que  [le  rôle  du  territoire 
n'est  pas  toujours  le  même,   mais  change  pour  le   moins 


chung,  Berlin,  iSSç)f  passirn;  caractéristique  est  l'application  de  celte 
idée,  indiquée  p.  8i5  et  note  2. 

1.  Pandekten,  Leipzig,  1893,  §  77,  no  vu,  p.  3o0. 

2.  Loc.  cit.,  pp.  43-44- 

3.  Loc.  cit.,  pp.  241  et  suiv. 
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d'intensilé,  pour  ainsi  dire,  suivant  les  personnes  morales 
que  l'on  envisage.  Pour  nous  en  lenir  au  droit  positif  ita- 
lien, il  nous  apparaît  clairement  (pie  le  rôle  que  joue  le  ter- 
ritoire dans  la  constitution  de  la  province  et  de  la  commune 
est  plus  étendu  que  dans  celle  d'autres  personnes  publiques 
dont  l'activité  est  cependant  limitée  à  une  zone  territoriale, 
comme  sont,  par  exemple,  les  chambres  de  commerce,  lés 
chambres  professionnelles  (avocats ,  notaires ,  etc.) ,  les 
œuvres  charitables,  etc..  Mais  en  quoi  consiste  la  diffé- 
rence entre  ces  deux  catégories?  Elle  est,  à  dire  vrai, 
assez  subtile,  et  il  est  plus  facile  de  l'imaginer  d'intuition 
que  de  l'énoncer  en  une  formule  concrète.  La  meilleure 
formule  est  sans  aucun  doute  celle  qu'a  proposée  0.  Mayer, 
pour  qui,  dans  le  premier  cas  (en  Italie  donc  :  province  et 
comnume),  le  fait  d'apparlenir  au  territoire  entraîne  dirrc- 
tenienl  '  la  [)articipation  au  g-roupement  territorial  cor- 
respondant, alors  que,  dans  le  second  cas,  le  fait  d'ap- 
partenir au  territoire  fait  naître  le  droit  ou  le  devoir  d'ap- 
partenir à  une  association  ;  le  territoire  a  donc  seulement 
un  nMe  indirect  en  tant  que  fournissant  le  moyen  de 
déterminer,  suivant  le  cas,  le  droit  ou  le  devoir  d'apparte- 
nir à  l'association'.  En  d'autres  termes,  on  peut  apparte- 
nir au  territoire  sans  faire  partie  d'aucune  des  associa- 
tions du  second  type,  alors  que,  au  contraire,  le  fait  d'ap- 
partenir au  territoire  de  la  commune  ou  de  la  pro- 
vince (ce  qui  est  déterminé  par  des  critériums  fournis  par 
le  droit  positif)  confère  de  lui  seul  la  qualité  de  membre  de 
ces  corps  territoriaux.  C'est  en  ce  sens  qu'd  faut  compren- 


1.  Et,  cela  va  sans  dire,  nécessairement.  CJ.  Ferraris,  La  teoria  del 
(licentramento  amministrativo,  2e  éd.,  Milan-Palerme,  1899,  p.  72. 

2.  O.  Mayer,  Deutsches  Verirallungsrcclit,  t.  II,  Leipziij,  189O,  p.  385, 
note  i3. 
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(ire  le  caractère  obligatoire  de  ces  personnes  morales,  mis 
en  lumière  [)ar  Ferraris  '. 

Ainsi  donc  la  catét^orie  des  personnes  autonomes  terri- 
toriales (qui  en  Italie  sont  la  province  et  la  commune)  se 
disting^ue  de  celle  des  autres  personnes  publiques  chez  qui 
la  base  territoriale  a  un  rfjle  plus  simple  et  est  moins  inti- 
mement liée  à  la  structure  de  la  personne  morale.  Ces  der- 
nières ont  reçu  dans  notre  doctrine  le  nom  de  «  personnes 
morales  autonomes  institutionnelles  '  ».  D'autre  part^, 
comme  il  est  évident  que  les  personnes  territoriales  auto- 
nomes, bien  qu'ayant  en  commun  avec  l'Etat  le  caractère 
indiqué  plus  haut,  ne  s'identifient  pas  avec  lui,  il  faut  bien 
qu'il  e-xiste  entre  elles  et  lui  quelque  caractère  différentiel. 
L'analyse  de  ce  point  serait  ici  superflue;  qu'il  nous  suffise 
de  remarquer  que,  parmi  les  différents  critériums  proposés, 
celui  qui  est  de  beaucoup  préférable,  comme  plus  compré- 
hensif  et  plus  purement  juridique,  l'a  été  par  Jellinek,  qui 
oppose  la  nature  originaire  de  la  souveraineté  nationale  ^ 
à  la  nature  dérivée  des  pouvoirs  attribués  aux  org-anisa- 
tions  territoriales''^. 

3.  —  Comme  on  le  voit,  la  base  territoriale  est  précisé- 
ment, pour  parler  comme  Preuss,  \e  principium  individiia- 
tionis  de  la  commune  et  de  la  province  comme  de  l'Etat. 
Donc,  la  meilleure  façon  de  résoudre  le  problème  proposé 
est  de  se  demander  si  et  jusqu'à  quel  point  est  applicable  à 
la  commune  ce  qui  a  été  dit  sur  la  position  juridique  de 
l'Etat  vis-à-vis  de  son  territoire.  Les  conclusions  auxquelles 
nous  aboutirons  pourront  s'étendre  à  la  province. 

1.  Op.  et  loc.  cit.  Cf.  aussi  Ruffini,  op.  et  loc.  cil.,  et  Raggi,  op. 
cit..  pp.  86-87. 

2.  Voyez  Romano,  Decentramento,  loc.  cit.,  chap.  vi. 

3.  Allfjemcine  Staatsleere,  Berlin,  1900,  pp.  446-447- 
4-   Op.  cit.,  pp.  590  et  suiv. 
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Et  d'al)or(l,ici  encore  nous  devons  remarquer  ([ue  l'expres- 
sion usuelle  considérant  le  territoire  comme  élément  de  la 
commune  '  ne  peut  être  admise  qu'à  condition  de  ne  pas 
donner  à  ce  mot  un  sens  trop  étroit,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
concevoir  la  commune  comme  le  tout  et  le  territoire 
comme  une  partie.  Et  cela,  de  même  que  pour  l'Etat,  parce 
que  la  commune  est  un  concept  composé  uniquement  d'élé- 
ments immatériels.  D'autre  part,  comme  la  base  territoriale 
est  caractéristique  de  la  commune,  de  même  qu'elle  l'est  de 
l'Etat,  on  peut  énoncer  ce  rapport  en  disant  que  le  terri- 
toire est  une  condition  nécessaire  de  la  commune. 

Et  l'analog-ie  ne  s'arrête  pas  là  :  le  territoire,  on  l'a 
vu,  a  vis-à-vis  de  l'Etat  une  double  fonction.  One  dire  à 
l'égard  de  la  commune  ?  On  ne  peut  douter  qu'il  n'exerce 
aussi  là  une  fonction  de  limite';  cette  fonction  est  impli- 
quée par  le  principe  qui,  du  fait  d'appartenir  au  territoire, 
forme  le  lien  qui  unit  les  personnes  à  l'association  commu- 
nale. On  peut  dire  d'ailleurs  que  c'est  le  même  principe 
envisagé  d'un  point  de  vue  négatif  :  les  bornes  du  terri- 
toire assigné  à  la  commune  limitent  même  matériellement 
son  activité;  an  delà  de  ces  bornes  les  raisons  d'être  de  l'as- 
sociation communale,  le  pouvoir  de  la  commune  perd  ses 
fondements  et  s'eflFace.  Tout  cela  n'a  pas  besoin  d'être  plus 
longuement  développé. 

Mais  le  territoire  joue  vis-à-vis  de  l'Etat  encore  un  autre 
r(Me  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion.  Le  territoire,  con- 
sidéré comme  uniuersitas,  est  encore  objet  d'un  droit  réel 
qui  appartient  à  l'Etat.  Pourra-t-on  en  dire  autant  du  terri- 
toire communal  ?  Il  ne  manque  pas  d'auteurs,  comme  nous 

1.  Dans  ce  sens,  encore,  Romano,  Principi  di  dir.  ainin.,  Milano, 
1901,  no  128. 

2.  Voir  pour  tout  liomano,  mol  Commune,  n°  9G,  dans  le  Digesto  ila- 
tiano. 
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le  verrons,  qui  raffinneiil  loiil  simplomeiil  ;  mois  la  chose 
est  assez  don  1  eu  se. 

Non  (jn'il  «'xisle  anciiiK'  iiiij»ussil)ilil«'  llM'()i-i([ue,  (»p[)()sa- 
l)l('  (i  prioi'i,  d'apirs  Iai)uelle  on  n<'  puisse  concevoir  un 
rapport  où  figure  coipme  sujet  la  commune  et  le  territoire 
comme  objet  :  théoii([uement  même,  cela  peut  très  ])ien  se 
concevoir,  en  employant  ici  les  mêmes  raisons  pour  les- 
quelles le  territoire  peut  être  conçu  comme  séparé  de  l'Etat 
et  opposé  à  celui-ci. 

Mais,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  tout  ceci  ne 
suffit  pas;  il  faut  anssi  que  ce  rapport,  qui  se  conçoit  théo- 
riquement, manifeste  son  existence  effective  par  quelque 
attitude  pratique;  il  faut  que  le  droit  positif  nous  offre  un 
exemple,  fut-ce  un  seul,  dans  lequel  se  révèle  en  quelque 
manière  ce  droit  de  la  commune  sur  son  propre  territoire 
considéré  comme  universitas.  Mais  la  recherche  de  j)areils 
exemples,  d'un  seul  exemple^  serait  stérile. 

4.  —  Déjà  Preuss,  dans  son  remarquable  livre,  dont  on 
peut  certes  repousser  quelqu'une  des  conclusions,  mais  non 
méconnaître  la  finesse  et  la  haute  portée,  Preuss,  analysant 
la  nature  des  personnes  juridiques  territoriales  sous  l'as- 
pect spécial  du  lien  très  étroit  qui  les  unit  à  leur  propre 
territoire,  avait  relevé  entre  l'État  et  la  commune  cette  dif- 
férence essentielle  :  alors  que  l'Etat  a  le  pouvoir  de  se  mo- 
difier lui-même  en  changeant  son  propre  territoire,  et 
même,  par  suite,  de  se  détruire  par  la  perte  totale  de  ce  ter- 
ritoire, la  commune,  elle,  au  contraire,  n'a  pas  cette  fa- 
culté'. Ce  principe  est,  il  est  vrai,  en  contradiction  avec 
certaines  législations  positives,  qui,  comme  celle  d'Autri- 
che, sembleraient  à  première  vue  y  être  opposées^;  mais  il 

1.  Preuss,  op.  cit.,  pp.  898-406. 

2.  C'est  ce  qu'a  démontré  Brondi,  L'alto  complesso,  etc.  (extrait  du 
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est  nécessaire  de  rappeler  que  Preuss  nie  de  façon  absolue 
qu'il  soit  log-iquement  possible  de  concevoir  le  territoire 
comme  objet  de  droits  qui  appartiendraient  à  la  personne 
territoriale  comme  sujet  '.  De  sorte  que  si,  comme  il  me 
paraît  plus  juste,  l'on  considère,  au  contraire,  cette  oppo- 
sition comme  possible  et  même  normale^  le  principe  que 
Preuss  soutient  peut,  pour  nous,  se  traduire  ainsi  :  l'État 
a  un  droit  réel  sur  son  propre  territoire,  alors  qu'au  con- 
traire ce  droit  manque  à  la  commune. 

Et,  ce  qui  a  plus  d'importance,  la  vérité  de  ce  principe  est 
confirmée  par  notre  org-anisation  positive  qui  n'accorde  pas 
aux  communes  la  faculté  vraie  et  propre  de  disposer  de 
leur  territoire.  En  effet,  mettant  de  côté  ce  qu'on  a  appelé 
les  unions  forcées  (art.  ii4,  loi  sur  les  communes  et  pro- 
vinces), sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  nous 
voyons  que  les  unions  et  divisions  volontaires  (art.  ii3 
et  1 15,  loi  citée)  ne  diffèrent  des  premières  qu'en  ce  qu'elles 
ont  comme  condition  nécessaire  la  demande  des  conseils^ 
des  corps  électoraux  intéressés  ;  mais,  en  réalité,  le  titre 
constitutif  de  l'union  ou  de  la  division,  titre  duquel  déri- 
vent tous  les  effets  juridiques,  la  modification  même  du 
territoire  y  comprise,  est  toujours  le  décret  royal".  De  sorte 
que  reste  écartée  pour  les  communes  la  faculté  juridique  de 
disposer  de  leur  propre  territoire. 

Et  une  fois  éliminé  ce  cas,  qui  est  pour  ainsi  dire  le 
plus  typique  dans  lequel  le  territoire  pourrait  se  présenter 
comme  objet  d'un  droit  de  la  part  de  la  commune,  il  me 
semble  qu'il  ne  s'en  peut  trouver  aucun  autre  qui  révèle, 


volume  ea   l'honneur  de  Schupfer,    III*-   partie),   Turin,    1898,    p.   4-'"'» 
note  I . 

1.  F'reuss,  op.  cit.,  pp.  3(j3  et  suiv. 

2.  Voir  Brondi,   Teoria  délie  unloiii  e  dioisioni  co/niiitaU,  dans  Ri- 
vista  italiana  per  le  science  (jiuridiche,  XXIX,  pp.  Go  et  suiv. 
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iiitMiu'  (le  faroii  moins  directe,  l'existence  <riiii  lel  rii[)(>orL 
On  pouniiil  l>i<Mi,  an  premier  abord,  lirei'  nntî  conclusion 
contraire  de  l'examen  des  servitudes  (iusage  public  que 
certains  auteurs  (Mancini,  Laurent)  et  bon  nombre  d'arrêts 
ont  considérées  comme  prédiales.  Dans  ce  cas,  le  fonds 
dominant  serait  justement  le  territoire  de  la  commune,  ([ui. 
ainsi  considéré,  interviendrait  ici  comme  iiuiversitds  sujet 
d'un  rapport  complètement  différent  de  celui  (|ue  nous  trou- 
vons dans  la  propriété  foncière  pri\  ée  et  dans  la  propriété 
publique,  c'est-à-dire  les  biens  domaniaux.  De  par  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière  des  servitudes  prédiales,  on 
serait  alors  obligé  d'admettre  que  le  rapport  qui  unit  le 
fonds  dominant  et  les  personnes  qui  jouissent  de  la  servi- 
tude ne  peut  être  seulement  le  lien  général  qui  naît  de  l'ha- 
bitation sur  le  territoire  et  qui,  au  fond,  ne  constitue 
qu'une  qualité,  un  status  des  personnes,  mais  bien  un  rap- 
port dans  lequel  la  chose  figure  comme  objet  de  droit, 
d'un  droit  réel.  Mais  ce  raisonnement  serait  suspect  parce 
que  cette  façon  de  concevoir  les  servitudes  d'usage  public 
comme  prédiales,  pour  être  la  plus  commode  et  la  plus  sim- 
ple, n'en  est  pas  pour  cela  la  plus  logique;  et  la  doctrine 
moderne  la  repousse  à  bon  droit'. 

5.  —  Enfin,  il  ne  me  semble  pas  que  l'on  puisse  déduire 
l'existence  d'un  droit  sur  le  territoire  du  droit,  à  première 
vue  analogue,  à  V intégrité  territoriale.  Ce  droit  fut  jus- 
tement qualifié  de  politique  et  soumis  à  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  (art.  2,  loi  du  20  mars  i865^  par 
un  arrêt  célèbre  de   la  Cour  de  cassation   de   Rome",    Il 


1.  Voir  pour  tout  ceci  RanellettL,  Dom<tnio  publico,  II,  extrait  de 
la  Giiirisprud,  italiiiiui,  vol.  L,  Turiu,  i8g8,  n.  O4,  pp.  i54-i55. 

2.  6  sept.  1877,  Foro  ital.,  1877,  I,  1890,  et,  dans  ce  sens,  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  12  juin  1896,  Giusl.  amm.,  1896,  I,  i85;  dans  le  même 
sens,  ^-àTtào,  La  niiova  legge,  etc.,  III,  nos  2059-60;  Romane,  Comune, 
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pourrait  aujourd'hui,  tout  en  conservant,  ce  qui  ne  paraît 
pas  douteux,  sa  qualité  de  droit,  trouver  une  protection 
plus  utile  dans  le  recours  contentieux  en  annulation,  c'est- 
à-dire  le  recours  di  Icgittimitâ,  devant  la  IV*^  Section  du 
Conseil  d'Etat  (art.  22  de  la  nouvelle  loi  du  17  août  1907 
sur  le  Conseil  d'Etat)  pour  ce  qui  est  des  rapports  entre  la 
commune  et  l'Etat',  et  dans  le  recours  devant  la  \^  Sec- 
tion, qui  connaît  du.  fond  de  l'affaire  (art.  28,  n°  4?  loi 
citée),  pour  ce  qui  est  des  rapports  entre  communes  '. 

Les  deux  cas  sont  bien  distincts.  Pour  le  premier,  fai- 
sons cette  remarque  que  le  droit  à  l'intégrité  du  terri- 
toire que  possède  la  commune  vis-à-vis  de  l'État  ne  se 
fonde  pas,  comme  on  l'a  dit,  sur  l'origine  naturelle  de 
la  commune  -",  mais  tout  simplement  sur  l'article  74 
du  Statut  italien  ;  et  ce  droit  ne  constitue  en  aucune 
façon  de  limite  au  pouvoir  législatif  de  l'Etat,  ce  qui, 
observé  à  la  lumière  d'une  logique  juridique  abstraite, 
ne  peut  se  concevoir  ^  bien  que  cela  puisse  avoir  quel- 
que valeur  au  point  de  vue  politique  et  pratique.  Au 
contraire,  il  peut  être  envisagé  comme  une  limite  au  pou- 
voir que  possède  le  gouvernement  vis-à-vis  des  circons- 
criptions communales. 

II  faut  remarquer,  à  ce  propos,  qu'on  a  apporté  aujour- 
d'hui une  dérogation  partielle  au  principe  constitutionnel 

foc  cit.,.  n"  117  ;  voir  clans  le  sens  opposé,  mais  sans  bons  arguments, 
Mantelliui,  Lo  Stato  e  il  Codice  civile,  II,  pp.  21  et  suiv. 

1.  Roniano,  Comnrie,  loc.  cit.,  n.  116. 

2.  Cf.  Vitta,  Giiistizia  ammin..  Milan,  1908,  pp.  160-161.  —  Il  est  à 
peine  nécessaire  d'ajouter  que  cette  juridiction  spéciale  est  rigoureuse- 
ment limitée  aux  controverses  sur  les  respectives  frontières  territoriales 
entre  communes.  Cf.  Cass.,  Rome,  21  mai  1904;  Foro  ital.,  1904,  I,65i. 

.3.  Voir,  par  exemple,  Sailer,  //  coinune  e  il  suo  territorio,  Venise, 
1886,  chap.  I. 

4-  Cf.  Jellinek,  System  der  sabjectiven  oeffentlichen  Redite,  Fri- 
bouro;-,  1892,  p.  279. 
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(le  railicle  ~j!\  ((jui  dil  :  «  la  ciicoiisciiplion  dos  (omiiimies... 
est  i<''i^lée  par  la  loi  »)  par  les  articles  ii3  à  iiG  de  la  loi 
en  vigueur  sur  les  communes  et  les  jnoviuces,  loi  tjui 
attribue  au  you\ernenieul  le  pouvoir  de  modifier  par 
décret  les  circonscriptions  conununales  en  des  cas  détermi- 
nés par  le  concours  de  certaines  circonstances.  Or,  ce  pou- 
voir, remarquons-le,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
«  délégation  législative  ».  Cette  opinion,  qui  se  renconti'e 
dans  notre  doctrine  et  dans  notre  jurisprudence,  trouve 
peut-être  une  explication  dans  ce  fait  que  l'attribution  de 
ce  pouvoir  a  été  faite  pour  la  première  fois  de  fa(;on  provi- 
soire, limitée  à  une  période  de  cinq  ans  (loi  communale  du 
20  mais  i865,  art.  aSoj;  ensuite,  elle  fut  successivement 
renouvelée  trois  fois,  de  1870  à  i885,  et  chaque  fois  pour 
une  période  de  cinq  ans.  Mais  il  ne  me  semble  toujours 
pas  qu'il  s'agisse  de  délégation ,  surtout  maintenant  que 
ce  pouvoir  est  attribué  de  façon  permanente  au  gouver- 
nement ;  et  ceci  par  la  raison  que  cette  activité-là  n'a  pas 
les  caractères  matériels  de  la  loi,  puisqu'elle  se  borne  à 
des  mesures  concrètes  prises  pour  chaque  cas.  —  D'autre 
part,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  eu  une  dérogation 
effectuée  à  l'article  74  du  Statut,  et  que  cette  faculté  ne 
soit  passée  du  pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif.  11 
ne  sert  à  rien  non  plus  de  subtiliser  au  sujet  de  l'ex- 
pression «  réglée  par  la  loi  »  qui  se  trouve  dans  cet  article 
pour  en  conclure,  comme  le  fait  par  exemple  Mazzoccolo, 
que  «  lorsque  la  loi  confie  ce  pouvoir  au  gouvernement  et 
lui  prescrit  les  formes  suivant  lesquelles  il  l'exercera,  les 
modifications  des  circonscriptions  restent  toujours  réglées 
pur  la  loi,  et  le  ijouverneinent.  quand  il  les  accomplit, 
ne  fait  (ju  exécuter  la  loi  '  w. 

1.  Mazzoccolo,  La  miova  legge,  etc.,  4*-'  éditiou,  p.  274.  L'honorable 
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Si  raryuiiieiit  de  Mazzoccolo  était  juste^  on  pourrait  en 
dire  autant  pour  toute  activité  administrative  ([ui  ne  fut  pas 
discrétionnaire,  et  chacun  voit  les  conséquences  qui  déri- 
veraient de  ce  principe.  Du  reste,  pour  démontrer  que 
l'article  74  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  fixer  l'éten- 
due des  circonscriptions  est  dans  les  attributions  législa- 
tives, il  y  a,  en  outre  des  raisons  historiques  (c'est-à-dire 
le  désir  d'établir  tout  de  suite  l'autonomie  communale  sur 
des  bases  solides),  l'interprétation  constante  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  suivant  laquelle  le  transport  de  cette 
fonction  au  pouvoir  exécutif,  effectué  par  la  loi,  a  été 
considéré  comme  une  délég-ation.  On  n'eut  pas  abouti  à 
celte  conception  si  l'on  eût  ])ensé  que  la  tâche  attribuée 
au  pouvoir  lég'islatif  par  l'article  74  du  Statut  fût  acquittée 
par  l'émanation  des  règles  légales  (art.  200  déjà  cité  et 
lois  successives)  qui  attribuaient  au  pouvoir  exécutif  de 
statuer  sur  les  circonscriptions  communales. 

Or,  étant  donné  que,  suivant  la  législation  en  vigueur, 
le  pouvoir  exécutif  possède  dans  certains  cas,  et  par 
le  concours  de  certaines  circonstances.  le  pouvoir  de  mo- 
difier la  circonscription  communale,  il  est  évident  que 
les  communes  n'auront  vis-à-vis  de  l'Etat-Administration 
un  droit  à  l'intégrité  de  leur  territoire  qu'autant  que  les 
pouvoirs  de  l'Etat  ne  seront  pas  discrétionnaires  en  cette 
matière.  De  toutes  façons,  il  est  intléniable  que  dans  un 
certain  nombre  de  cas  ce  droit  subsiste  vis-à-vis  de  l'Etat; 
mais  —  et  c'est  ce  ([ui  nous  importe  —  peut-on  voir  là  les 
éléments  d'un  droit  de  la  commune  sur  le  territoire?  L'hé- 
sitation à  ce  sujet  se  justifie  par  ce  fait  que  la  constatation 
d'une  situation  analogue  dans  les  rapports  de  l'Etat  et  du 

Pliiali,  au  Sénat,  émit  la  même  affirmation  (séance  du  2G  nov.  1888, 
p.  2608  et  suiv.);  Saredo  (cit.  III,  n"  2047)  ''^  rapporte  sans  se  pronon- 
cer  personnellement.  V.  aussi  Romano,  Comune,  n.  100. 
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Iciriloirr  iiiilioiial  coMstiliie,  seml)le-t-il,  sinon  le  seul  du 
moins  un  des  élénienls  consliUiliis  du  droit  réel  que  pos- 
sède l'Etal  sur  son  propre  territoire'.  Mais  ici  autre  est  la 
question  et  autre  nécessairement  doit  être  la  solution  ; 
car  dans  les  rapports  entre  Etat  et  commune  l'intégrité  du 
territoire  communal  ne  pourrait  être  violée  par  l'Etat  sons 
le  prétexte  d'y  exercer  des  droits  de  suprématie  au  méinp 
titre  que  les  exerce  la  commune;  en  d'autres  termes,  dans 
cette  hypothétique  violation,  la  commune  ne  trouverait  pas 
en  face  une  autre  personne  morale  autonome  de  même 
rang-,  mais  bien  l'Etat  lui-même  titulaire  d'un  pouvoir  supé- 
rieur. Cette  situation  ne  peut  pas  du  tout  nous  donner 
l'élément  négatif  An  droit  réel. 

Venons-en  à  l'autre  cas  dont  nous  avons  déjà  dit  un 
mot  :  le  droit  de  recours  (art.  28,  n°  4?  loi  sur  le  Conseil 
d'Etat)  qui  garantit  à  la  commune  l'intégrité  de  son  propre 
territoire  vis-à-vis  des  autres  communes  ;  y  a-t-il  là  un  élé- 
ment suffisant  pour  en  tirer  la  conséquence  qu'il  existe 
un  droit  de  la  commune  sur  son  propre  territoire? 

Ici  se  trouve  reproduite  la  situation  du  territoire  natio- 
nal dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  mais  seulement  de  façon 
partielle.  En  effet,  il  y  a  bien,  sans  aucun  doute,  l'élément 
négatif,  je  veux  dire  l'impossibilité  pour  tout  autre  pouvoir 
égal  de  s'exercer  sur  le  même  objet,  puisque  une  mêm,e 
commune  qui  prétendrait  exercer  ses  propres  droits  de 
suprématie  sur  le  territoire  d'une  autre  prétendrait  agir  au 
même  titre  que  cette  autre;  et  la  diminution  de  pouvoir 
de  la  seconde  ne  pourrait  que  correspondre  à  un  accrois- 
sement de  pouvoir  chez  la  première.  Mais  là  s'arrête  toute 
l'analogie  de  ce  cas  avec  celui  du  territoire  national,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  tout  pouvoir 

I .  Cf.  l^rti,  cit.  §§  V  et  VI. 
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de  disposer  lie  sou  propre  territoire  manque  à  la  commune  ; 
et,  par  suite,  d'un  seul  élément  négatif,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  conclure  à  l'existence  d'un  droit  réel  de  la  commune 
sur  son  propre  territoire'. 

On  peut  donc  dire  aussi  que  toute  affirmation  contraire 
est  fondée  sur  une  notion  peu  précise  de  ce  rapport.  C'est 
ainsi  que  ne  me  semble  pas  exact  ce  qu'a  écrit  Bluntschli"  : 
«  A  la  souveraineté  territoriale  de  l'Etat  sur  tout  le  terri- 
toire politique  correspond  en  un  sens  plus  restreint  dans  la 
sphère  plus  limitée  de  la  vie  communale  le  territoire  de  la 
commune,  c'est-à-dire  le  pouvoir  qu'a  la  commune  sur  le 
territoire,  sur  le  district  communal.  Il  ne  faut  certes  pas  le 
confondre  pour  cela  avec  la  propriété  foncière;  c'est,  au  con- 
traire, une  institution  de  droit  public,  mais  qui  embrasse 
les  personnes  et  les  biens  qui  sont  sur  ce  district.  »  Cela 
ne  peut  être  vrai  que  dans  un  sens  qui,  malgré  la  comparai- 
son malheureuse  avec  la  propriété  foncière,  paraît  à  travers 
ces  paroles  :  je  veux  dire  dans  ce  sens  qu'au  pouvoir 
qu'exerce  l'Etat  dans  le  territoire  correspond  un  pouvoir 
analogue  de  la  commune  dans  son  propre  territoire. 

De  même  ce  qu'à  ce  sujet  écrit  Majorana  ne  me  semble 
pas  acceptable  3.  «  En  g-énéral,  le  système  fiscal  foncier 
<(  implique  l'exercice  des  pouvoirs  de  la  commune  5Mr  son 
«  territoire  plutôt  que  sur  ses  habitants.  Alors  ce  terri- 
«  toire  joue  non  seulement  le  rôle  de  circonscription  dans 
«  l'étendue  de  laquelle  s'exercent  les  pouvoirs  de  la  per- 
«  sonne  morale,  mais  encore  celui  spécial  d'objet  de  ces 
«  pouvoirs  eux-mêmes.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne 
«  l'impôt  mobilier  et  pour  les  différentes  taxes  communales 

1.  Cf.  aussi  Jellinek,  Allijeinciiie  Shid/sle/ire,  l^crliii,  1900,  j).  35(j, 
note  2. 

2.  Diritto  puhblico  imiversale,  fr.  Trono,  Napoli,  187"),  II,  p.  425. 

3.  La  nozione  di coiniinisla,  iu  Arc/i/v.  (/iur.,  LXX,  p.  142. 
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«  di  ron.SU//Ki,  (Il  f<i//u(jlia,  etc.,  le  territoire  a  le  rôle 
«  de  circonscription,  fixant  les  limites  assignées  clans  l'es- 
«  pace  aux  pouvoir  communaux.  »  Ceci  ne  peut  avoir 
qu'une  sig^nification  exacte,  celle  qui  iiulicpie  une  indiscu- 
table dirtérence  entre  les  deux  catégories  d'impôts  commu- 
naux, mais  ne  vaut  sûrement  rien  pour  démontrer  l'exis- 
tence (l'un  droit  de  la  commune  su/'  le  te/^/itoii^e.  Car,  non 
seulement  il  semble  assez  douteux  que  l'imposition  de  la 
contribution  foncière  puisse  dériver  (sinon  de  façon  indi- 
recte par  application  d'un  principe  cor/wnin  à  toutes  les 
contributions)  un  d/'oit  du  sujet  actif  de  l'impôt  sur  la 
chose  frappée  par  l'impôt  même,  mais  il  faut  noter  aussi 
que  la  chose  qui  est  considérée  dans  le  rapport  de  droit 
fiscal  n'est  p:\s  précisément  le  territoire  comme  tel,  c'est- 
à-dire  en  sa  qualité  (ïuniuersitas  (qui,  pour  ne  parler  que 
de  ceux-là,  comprend  aussi  les  biens  domaniaux)  et  par 
l'effet  de  sa  fonction  juridique  spéciale,  mais  bien  une 
partie  de  ce  territoire,  un  fonds  en  tant  qu'il  est  objet  de 
propriété  de  la  part  d'un  membre  de  l'association  commu- 
nale. Comme  on  le  voit,  tout  cela  suffit  à  empêcher  qu'il 
s'agisse  ici  du  territoire  au  sens  propre;  et  l'on  pourrait 
faire  d'autres  observations  analogues  à  propos  de  ce  que 
le  même  auteur  affirme  plus  loin  (p.  i54)  que  «  du  point 
de  vue  du  droit  civil,  le  droit  de  la  personne  publique... 
sur  le  territoire  apparaît  comme  une  limitation  des  droits 
réels  des  particuliers  sur  ce  territoire  même  ». 

Il  faut  donc  retenir  de  ceci  que  le  territoire  communal 
n'est  jamais  envisagé  comme  objet  de  droit  de  la  part  de 
commune',  mais,  à   la   différence  de  celui  de  l'Etat,  qu'il 

I.  La  première  et  la  plus  importante  conséquence  pratique  de  ce  prin- 
cipe est  que  les  institutions  juridiques  qui,  en  droit  civil,  se  rapportent 
aux  droits  réels,  comme  la  prescription,  la  protection  de  la  posses- 
sion, etc.,  ne  sont  pas  applicables  aux  rapports  entre  la  commune  et  son 
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joue  vis-à-vis  de  la  personne  morale  seulement  un  rôle  de 
limite.  Il  sert  à  délimiter  dans  l'espace  la  sphère  où  peut  se 
développer  Tactivité  de  la  commune. 

6.  —  Mais  bien  que  réduite  à  ces  proportions,  la  fonc- 
tion du  territoire  est  telle  que  l'existence  d'un  territoire  est 
la  condition  nécessaire  de  l'existence  d'une  commune.  Cela 
dérive  de  la  nature  territoriale  de  la  personne  juridique  et, 
de  façon  plus  ou  moins  explicite,  est  reconnu  par  les 
auteurs.  Donc,  //  ne  peut  exister  de  commune  sans  terri- 
toire. Une  société  privée  de  ce  caractère  pourra  constituer 
une  personne  de  droit  public,  mais  jamais  une  commune. 

Et  vraiment,  si  l'on  devait  s'arrêter  aux  expressions  que 
l'on  rencontre  çà  et  là  dans  notre  pratique  administrative, 
on  pourrait  être  tenté  de  croire  qu'au  moins  en  fait  le 
contraire  est  peut-être  bien  arrivé;  car  on  parle  souvent 
de  «  commune  sans  territoire  ».  Mais,  en  réalité,  on  ne 
doit  voir  en  tout  ceci  que  l'effet  d'une  t^rave  imprécision  de 
langag-e;  en  effet,  notre  pratique,  dans  les  cas  dont  nous 
parlons,  entend  par  «  territoire  »  le  territoire  rural.,  c'est- 
à-dire  cette  zone  périphérique  qui  d'habitude  se  trouve 
entre  le  noyau  central  des  habitations  et  les  frontières  de 
la  commune.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  '  appelle  «  privée  de  territoire  »  la 
ville  de  Rionero  «  avec  une  population  de  11,020  habitants 
agglomérés  »,    et    l'appelle   ainsi    seulement  parce  qu'elle 


territoire  (Cf.  Conseil  d'État,  24  janv.  1896,  Giiisf.  Arnm.,  1896,  I,  p.  2O). 
El  cela,  non  parce  qu'il  s'agit  ici,  comme  l'a  dit  le  Conseil  d'Etat  [toc. 
cit.),  d'institutions  propres  au  droit  privé;  car  cela  ne  suffirait  pas  à  en 
empêcher,  a  priori,  l'applicabilité  au  droit  public  (cf.  rétro,  v.  p.  25 1, 
note  2),  mais  pour  la  raison  plus  décisive  qu'il  n'existe  pas  dans  notre 
cas  un  rapport  quelconque  où  la  chose  figure  comme  objet;  d'où  il  faut 
encore,  à  plus  forte  raison,  écarter  toute  analogie  avec  les  droits  réels. 
I.  Conseil  d'Etat,  26  nov.  1881,  in  Xslcngo,  Guida  Animinislrativa, 
p.  25o. 
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osl  «  onlolirrc   de   Ions  (-«^l/'s   j)ar  le   lorriloiro  (rAlcIla  »  ! 

On  peut  dite,  il  csl  \iiii,  (|ii'<'ii  iiiMlirrr  de  ((Mniiiioloyic 
(oui  es!  ;d1';iiro  de  convention;  mais  en  atlrihuanl  aux 
c.\[H"essions  leelini(|nes  un  sens  eonvenlionnel,  il  faut  t«'nir 
coiiipte  des  raisons  étymologiques  cl  du  long  usage, — qui 
sont  ici  absolument  contraires  ',  —  surtout  quand  l'on  court 
le  risque  de  causer  une  grave  confusion  d'idées. 

On  pourrait  reprocher  la  même  inexactitude  à  un  récent 
arrêt  de  la  IV"  Section  du  Conseil  d'Etat^  qui  qualifie  la 
commune  de  «  Marguerite-de-Savoie  »  de  commune  sans 
fpr-ritoire.  Or,  au  contraire,  ainsi  sont  les  choses  :  le  noyau 
d'habitations  dont  se  compose  la  commune  de  Marguerite- 
de-Savoie  est  bâti  sur  un  terrain  qui  originairement  faisait 
partie  du  domaine  royal.  L'attribution  de  ce  territoire  à  la 
communauté  qui  alla  croissant  et  s'agrandisî-ant  sur  ce  ter- 
ritoire (et  qui  devint,  en  1860,  une  commune  tout  comme 
les  autres)  résulte  de  deux  rescrits  royaux  des  Bourbons 
(i855  et  i856).  Elle  fut  contestée  ensuite  par  l'Adminis- 
tration domaniale;  mais  la  contestation  eut  une  solution 
favorable  à  la  commune  :  sentence  du  tribunal  de  Lucera, 
24  juillet  1879  (inédite  à  notre  connaissance).  Depuis,  la 
commune  de  Marguerite-de-Savoie  a  exercé  effectivement 
et  pacifiquement  ses  propres  fonctions  sur  cette  zone  terri- 
toriale en  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  publique  (rues), 
les  droits  fiscaux  (octroi,  impôt  par  foyer,  taxes  d'exercice 
et  de  revente,  taxes  sur  les  chiens,  voitures,  impôt  sur  les 
habitations)  et,  en  général,  toutes  les  manifestations  d'ac- 
tivité de  la  personne  communale^.  Il  n'y  a  pas  à  douter, 


1.  Cf.  Mantellini,  cit.  II,  pp.  i3-2o. 

2.  i4   fév.    1904,    Finances   contre    commune    de    Marg. -de-Savoie. 
La  Leffffe,  1904,  col.  1743. 

3.  Je  dois  ces  renseignements  à  l'obliçeance  de  M.  le  professeur  Sa- 
landra  et  de  l'honorable  maire  de  Marsfueritc-de-Savoie. 
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donc,  que  cette  commune  n'ait  un  véritable  territoire  à  elle 
qui  indique  la  limite  de  sa  juridiction'. 

Ce  <{u'il  V  a  de  remai<[ual)le  dans  la  situation  territoriale 
de  la  commune  de  Marguerite-de-Savoie  est  le  fait  que  ses 
bornes  sont  rRarquées  par  la  zone  des  habitations,  et  qu'il 
y  a  une  zone  continue  de  territoire  —  des  salines  —  qui 
devrait  être  attribuée  à  cette  commune,  mais  est  comprise 
dans  la  circonscription  de  la  commune  de  Trinitapoli,  éloi- 
g-née  de  7  kilomètres. 

Donc,  la  circonscription  de  la  commune  de  Marg-uerite- 
de-Savoie  ne  s'étend  pas  au  delà  du  groupe  des  habita- 
tions. Ce  qui,  comme  on  le  voit,  ne  signifie  pas  défaut  de 
territoire,  mais  seulement  défaut  de  territoire  rural,  deux 
choses  profondément  ditTérentes,  car  alors  que  le  premier 
est  juridiquement  et  pratiquement  impossible,  le  second^ 
an  contraire,  n'a  en  lui-même  rien  d'anormal. 

7.  —  L'objet  de  la  contestation  dans  l'affaire  de  la  com- 
mune de  Marguerite-de-Savoie  était  en  réalité  celui-ci  :  la 
commune  exerçait,  par  long  usage,  quelques-unes  des 
fonctions  communales  sur  la  zone  de  territoire  occupée 
par  les  salines  et  appartenant,  comme  nous  l'avons  vu,  à 

I.  Oq  peut  ajouter  cette  preuve  :  que  les  habitations  de  la  commune 
de  Marguerite-de-Savoie  sont  inscrites  au  cadastre  de  la  commune. 
Ceci  ne  constitue  qu'un  argument  subsidiaire  et  non  le  titre  de  l'attri- 
bution du  territoire  à  la  commune,  puisque  c'est  le  cadastre  qui  doit 
suivre  la  circonscription  communale  et  non  vice-versa.  Cf.  le  texte 
unique  sur  la  conservation  des  cadastres,  4  juillet  1897,  ^^  ^7^'  ^^  ^P^" 
cialement  l'art.  25  :  «  Les  changements  qui  adviennent  dans  la  circons- 
cription des  communes  donnent  lieu  à  des  variations  en  augmentation 
ou  diminution  dans  les  cadastres  respectifs  des  territoires  ruraux  ou 
bâtis.  »  On  pourrait  dire,  en  d'autres  termes,  que  les  indications  des 
cadastres  ont,  au  sujet  de  l'attribution  du  territoire  à  la  commune,  une 
force  probante  de  beaucoup  d'analogie  avec  celles  qu'ont  dans  le  droit 
italien  les  elenchi  (tables)  des  biens  domaniaux.  Cf.  Ranelletti,  Délia 
forinazione  e  cessacione  délia  dotnanialità,  extrait  de  Giiir.  ital., 
vol.  LI,  n.  9,  p.   iT). 
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une  autre  circonscription  communale,  et  Ton  discutait  de 
la  légiliniilc'  de  cet  exercice. 

Ce  qui  esl  contesté  ici  n'est  donc  pas  Vr.ristenc'e  d'un 
territoire,  mais  bien  sa  fonction  de  limite,  et  si  l'on  me 
permet  ce  jeu  de  mot,  la  limite  de  cette  fonction;  de  ce 
dernier  point  de  vue,  il  faut  considérer  rapidement  le  ter- 
ritoire communal. 

La  fonction  de  limite  consiste  normalement  à  marquer 
d'une  part  que  la  commune  peut  (et  même,  à  certains 
ég^ards,  doit)  déployer  son  activité  seulement  entre  les  bor- 
nes de  son  territoire  ',  et,  d'autre  part,  que  dans  ces  limites 
on  n'admette  pas  l'exercice  d'activités  analogues  de  la  part 
d'autres  personnes  communales. 

Mais  la  rigidité  du  principe  n'a  pas  été  toujours  observée 
dans  la  pratique;  ainsi  nous  trouvons  des  cas  où  une  com- 
mune exerce  sur  le  territoire  (m  sur  une  partie  du  terri- 
toire d'une  autre  commune  le  service  de  la  conscription  ou 
de  Vétat  civiP,  ou  celui  de  V instruction  primaire  ou  de  Ven- 
sevelissement  des  cadavres^.  Semblable  est  le  cas  que  vise 
l'arrêt  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  qui  contestait  au 
maire  de  Marguerite-de-Savoie  le  pouvoir  d'exercer  les  fonc- 
tions de  police  sanitaire  sur  les  salines  contig-uës  appartenant 
au  territoire  d'une  autre  commune.  Il  faut  noter  que  de  tels 
cas  sont  unanimement  considérés  par  notre  jurisprudence 
comme  anormaux.  Quelquefois,  les  raisons  politiques  qui 
ont  causé  l'anomalie  ne  sont  pas  considérées  comme  suffi- 
santes pour  qu'on  puisse  la  maintenir  et  lui  donner  une 

1.  C'est  ainsi  que  l'art.  ii4  de  la  loi  en  vig-ueur  sur  les  communes  et 
les  provinces  est  applicable  quand  une  commune  est  obligée  d'établir 
une  partie  de  ses  services  (ex.  :  station  de  voie  ferrée,  gazomètre,  cime- 
tière hors  de  son  propre  territoire  (Mazzoccolo,   cit.    p.  278;  Brondi 
Teovia,  cit.  p.  57). 

2.  Cf.  Conseil  d'Etat,  i5  nov.  1875;  Man.  degli  Amm.,  XV,  i53. 

3.  Cf.  Conseil  d'Etal,  i4  juin  1901  ;  Giiisl.  Amm.,  1901,  I,  494- 
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base  régulière,  et  on  suggère  à  rautorilé  administrai ivc  de 
faire  cesser,  par  les  moyens  dont  elle  dispose,  un  tel  état 
de  choses  irrégulières'.  D'autres  fois,  au  contraire,  c'est  le 
cas  pour  la  commune  de  Marg-uerite-de-Savoie ,  il  se 
trouve  —  et  avec  raison  —  que  les  raisons  pratiques,  la 
nature  des  lieux  et  le  long'  usage  rendent  légitimes  l'exer- 
cice d'une  activité  communale  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune.  Mais  dans  aucun  des  cas  dont  nous  parlons, 
remarquons-le ,  l'anomalie  n'est  considérée  comme  une 
impossibilité  juridique  inconciliable  avec  l'organisation 
territoriale  de  Vimperium  communal. 

Or,  il  est  clair  qu'un  semblable  raisonnement  ne  peut 
se  répéter  à  plaisir  dans  tous  les  cas  possibles  d'anomalie 
pareille  qui  se  puissent  imaginer  ;  cela  conduirait  à  des 
conséquences  dont  l'absurdité  est  trop  évidente.  Il  doit 
donc  exister  une  limite  au  delà  de  laquelle  l'exercice  du 
pouvoir  communal  sur  le  territoire  d'une  autre  commune 
constitue  une  impossibilité  juridique.  Quelle  est  cette  limite? 

L'examen  des  rares  cas  anormaux  que  nous  avons  sig-na- 
lés  peut  nous  mettre  sur  la  voie.  En  effet,  ces  cas  présen- 
tent —  avec  plus  ou  moins  de  clarté  —  ce  caractère  : 
l'activité  exceptionnellement  exercée  par  la  commune  hors 
de  son  propre  territoire  n'est  pas  attachée  de  façon  indis- 
soluble au  lien  qui  résulte  de  la  participation  à  l'association 
communale;  de  sorte  que  cet  exercice  exceptionnel  n'est 
pas  contradictoire  ou  même  n'est  pas  juridiquement  incon- 
cevable dans  une  autre  circonscription  territoriale.  C'est 
assez  clair  dans  les  quatre  premiers  cas,  en  ce  sens  que 
pour  ces  services  (dont  au  moins  les  deux  premiers  — 
conscription  et  état  civil  —  n'ont  pas  une  véritable  nature 
locale,  et  les  autres  deux  sont  l'instruction  primaire  et  l'en- 


I.  Cf.  Conseil  d'État,  i5  nov.  1875,  cit. 

18 
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scvclisseniciil  des  cadavres)  le  ra|)[)()rt  (jni  s'élal)lit  à  leur 
sujet  eulie  la  petsouiie  publique  e(  riiidividu  u'est  j)as 
indlssoiuliicrurnl  li*'  à  la  i|iialil('>  d'Iialiilaiil  dr  la  coniuiuiu', 
c'esl-à-dire  ue  la  pi'èsupposc  pas  de  façon  absolue. 

El  c'est  assez  clair  aussi  dans  le  cas  de  la  commune  de 
Marguerite-de-Savoie,  où  il  s'agissait  de  fonctions  de  police 
sanitaire  atlribuées  au  maire;  celle-ci  aussi  est  nue  activité 
qui  n'intéresse  pas  l'individu,  en  tant  que  membre  de  la 
commune,  lant  il  est  vrai  que,  dans  ces  cas,  le  maire  agit 
comme  officier  du  gouvernement  (v.  art.  i  loi  sanitaire 
i*^""  août  1907,  art.  i5o  n°  3  loi  sur  les  communes  et  provin- 
ces). De  sorte  que,  lorsqu'il  arrive  à  celte  activité  de 
s'exercer  hors  du  territoire,  dans  la  sphère  de  juridiction 
attribuée  à  une  autre  commune,  il  n'y  a  pas,  par  ce  seul 
fait,  une  négation  juridique  de  la  qualité  de  membres  de 
la  commune  qui  s'appartient  aux  individus  résidants  sur 
cette  zone  du  territoire.  Cela,  bien  entendu,  à  raison  que 
sur  cette  zone  ne  s'exerce  pas  en  même  temps  la  même  acti- 
vité de  la  part  de  la  commune  qui  en  aurait  la  compé- 
tence territoriale,  autrement  nous  sortirions  de  l'hypothèse 
envisag-ée,  car  le  côté  négatif  nous  est  aussi  nécessaire  ici, 
c'est-à-dire  le  défaut  d'exercice  de  la  part  de  la  commune 
ayant  la  compétence  territoriale  pour  que  puisse  s'établir, 
comme  l'a  décidé  la  quatrième  Section,  cet  usag'e  qui  rend 
légitime  cette  activité  extra-territoriale.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  y  aurait,  non  plus  une  anomalie,  mais  une  véri- 
table impossibilité  juridique,  dans  la  coexistence  de  deux 
juridictions  communales  sur  le  même  territoire. 

Or,  la  limite  au  delà  de  laquelle  ces  anomalies  ne  sont 
pas  juridiquement  possibles  se  trouve  justement  dans  ces 
cas  où  le  rapport  entre  la  commune  et  l'individu  relève 
directement  du  lien  d'  «  appartenance  »  à  l'association 
communale,  c'est-à-dire  présuppose  nécessairement  ce  lien  ; 
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car,  dans  ce  cas,    loiile  pratique  contraire,   toute   activité 
exercée  sans  l'intervention  de  ces  conditions  indispensables 
devient  la  /<(^'yrt//V>/^  ////'/f/Z^//^  de  l'organisation  communale. 
Ceci  est  bien  mis  en  évidence  en   matière  financière.  Ainsi 
serait  radicalement  contraire  à  notre  organisation  positive 
—  et  aucun  long  usage  ne  saurait  le  légitimer  —  la  prati- 
que par  laquelle  une  commune  établirait  un  impôt  foncier 
sur  des  fonds  situés  hors  du  territoire,  ou  bien  imposerait 
une  taxe  personnelle  à  quelqu'un  appartenant,  [)ar  sa  rési- 
dence, à  une  autre  association  communale.  Ici,  comme  on  le 
voit,  il  y  a  quelque  clios(^  (pii,  non  seulement  déroge  au  prin- 
cipe territorial  sur  lequel  est  constituée  la  commune,  mais 
encore  est  inconciliable  avec  ce  principe,,  car  il  se  rapporte  à 
la  raison  d'être  même  de  l'organisation  locale.  En  effet,  dans 
notre  droit  positif,  les  deux  notions  de  contribuable  et  d'ha- 
bitant de  la  commune  sont  dans   un  rapport  de  mutuelle 
indépendance,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  dire  que  l'une 
constitue  normalement  un  priiis  logique  de  l'autre  '.  Et  c'est 
la  base  même  de  l'institution  de  la  commune  qui  dans  ces 
hypothèses  est  en  question  et  menacée  de  bouleversement, 
puisque  l'élément  économique  financier,  c'est-à-dire  l'exis- 
tence d'un  système  fiscal  propre,  destiné  à  satisfaire  aux 
besoins  locaux,  est  précisément  la  caractéristique,    le  prin- 
cipe constitutif  de  l'autonomie  locale"  et  X-Aynmia politique 
de  la  décentralisation  3. 

I.,  Voyez  Majorana,  cit.,  p.  i53. 

2.  Voyez  Ferraris,  cit.  p.  io3. 

3.  Voyez  Presutti,  Salla  teoria  de/  deceulr(:un"nto,  dans  la  Giiir. 
ital.,  1899,  pp.  25-27,  de  VE.rlrait. 

Scien:a  deW  amministrasione,  Milan, "igoS,  no  loi.  —  Ou  principe 
ainsi  posé  —  que  certaines  fonctions  de  la  commune  sont  nécessaire- 
ment fondées  sur  le  lien  d'appartenance  territoriale  —  peuvent  encore 
dériver  des  conséquences  pratiques  importantes.  Ainsi,  dans  certames 
limites,  on  peut  dire  que  lorsque  sont  contestées  les  bornes  de  deux  com- 
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Pour  conclure  dans  ces  cas  et  dans  les  cas  semblables, 
où  i'aclivilé  de  la  coimniine  est  toujours  V/</'^c/pm^^</  liée  à 
r  «  appartenance  »  de  l'individu  à  l'association  coinnuiiiale 
et  la  présuppose,  il  faut  retenir  qu'il  est  juridiquement 
impossible  que  la  personne  morale  exerce  cette  activité 
hors  de  son  propre  territoire', 

Ugo  Forti  , 

Professeur  de  droit  adininistratil  à  l'Institut 
des  sciences  sociales  de  Florence. 


munes,  «  l'exercice  du  droit  de  lever  des  impôts  sur  un  territoire  déter- 
((  miné,  confirme  par  des  juai'ements,  et  la  perception  effective  sur  ce 
«  territoire  démontrée  par  le  cadastre  constituent  la  meilleure  preuve 
«  et  la  plus  décisive  que  puisse  donner  une  commune  de  l'extension  et 
«  des  limites  de  son  territoire  juridictionnel.  »  (IVe  section,  24  janv. 
1896,  cit.)  Sur  les  limites  de  la  force  probante  du  cadastre  à  ce  sujet, 
cf.  relro,  p.  271,  note. 

I .  La  question  vient  d'être  agitée  encore  une  fois  à  propos  de  la  com- 
mune de  Vérone,  qui  avait  établi,  hors  de  son  propre  territoire,  une  sta- 
tion de  désinfection.  —  V.  Conseil  d'État,  3  mai  1907  et  ma  note  dans 
Foro  ital.,  1907,  III,  177;  voir  aussi  Deganello,  /  limiti  délia  rircos- 
crizione  territoriale,  etc.,  dans  La  Legge,  1908,  p,  81  et  suiv. 
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PROPRIETE  DES  BIENS  ECCLESIASTIQUES 

LES  PAROISSES  ET  LES  ÂSSOCL\TIONS  CULTUELLES 
CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DES  PERSONNES  MORALES 


1.  La  loi  du  9  décembre  1905,  en  prononçanl  «  le  di- 
vorce '  »  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  dispose  cjue  les  établisse- 
ments publics  du  culte  sont  supprimés;  —  que,  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  sa  promulgation,  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils  presbj- 
téraux,  consistoires  et  autres  établissements  publics  du 
culte  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les 
grèvent,  et  avec  leur  afTectation  spéciale,  transférés  par  les 
représentants  légaux  de  ces  établissements  à  des  associa- 
tions qui  devront  être  constituées,  conformément  à  des 
prescriptions  délerminées,  pour  subvenir  aux  frais,  à  l'en- 
tretien et  à  l'exercice  public  du  culte;  —  que,  nonobstant 
toutes  clauses  contraires  des  statuts,  les  actes  de  gestion 
financière  et  d'administration  légale  des  biens  accomplis 
par  les  directeurs  ou  administrateurs  seront,  chaque  année 
au  moins,  présentés  au  contrcMe  de  l'assemblée  générale 
des  membres  de  l'association,  et  soumis  à  son  approbation  ; 


1.  Journal  officiel,  Chambre  des  députés,  séance  du  3  juillet.  1905, 
p.  2089,  M.  Bepmale. 
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—  (jvu*  lo  coudoie  financier  est  exercé  sur  les  associations 
par  l'adminisl ration  de  l'enregislremenl  el  par  l'inspection 
générale  des  finances  ;  —  qu'à  défaut  de  toute  association 
pour  recueillir  les  biens  d'un  établissement  public  du  culte, 
ces  biens  seront  attribués  par  décret  aux  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans  les 
limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclésiasti([ue  inté- 
ressée '. 

2.  La  foudre  pontificale  a  mis  en  poudre  ce  «  chef-d'œu- 
vre d'équité,  de  bon  sens  et  de  modération"  »,  cette  mani- 
festation «  du  libéralisme  le  plus  étendu  »,  ce  résultat 
«  d'une  impulsion  de  générosité  exagérée  ^  »  ;  par  son  En- 
cyclique du  1 1  février  1906,  par  son  allocution  consistoriale 
du  21  février'^,  par  une  seconde  Encyclique  du  10  août  ^, 
le  pape  Pie  X  a  condamné  les  «  associations  cultuelles  tel- 
les que  la  loi  les  impose  »,  et  décrété  «  qu'elles  ne  peuvent 
absolument  pas  être  formées  sans  violer  les  droits  sacrés 
qui  tiennent  à  la  vie  même  de  l'Eglise  ». 

((  Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  dit  le  Souverain 
Pontife,  sont  en  efîet  contraires  à  la  constitution  suivant 
laquelle  l'Eglise  a  été  fondée  par  Jésus-Clirisl.  L'Ecriture 
nous  enseigne,  et  la  tradition  des  Pères  nous  le  confirme, 
que  rEg"lise  est  le  corps  mystique  du  Christ,  corps  régi  par 
des  pasteurs  et  des  docteurs,  —  société  d'hommes,  dès 
lors,  au  sein  de  laquelle  des  chefs  se  trouvent  qui  ont  de 

1.  Art.  I,  4,  18,  19,  21,  99. 

2.  M.  Anatole  France,  dans  le  journal  l'Action  du  G  juillet  ujoS. 

3.  M.  Combes  [La  sépairifion  des  Eglises  et  de  l'Elat  par  Maxime 
Lecomte,  sénateur  du  Nord,  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale, 
Paris,  p.  40/1  ). 

4.  Voir  celle  allocution  dans  le  journal  la  Croia;  du  i^'"  avril  1900. 

5.  Celte  encycli(jue  est  adressée  aux  archevêques  et  aux  évèques  de 
France  seuls,  non  aux  fidèles  [Croiœ,  i5-iG  août  1907). 
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pleins  et  parfaits  pouvoirs  pour  gouverner,  pour  enseigner 
et  pour  juger.  Il  en  résulte  (pie  cette  Eglise  est  par  essence 
une  société  inégale,  c'est-à-dire  une  société  comprenant 
deux  calég"ories  de  personnes,  les  pasteurs  et  le  troupeau, 
ceux  cpii  occupent  un  rang  dans  les  différents  degrés  de  la 
hiérarchie  et  la  multitude  des  fidèles.  Et  ces  catégories  sont 
tellement  distinctes  entre  elles  que  dans  le  corps  pastoral 
seul  résident  le  droit  et  l'autorité  nécessaire  pour  promou- 
voir et  diriger  tous  les  membres  vers  la  fin  de  la  société  ; 
quant  à  la  multitude,  elle  n'a  pas  d'autre  devoir  que  celui 
de  se  laisser  conduire  et,  tn^upeau  docile,  de  suivre  ses 
pasteurs Gonlrairement  à  ces  principes,  la  loi  de  Sépa- 
ration attribue  l'administration  et  la  tutelle  du  culte  public, 
non  pas  au  corps  hiérarchique  divinement  institué  par  le 
Sauveur,  mais  à  une  association  de  personnes  laïques.  A 
cette  association,  elle  impose  une  forme,  une  personnalité 
juridirpie  et,  pour  tout  ce  qui  touche  au  culte  religieux,  elle 
la  considère  comme  ayant  seule  des  droits  civils  et  des  res- 
ponsabilités à  ses  yeux.  Aussi  est-ce  à  cette  association  que 
reviendra  l'usage  des  temples  et  des  édifices  sacrés,  c'est 
elle  qui  possédera  tous  les  biens  ecclésiastiques  meubles  et 
immeubles...  c'est  elle  enfin  qui  administrera  les  biens,  ré- 
glera les  quêtes  et  recevra  les  aumônes  et  les  legs  destinés 
au  culte  religieux.  Quant  au  corps  hiérarchique  des  pas- 
teurs, on  fait  sur  lui  un  silence  absolu  '...  » 
L'Eglise  a  donc  refusé  d'adhérer  à  la  loi'. 


1.  Encyclique  du  11  février  1906  aux  archevêques,  cvèques,  au  clergé 
et  au  peuple  français. 

2.  Lettre  des  cardinaii-ï',  (ircheoéqiies  et  éoèfjues  de  France  <ia  c.lerrjé 
et  au.v  Jidèles  de  leurs  diocèses,  dans  laquell':^  ils  se  déclarent  «  élroite- 
uient  unis  au  Suuver;iiii  Fouille  »  (journal  ta  (Jroi\v  du  20  septem- 
bre 1906). 
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3.  Les  conséquences  de  ce  refus,  le  Minisire,  «  dont  les 
circonstances,  ainsi  que  le  remarque  M.  Ilauriou',  ont  fait 
le  véritable  auteur  de  la  loi  »,  i)arlant  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  les  a  résumées  en  termes  saisissants  : 
«  L'Eglise  aurait  (aujourd'hui)  cnlic  les  mains  le  pati'i- 
moine  des  établissemeuls  publics  du  culte  (pii  peut  être  éva- 
lué à  5oo  millions  environ,  sans  parler  de  la  propriété  in- 
contestée de  deux  mille  éy-lises,  de  deux  mille  cin(j  cents 
presbytères,  d'un  j^rand  uombre  de  g-rands  et  petits  sémi- 
naires ;  elle  aurait  le  droit  d'occuper  par  ses  évêques  et  ses 
archevêques  des  palais  nationaux  ;  elle  jouirait  pendant 
cinq  ans  des  bâtiments  des  séminaires  qui  sont  la  pro- 
priété de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  " » 

L'Eglise  a  perdu  tout  cela. 

4.  Ainsi,  pour  le  législateur  de  iQoô,  les  biens  ecclé- 
siastiques appartenaient  aux  fabriques,  menses  et  autres 
établissementSj,  et  ils  devaient  appartenir  aux  associations 
cultuelles;  aujourd'hui  l'Eglise  se  plaint  d'en  être  dépouil- 
lée ;  la  lutte  se  concentre  donc  sur  la  question  de  propriété 
de  ces  biens  :  cette  question,  évitée,  redoutée  par  l'Eglise, 
M.  Rivet  ^  la  déclarait  naguère  «  une  des  plus  délicates  et 
des  plus  ardues  »,  mais  en  même  temps  il  la  considérait 
comme  étant  «  sans  grande  importance  pratique  ^  ».  Il  se 
trompait;  un  prêtre,  qui  s'est  montré  dans  cette  élude  un 
jurisconsulte  éminent,  avait  écrit  quel(]ues  années  aupara- 
vant :  «  La   matière   des   biens  ecclésiastiques  soulève  des 

1.  Pfincij>es  de  hi  /oi  du  g  décembre  if/oJ  sur  la  sépurti/ion  des 
Eglises  et  de  V Etui  par  Maurice  Hauriou,  Paris,  njoG,  p.  3. 

2.  Journal  officiel,  débats,  Chambre  des  députés,  séance  du  19  fé- 
vrier 1907,  p.  4oo,  M.  Briand. 

3.  Aujourd'hui  professeur  à  la  l^'acullé  de  droit  catholique  de  Lyon. 

4.  Le  Rèfjiine  des  biens  de  V Eglise  avant  Juslinien,  Paris,  1891, 
p.  26. 
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questions  d'autant  plus  graves  qu'elles  tiennent  souvent  à 
la  constitution  même  de  l'Eglise  et  aux  conditions  nécessai- 
res de  son  existence  '  »  ;  et  quand  M^""  Parisis  '  disait,  au 
siècle  dernier,  que  «  l'administration  du  temporel  des 
églises  tient  aujourd'hui  plus  que  jamais  aux  destinées  ca- 
tholiques de  la  France-''  »,  il  semblait  piévoir  la  loi  du  9  dé- 
cembre 190.5,  et  celte  affirmation  de  M.  le  pasteur  Revei/- 
leaud,  député,  au  cours  de  la  discussion  :  «  Une  double 
question  domine  ce  débat  :  à  qui  appartiennent  les  biens 
des  Eg"lises,  à  qui  doivent-ils  revenir'^  »  ? 

5.  Or,  pour  répondre,  il  faudrait  construire  cette  théorie 
qu'un  maître  regretté  sig'nalait  comme  étant  encore  à  faire ^, 
ou  soutenir  cette  thèse  que  M.  Planiol  demande  «  sur 
l'inexistence  des  prétendues  personnes  morales  ^  ». 

Les  abus  de  langage,  les  contradictions,  les  exag-érations  '^ 
ont  jeté  ((  la  notion  de  personnalité  morale^  »  dans  «  une 
véritable  crise-'  »;  d'excellents  esprits,  de  savants  maîtres 


en 


1.  De  la  propriété  et  de  l'administration   des  biens  ecclésiastiques 
France  et  en  Belgique   par  M.   V*   (V^ouriot),  vicaire  général  de 

iMgf  l'évèque  de  Langres,  Langres,  1872,  avertissement,  I. 

2.  Mgr  Parisis,  évèquc  de  Boulogne,  Arras  et  Saint-Omer,  puis  de 
Langres. 

3.  Dictionnaire  alphabétique,  théorique  et  pratique  de  droit  civil 
ecclésiastique  par  M 8 1'  André,  Paris,  1873,  épigraphe. 

4.  Journal  officiel,  Chambre,  débats,  2e  séance  du  22  avril  190G, 
p.  1669. 

5.  M.  Beudant,  note  sous  Cass.,  Re(j.,    10  déc.  1878,  D.  I^.,  79,  i,  5. 

6.  Note  sous  trih.  Seine,  29  janv.  1891,  D.  P.,  93,  2,  5o3. 

7.  Traité  élémentaire  de  droit  administratif  par  H.  Berthelemy, 
professeur  de  droit  administratif  à  l'Université  de  Paris,  Paris,  1901, 
p.  5 16.  —  Traité  élémentaire  de  droit  civil  par  Marcel  Planiol,  pro- 
fesseur de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  l^aris,  1900,  t.  I, 
p.  G72d. 

8.  La  notion  de  personnalité  morale  par  L.  Michoud,  professeur  à 
la  1^'aculté  de  droit  de  Grenoble,  I^aris,  1899. 

g.  Planiol,  loc,  cit. 
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ont  entrepris  de  débarrasser  la  doctrine  de  cette  «  fiction 
vide  »,  de  cet  «  écliafandaçe  inutile'  »,  de  réduire  à  néant 
ces  personnes  «  (|ui  n'en  sont  pas  même  d'une  manière  fic- 
tive^  ». 

6.  Mais  si  les  fabriques,  les  menses  et  autres  établisse- 
ments n'étaient  même  pas  des  fictions,  s'ils  n'étaient  que 
des  mots,  il  devient  indispensable  de  déterminer  et  de  con- 
naître la  personne  réelle  qui  était  propriétaire  des  biens 
ecclésiastiques,  et  qui  n'a  pas  cessé  de  l'être,  car  la  dispa- 
rition des  établissements  ne  l'a  pas  plus  dépouillée  que  leur 
existence  :  Rechercher  et  exposer  l'opinion  des  anciens 
docteurs,  montrer  Terreur  de  la  doctrine  moderne  et  ses 
conséquences,  tel  est  l'objet  d'une  étude  historique  et  juri- 
diquC;,  qui  ne  grossira  pas  «  l'inondation  de  papiers  impri- 
més ^  »  suscitée  par  la  lutte  relig-ieuse,  car  elle  ne  prétend 
qu'apporter  sa  contribution  à  la  théorie  des  personnes 
morales;  il  faudra,  chemin  faisant,  aborder  le  droit  cano- 
nique^; mais  M^'""  André,  qui  en  a  mangé  pendant  trente 
ans  de  sa  vie,  attribuait  déjà,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle, 
tous  nos  maux  à  l'exil  de  ce  livre  vénérable  -\ 


1.  Planiol,  t.  III,  no  2918  bis,  et  note  clans  Dalloz,  D.  P.,  i8y3,  2, 
p.  oi3;  Labbé,  note  dans  Sirey,  1877,  I,  p.  5i3. 

2.  Planiol,  t.  I,  qo  675. 

3.  Journal  officiel.  Sénat,  débats,  séance  du  27  novembre  1905, 
p.  i544,  ^I-  Delahaye. 

4.  Pour  connaître  les  différentes  parties  qui  forment  le  Corpus  Juris 
Canon  ici,  leur  origine  et  leur  composition,  et  le  mode  d'indication 
abréviative  qui  sert  à  les  désigner  ainsi  que  leurs  textes,  il  faut  consul- 
ter l'excellent  ouvrage  de  M.  VioUct,  Histoire  du  droit  civil  français. 
Paris,  1905,  pp.  04  et  65. 

5.  E^cjiosition  de  quelques  princijtes  fondamentaux  de  droit  cano- 
ni(iue  méconnus  dans  l'Eglise  de  France,  par  M.  l'abbé  André,  docteur 
en  droit  canonique,  curé  de  la  paroisse  de  Vaucluse,  Avignon,  1866, 
préface  et  p.  i. 


PREMIERE  PARTIE 


Controverse  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques, 
Glose  et  Droit  canon. 


7.   Malgré  le  l'ail   primordial  et  constant  de  l'existence 
individnelle  et  du  droit  de  propriété  de  chaque  église',  une 


I.  Constantin  (Edit  de  Milan  et  Lettre  à  Analunis,  injra,  n"  34)  pres- 
crit de  rendre  aux  ég-lises  des  chrétiens,  «  illariim  ecclesiis  restitiii  », 
les  biens  confisqués.  Justinien,  par  des  lois  multipliées,  réei'lemente  les 
biens,  le  patrimoine  des  églises,  les  actes,  contrats,  libéralités,  pres- 
criptions qui  les  concernent,  les  échanges  et  emphytéoses- intervenus 
entre  elles  (1.  1.  ig,  22,  28  C,  i,  2,  De  Sacrosanctis  ecclesiis,  —  l\2 
%  10  et  43  Praefatio  C,  i,  3  De  Episcopis  et  Clericis ;  Nov.  7,  Prae- 
fatio  et  cap.  i,  11,  vi,  ix,  —  Nov.  9,  —  Nov.  46>  —  Nov.  54,  cap.  11,  — 
Nov.  120,  cap.  I,  V,  VI,  VII,  —  Nov.  i3i,  cap.  v,  vi,  ix  à  xii)  :  tout  ce 
que  les  évèques  ont  acquis  après  leur  avènement  à  l'épiscopat  devient 
après  leur  décès  la  propriété  de  leurs  églises  (Nov.  i3i,  cap.  xiii  ;  de 
même  1.  45  C,  i,  3);  le  legs  fait  à  Dieu  est  attribué  à  l'église  du  domi- 
cile du  testateur  (Nov.  i3i,  cap.  ix)  ;  le  surplus  du  revenu  des  églises 
doit  être  employé  en  œuvres  pies  (Nov.  3,  cap.  m)';  aux  termes  d'une 
loi  (20  C,  I,  3)  de  Théodose  et  Valentinien,  le  prêtre,  ou  plus  ^-énérale- 
ment  le  clerc,  exception  étant  faite  pour  les  curiales,  colons,  affranchis, 
qui  meurt  sans  testament  ni  héritiers,  laisse  ses  biens  «  sacrosanctae 
ecclesias  cui  forte  fuerat  destinatus  »,  à  l'église  à  laquelle  il  avait  été 
attaché;  voir  aussi  la  Novelle  par  laquelle  Martien  abroge  la  loi  de 
Valentinien,  Théodose  et  Arcadius,  interdisant  aux  diaconisses  âgées  de 
moins  de  soixante  ans  d'instituer  héritière  nullarn  ecclesiam  [Codecc 
Theodosianus,  Haenel  ,  Bonna?,  1887,  liv.  XV^I,  tit.  II  de  episcopis, 
ecclesiis  et  clericis,  I,  27,  —  Nov.  de  Martien,  tit.  V,  de  testatnentis 
Clericornni,  §  2). 

Pour  la  loi  canonique,  voir  les  lettres  de  saint  Grégoire  le  Grand  rela- 
tives aux  domaines  des  églises  de  Taormine,  de  Ravenne,  de  Sardaigne 
{Patrologiœ  cursus,  Migne,  Parisiis,  1849,  ^-  LXXVII,  sancti  Gregorii 
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controverse  s'élève  au  Moyen-âge  et   se   continue  hors   de 


M;ig-ui  E|)ist.,  lib.  I,  Episl.  78,  —  lib.  XIN',  Ei)ist.  2,  — lib.  X,  lipist.  8; 
Sarpi,  —  Traité  des  bénéfices,  par  Fra  Paolo  Sarpi,  traduit  par  Amelot 
de  la  Iloussaye,  Amsterdam,  lySi,  art.  9,  p.  4ij  —  mentionne,  en  outre, 
une  lettre  contenant  transaction  entre  l'Eglise  de  Rome  et  celle  de  Ra- 
vemie)  ;  les  canons  où  on  voit  des  églises  cédées  ou  appartenant  i-iirn 
possfssioni/jus  suis  à  des  couvents  (c.  g  cum  venerabilis  X,  II,  20  de 
ex'ceplionibiis,  et  6  ad  questiones  X,  III,  19  de  reriim  pcrnmialione,  — 
c.  78  si  episcopus  C.  XII,  q.  2  ;  comp.  C.  1  dudum,  VJo,  III,  9  de  rébus 
ecclesiœ  non  alienandis);  la  prescription,  possible  entre  deux  églises 
(c.  Pontifices  C.  XX,  q.  3),  entre  deux  églises  fixée  à  quarante  ans 
(c.  8  illud  X,  II,  26  de  prœscriptionibus)  ;  l'échange  permis  entre  le 
Prince  et  les  établissements  religieux  (c.  I,  Si  Princeps  X,  III,  19, 
de  reruni  pevmutatione);  les  biens  acquis  par  le  prêtre  attribués  «  ec- 
clesiae  ad  quam  nihil  habens  promotus  est  »  (c.  I,  Investigandum  X, 
III,  20  de  peculio  clericorum)  ;  dans  le  même  ordre  d'idée  (c.  3  Pres- 
byter  C.  XII,  q.  l\),  l'interdiction  signifiée  au  prêtre,  à  l'évêque,  formel- 
lement étendue  «  universis  ecclesiis  »,  d'aliéner  les  biens  de  son  église 
(G.  5i  placuit,  52  sine  exceptione  C.  XII,  q.  2,  —  c.  20  non  liceat,  c.  82 
Statuimus  C.  XII,  q.  2,  —  c.  2  hoc  consultissimo  X,  III,  9  de  rébus 
ecclesiœ  non  alienandis,  —  Concilium  Aurelianense  IV,  c.  9,  et  Concil. 
Toletanum  IX,  c.  i  (Sacrorum  Conciliorum  nova  et  amplissima  Col- 
lecfio  ab  Pâtre  Mansi,  Florentise,  1762,  éditio  iterata  ab  Huberto 
Welter,  Parisiis,  1901,  t.  IX,  p.  ii4,  et  t.  XI,  p.  25);  la  loi  statuant  sur 
les  biens  des  églises  particulières,  «  de  rébus  particularium  ecclesiarum  » 
(c.  4  episcopus  C.  XII,  q.  3);  la  puissance  de  l'évêque  établiesur  tous 
les  biens  donnés  aux  églises  {Concil.  Aurelian,  I,  cap.  xv,  III,  cap.  v,  et 
Toletanum  IV,  c.  33,  Mansi,  op.  cit.,  t.  VIII,  pp.  534  et  538  et  X, 
p.  628)  ;  les  dîmes  et  oblations  comptées  parmi  les  biens  des  églises 
[infra ,  no  90  ;  des  avantages  accordés  aux  prêtres  «  qui  aut  aliquid 
ecclesicB  suae  relinquunt,  aut  nihil  habentes  aliqua  prtedia  vel  familias 
ecclesiis  suis  acquirunt  »  (c.  3  consensus  X,  III,  i3  de  rébus  Ecclesiœ 
alienandis  vel  non);  le  pape  jugeant  des  litiges  sur  la  propriété  d'im- 
meubles revendiqués  par  ou  contre  des  églises  (c.  i  licet  nullum,  c.  19 
Pisanis  X,  II,  i3  de  restitulione  spoliatorum);  le  prêtre  obligé  d'ac- 
quérir, non  pas  en  son  propre  nom,  mais  au  nom  de  son  église  (c.  8 
presbyter,  C.  XII,  q.  4)  ;  l'interdiction  adressée  au  clerc  qui  passe  d'une 
église  dans  une  autre  d'apporter  à  celle-ci  des  biens  appartenant  à  la 
première  (Mansi,  Conciliorum  Collectio,  t.  VII,  p.  862,  Concil.  Chalce- 
donense.  c.  10),  etc.,  etc. 

Le  fameux  canon  I  Ecclesias  sinrjulas,  du  pape  Denys,  C.  XIII,  q.  1 , 
doit  être  écarté  comme  douteux. 

Pour  la  doctrine,  voir  ,/.  Fabri  in  Justiniani  Codicem  Breviariuin, 
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France  '  pour  se  perpétuer  jusqu'à  nos  jours'.  Panormita- 
nus,  Sarmienlus,  Gonzalez  Tellez^  en  ont  donné,  il  y  a  plu- 
sieurs siècles,  un  exposé  qu'il  y  a  profit,  pour  la  critique,  à 
prendre  comme  base  de  son  travail. 

CHAPITRE  I. 

Section  I.  —  Exposé  de  la  controverse. 

8.  Des  docteurs  ont  la  bizarre  idée  d'attribuer  aux  pauvres 
la  propriété  de  tout  ce  que  possède  l'Eg-lise,  «  qnoniam 
qnicquid  habent  clerici  pauperum  est  »,  avait  dit  saint 
Jérôme^;  on  répond  :  ces  biens  ne  sont  pas  exclusivement 

i545,  {^  XIII,  nos  54  et  60  ;  —  Joanis  Fabri  Lectnra  super  quatuor 
lihros  Institut ionum,  i53i,  lib  II,  §  5  nullius,  n^  3  :  une  Eglise  peut 
prescrire  contre  une  autre  ;  Baldi  in  Decretalinnt  volumen  cominen- 
taria,  Vcnetiis,  logo,  II,  9  de  probationibus,  c.  8  et  g,  f"'  206,  no  8,  et 
207,  nt>  7  ;  la  glose  admet  comme  un  fait  normal  juridique  qu'une 
ég-lise  figure  dans  le  domaine  d'une  autre ,  et  en  outre  :  «  Nota  quod 
ecclesiœ  possunt  habere  castra,  villas  et  juridictiones  etiam  in  proprie- 
tate  »  ;  Tractatus  unirersi  juris  dace  et  auspice  Gregorio  XIII  Pon- 
tijice  Maximo  in  unam  congesti,  Venetiis,  i584,  tomi  I,  pars  i,  de 
dijferentiis  inter  jus  canonicuni  et  civile  Hijeronirni  Zanetini  Bono- 
niensis,  p.  200  :  les  canonistes  étudient  l'application  de  la  loi  i5  Quo- 
tiens  C  III,  82  de  rei  vendicatione,  «  quum  ab  una  occlesia  in  aliam  fit 
alienatio  ». 

1.  Infra.,  part.  II. 

2.  La  dottrina  délie  persone  giuridiche  o  corpi  morali  dall'  Giorgio 
Giorgi,  Firenze,  1889,  t.  VI,  no  \[\  :  «  ...  nella  dotta  germania...  »,  et 
nos  6  et  32. 

3.  Tractatus  universi  jaris ,  op.  cit.,  tomi  XV  pars  2,  Tractatus 
de  redditibus  ecclesiarum,  Francîsci  Sarmienti,  pars  i,  cap.  i,  nos  i5 
à  22  ;  Enimanuelis  Gonzalez  Tellez  Commentaria  perpétua  in  singulos 
tea-lus  ([uinque  librorum  Decretalium,  Lugduni,  1725,  t.  III,  liv.  III, 
no  2,  p.  232  ;  Panorinitani  prima  saper  secundo  Decr-etalium,  anuo 
i534,  c.  4  cum  super  X,  II,  12,  de  causa  possessionis  et  proprietatis, 
i"«  1.57  et  i5o,  nos  18  à  20. 

4.  C.  quoniam  48,  C.  XVI,  q.  i. 
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(IcstiiK's  aiLV  pauvres;  ils  s'a|)[)li(jucnt  aussi  à  l'eutrelieu 
des  luiuislres  du  culle  :  doue  pas  de  raison  pour  (jue  la  pro- 
priélé  soit  plutôt  à  ceux-là  (pi'à  ceux-ci.  Le  laugaj^e  des 
Saillis  Itères  n'est  (juiiiie  «  hyperbole  »  employée  pour 
nous  reprocher  notre  avarice,  «  un  proverbe  »  selon  l'ex- 
pression de  Dominique  de  Soto;  car  ils  disent  aussi  que 
le  superflu  des  laïques  appartient  aux  pauvres,  ce  qu'on  ne 
saurait  prendre  à  la  lettre;  enfin  les  pauvres,  pris  iit singiili, 
sont  personnes  incertaines,  et  d'autre  part,  ils  ne  forment 
pas  un  corps,  un  collegium,  une  personne  morale;  de  toute 
façon,  ils  sont  incapables  de  propriété  '  ;  ils  ne  sont  que  des 
administrés;  on  ne  peut  les  faire  intervenir  qu'au  moyen 
de  la  notion  d'un  service  public  de  charité  exercé  par 
l'Eglise. 

9.  D'autres  reconnaissent  comme  propriétaire  Dieu,  le 
Christ.  On  répond  que  si  Dieu,  étant  maître  souverain,  a 
un  domaine  souverain  sur  toutes  choses,  il  est  vrai  de  dire 
que  ce  domaine  ne  fait  pas  obstacle  à  la  propriété  des 
hommes  parce  que  Dieu,  chef  de  l'Eglise,  a  concédé  ce  droit 
à  ses  membres^. 

10.  Mais  pourquoi  pas  le  Pape?  Sa  puissance  est  illimitée, 
supérieure  au  droit  positif.  Remplissant  le  rôle,   non  d'un 

1.  Sarmientus,  op.  loc.  cit.,  nos  i-j  k  oq-^  Emmanuel  Gonzalez,  op. 
loc.  cit.;  Hadriani  VI  Pont.  Max.  Qaœsiiones  de  Sacramentis,  De 
restitiitione,  §  pro  clariori  intelligenlia,  f"*  6i  et  64-  —  A  ces  raisons 
juridiques,  Gonzalez  Tellez  ajoute  :  1°  que  les  clercs,  en  faisant  l'au- 
mône, ne  feraient  pas  la  charité,  mais  une  simple  restitution,  et  notre 
Bourdaloue  (Sermon  sn?^  /'aumône)  ne  craio-nait  pas  de  le  dire  non  seu- 
lement des  clercs,  mais  de  tous  les  fidèles  ;  20  que  les  pauvres  ne  pour, 
raient  commettre  un  vol  des  biens  ecclésiastiques  ;  et  c'est  une  lourde 
erreur  de  droit. 

2.  Sarmientus,  loc.  cit.,  n»  22  ;  Gonzalez  Tellez,  loc.  cit.;  R.  P.  Lii- 
dovici  Molinœ  de  Justitia  et  Jure  Opéra  Omnia,  Colonise  Allobrogum, 
1733,  t.  H,  tract.  2,  disput.  142,  p.  298,  no  4. 
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simple  homme,  mais  d'un  vrai  Dieu,  il  fait  ce  (jiii  lui  plaît  ; 
il  peut,  —  n'eu  déplaise  à  l'éi-uditioti  moderne',  —  l'aire 
que  le  loud  soil  cairé,  «  Papa  potesl  adœquare  quadrata 
rotundis'  »  ;  il  dépose,  selon  sa  volonté,  l'empereur,  qui  est 
cependant,  lui  aussi,  un  dieu  corporel  en  terre 3,  il  peut  se 
déposer  lui-même.  Auteur  de  la  loi  et  vicaire  du  Christ,  il  a 
sous  lui  toute  créature;  il  est  donc  le  maître  du  monde 
entier;  il  peut  disposer  arbitrairement  de  tous  les  biens  de 
l'Eglise^.  Cette  plénitude  de  puissance,  qui  mettait  le  pape 
au-dessus  du  droit,  «  Papa  qui  supra  jus  est  ^  »,  et  qui  appa- 
raissait à  nos  juristes  gallicans  comme  une  plénitude  de 
fléau^  «  plenitudinem  potestatis,  plenitudinem  tempestatis*'  » 
servait  à  construire  ce  que  M.  Giorg^i  appelle  la  théorie 
papale'' .  Filluccius,  qui  veut  une  personne  réelle  pour 
sujet  de  droit,  la  trouve  dans  le  Souverain  Pontife,  parce 
qu'il  peut  tout,  et  que  sa  puissance  va  toujours  plus  loin, 
«  sed  ille  semper  longe  plus  potes f^  ». 

1.  Journal  la  CroLr,  du  12  avril  igoC),  M.  E.-M.  de  Vogué  :  «  Nos 
maîtres  de  logicjue  nous  apprenaient  au  collège  que  Dieu  lui-même  ne 
peut  pas  faire  une  chose  absurde,  par  exemple  un  bâton  à  trois  bouts. 
Son  vicaire  ne  pourrait  pas  faire  davantage,  le  voulùt-il...  » 

2.  Traclatus  universi  jaris,  op.  cit.,  tomi  XV  pars  2,  Tractalas 
de  pi'cestantia  Cardinal iiini  quem  D.  Barbatiu  edidit,  p.  65,  Quaestio  1, 
no  i4  :  «  •••  et  Hostiensis  dicit  quod  papa  potest  adœquare  quadrata 
rotundis...  » 

3.  Noter  l'exactitude  du  vers  de  Victor  Hugo  {Hernani,  monologue 
de  Charles-Quint  devant  le  tombeau  de  Charlemagne)  :  «  ...  ces  deux 
moitiés  de  Dieu,  le  Pape  et  l'Empereur...  » 

4.  Tout  ceci  est  extrait  littéralement  et  traduit  de  Barbatia,  op.  cit., 
pp.  65,  66  et  69,  quaestio  i,  no  i4,  no  27  (summarium  et  texte),  et 
quœstio  2,  no  3. 

5.  .A.ncharanus,  Super  CAementinas  lectara  siibtilis  et  aiirea  (sans 
lieu),  i534,  lectura  2,  fo  137  recto,  col.  I. 

6.  La  jurisprudence  du  célèbre  conseiller  Guy  Pape  (ou  de  la  Pape, 
dit  la  préface),  avec  remarques,  par  Chorier,  Grenoble,  1759,  liv.  I, 
sect.  2,  art.  4>  ûote  a. 

7.  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  27  :  «  Teoria  papale.  » 

8.  Filluccius,  jurisconsulte  espagnol  du  seizième  siècle (Giorgi,  toc.  cit.). 
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Mais  ce  n'est  pas  souleincnl  Sarpi',  «  toujours  hostile 
aux  [)apes"  »,  ce  sont  des  carKtuisles  conime  Sarniienlus^, 
Gonzalez  Tellez',  Molina'',  <les  cardinaux  comme  Cajetau'' 
et  Turriscremata'^  (ou  Turrecreniata)  (pii  répondent  :  le 
Pape  n'est  pas  un  propriétaire,  mais  un  dispensateur,  un 
administrateur,  d'où  il  suit  que  sa  plénitude  de  puissance 
relativement  aux  biens  temporels  de  l'Eglise  n'excède  pas 
les  limites  d'une  puissance  de  dispensation  ;  et  ils  ne  par- 
lent que  d'après  saint  Thomas  qui  refuse  même  au  Pape  la 
possession^. 

11.  Après  les  pauvres,  Dieu,  le  Pape,  vient  l'Eglise  uni- 
verselle. 

Qu'est  l'Eglise  universelle?  L'Epouse  du  Christ,  et  en 
outre  la  congregatio,  la  collectio  de  tous  les  catholiques, 
Viiniversitas  cleroriim,  le  clergé,  non  pas  de  telle  église, 
mais  de  toutes  les  églises,  formant  une  vaste  congrégation. 

Hadrien  VI  oppose  un  bien  piètre  argument  :  l'Eglise 
universelle  ne  peut  pas  être  propriétaire  parce  que  la  pro- 

1.  Traité  des  Bénéfices,  op.  cit.,  p.  99,  art.  21. 

2.  Le  Pouvoir  civil  et  le  Concile  de  Trente,  par  Albert  Desjardins, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Paris,  1869,  p.  i5  :  «  ...  Sarpi 
qui  leur  est  toujours  hostile...  » 

3.  De  reddifibits,-  loc.  cit.,  pars  i,  cap.  i,  p.  871,  no  22. 

4.  Comnientaria,  op.  cit.,  t.  III,  lib.  3,  p.  282,  n"  2. 

5.  De  Justitia,  op.  cit.,  t.  I,  tit.  2,  disput.   142,  p.  298,  nos  3^  5^  8,  9. 

6.  S.  Thomœ  Aquinatis  Siimma  Théologien  cuni  Commentoriis 
Thomœ  de  Vio  card.  Cajetani,  tomus  sextus  continens  secundœ  se- 
cundae  partis  volumen  secundum,  Romae,  1778,  quaest.  100,  art.  i,  no  7, 
p.  72  :  «  Nota  tertio  quod  quum  potestas  Papa?,  quoad  res  temporales 
Ecclesiœ,  sit  potestas  non  domiui,  sed  dispensaloris...,  consequens  est  ut 
plenitudo  potestatis, papalis,  circa  bona  temporalia  Ecclesiœ,  non  exeat 
limites  potestatis  dispeusativœ...  »  ;  de  même  tomus  quintus,  p.  444» 
qua^stio  43,  art.  8,  noie. 

7.  Turrecreniata  Siiinme  de  ecclesia,  lib.  secundus,  cap.  cxni,  sexta 
propositio. 

8.  Suinma,  loc.  cit.,  queestio  100,  art.  i,  no  7,  p.  72. 
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priété  est  au  Pape'.  Le  domaine  supérieur  de  rEylise  uni- 
verselle, dit  Sarmienlus-,  de  même  que  celui  de  l'empereur, 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  [n-opvïélé  par^ticn Hère .  La  raison  ne 
vaut  guère  mieux;  mais  il  y  a  ceci  de  vrai,  qu'en  fait  et  en 
droit,  les  ég-lises  ont  toujours  été  et  sont  propriétaires  de 
leur  patrimoine  et  exercent  les  droits  de  personnes  juri- 
diques. 

12.  Il  faut  donc  reconnaître  la  personnalité  et  la  capa- 
cité de  l'Eglise  particulière;  mais  comment  la  définir? 

Les  uns  la  définissent  le  temple,  l'édifice,  «  ecclesiam 
materialem  seu  lapideam  prout  mûris  comprelienditur  ». 
L'archevêque  Moyses  voulait  que  le  locus  consecratus  et 
parietibus  clrcuindatns  fût  capable  de  propriété  et  de  pos- 
session, ([ue  le  patrimoine  fût  possédé  par  les  murs^;  com- 
me les  champions  de  la  Stieftung  contemporaine  ^  Moyses 
et  ses  partisans  cherchaient!,  suivant  la  pittoresque  expres- 
sion de  M.  Geouffre  de  la  Pradelle,  à  se  draper  dans  le 
manteau  romain^;  ils  voyaient^  ils  croyaient  voir  dans   la 

1.  Qnœstiones,  op.  cit.,  de  restitutione,  §  pro  clariori  intelligentia, 
quarta  conclusio,  fo  63,  col.  i. 

2.  De  redditibus,  op.  cit.,  pars  i,  cap.  i,  no  21,  p.  871.  —  L'opinion 
de  Viiniversitas  cleroruni  propriétaire  est  indiquée  en  outre  par  Panormi- 
\an\is  {prima  super  secundo  Decretalium,  op.  loc.  cit.,  c.  4  cura  super, 
de  causa  possessionis  et  proprietatis,  fo  167,  no  18),  par  Turrecremata, 
que  Sarmientus  "(op.  loc.  cit.,  pars  i,  cap.  i,  n»  i5)  compte  à  tort  parmi 
les  partisans  de  la  propriété  des  pauvres,  et  par  Molina  (loc.  cit.,  supra). 
•  3.  Sarmientus,  op.  cit.,  pars  i,  cap.  i,  no  19;  Baldi  Ubuldi  Pera- 
sini  Jurisconsulti  in  I,  II  et  III  Codicis  libros  Commentaria,  Venetiis, 
i6i5,  lil).  I,  tit.  2,  Authenti(pie  Ingressi,  nos  55  et  56.  Azo,  énumérant 
les  privilèges  de  l'Eglise,  fait  allusion  à  la  théorie  de  Moyses  :  <c  Et  est 
aliud  privilegium  secunduni  archiepiscopum,  quod  ipse  locus  possidet, 
quod  non  credo.  »  {Summa  Domini  Azonis  JurisconsuHorum  prin- 
cipis  aurea,  Lugduni,  i."t46,  C.  i,  2  de  Sacros.  Ecclesiis,  fo  3,  no  2). 

4.  fnj'ra,  part.  V. 

5.  Droit  public  et  privé  des  Fondations,  par  Geouffre  de  la  Pradelle, 
thèse,  Paris,  1894,  p.  420. 

19 
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serviliide  prôdialc  une  chose  (ilulaiic  d'un  flroit.  Sarmientus 
répoiicl  lorl  jiislemeni  qu'il  csl  iui[)ossil)lc  d'ccarler  d'une 
manière  absolue  l'idée  de  la  personne  propriétaire  ';  et 
Balde  objectait  à  Bariole  que  les  choses  inanimées  ne  peu- 
vent acquérir,  «  inanimata  non  quœrunt  »,  qu'on  peut  seu- 
lement concevoir  une  acquisition  réalisée  immédiatement 
par  une  personne,  à  l'occasion  de  la  chose,  et  c'est  ce  qui 
se  produit  en  matière  de  servitude,  «  acquisitio  quod  pro- 
cédât immédiate  propter  rem  ipsam,  ut  servitus...'  » 

La  théorie  de  Moyses  s'effondre  dans  un  éclat  de  rire 
universel  :  «  ab  omnibus  explosa  est^'  ».  «  Ouod  durissimum 
est  »  (c'est  raide),  dit  la  Glose^  :  jug-ement  sévère,  juste  en 
log^ique,  injuste  en  équité,  car  il  ne  devrait  pas  frapper  le 
seul  Movses,  mais  eng-lober  dans  une  réprobation  commune 
Justinien,  dont  les  textes  multiples  éritçent  en  personnes 
juridiques  les  loci pii,  locapia,  domus  venerahiles-;  —  Bar- 
iole, le  maître  de  la  Glose,  car  il  enseigne  que  le  temple,  tem- 
plum,  est  une  persona  ficta,  capable  de  legs '^;  —  Angélus  de 
Ubaldis,  pour  qui  une  confrérie  est  une  societas  consfrncta, 
un  lociis  habile  à  posséder,  à  vendre';  —  Faber,  qui  prend 

1.  De  redditibiis,  op.  loc.  cit.,  uo  21  . 

2.  Une  institution  d'héritier  ayant  été  faite  au  profit  des  Frères 
Mineurs  incapables,  attendu  que  la  règle  de  saint  Fran(;ois  d'Assise  im- 
posait à  ses  disciples  la  pauvreté  absolue  (infra,  no  24),  Bartole  ima- 
gine, pour  donner  efFet  à  la  disposition,  divers  expédients  que  Balde 
réduit  à  néant  :  à  Véglise  de  pierre,  matérielle,  au  temple  constitué 
héritier,  il  objecte  que  inanimata  non  quœrunt,  etc.  (in  I,  II  et  III 
libros  Codicis,  op.  cit.,  fo  22,  nos  55  et  5G,  Authentique  Ingj^essi). 

3.  Sarmientus,  no  21. 

4-  Giorgi,  La  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  26;  Geouffre  de  la  Pradelle, 
p.  419. 

5.  Infra,  no  45,  note. 

(i.  Barioli  a  Sacro  Ferrafo  in  primam  fnfortiati  partem  Commen- 
laria,  Augustœ  Taurinorum,  1589,  1.  17  servos  ad  custodiam  templi, 
D.  XXXIV,  1  de  alimentis  et  cibariis  legatis,  fo  117,  no  4,  et  snpra, 
sa  controverse  avec  Balde. 

7.  Infra,  no  45. 
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pour  l'ég^lise  particulière,  le  brnéfici',  la  mensp,  l(i  dotation 
du  titre\  et  qui  nous  présente  ce  heneficiiini  curatiim' 
coninie  possédant,  acquérant  par  |)rescriplion,  faisant  fonc- 
tion de  personne,  se  confondant  avec  son  recteur ^  pour 
former  une  personne^;  —  le  pape  théologien  Innocent  IV-'', 
qui,  avant  Faber,  érigeait  en  personne  l'Eglise  béncHce,  —  à 
sa  suite  Panormitanus%  —  enfin  Duaren  ,  qui  s'exprime 
comme  le  texte  de  Zenon'. 

13.  Pour  Balde,  l'Eglise  épiscopale  et  son  prélat  font  un 
seul  corps  mystique,  de  même  que  le  corps  réel  et  son  âme 
réelle  font  un  être  existant  naturellement  :  cette  église  qn'il 
appelle  prœlatura,  qui  est  fjnid  Incorporale,  une  abstrac- 

1.  Bencjicium  ciiratiim ,  note  suivante.  Voir  sur  le  Bénéfice  et  la 
Mense  mon  étude  La  Fondation  et  l'Edit  d'août  lyéfh  Paris,  1900, 
nos  48  et  59  à  65. 

2.  Anijiislini  Barbosœ  Jnris  ecclesiaslici  libri  très,  Venetiis,  1706^ 
lilj.  II,  cap.  I,  p.  3,  no  5  :  «  Passim  in  jure  nostro  accipitur  etiam  eccle- 
sia  pro  beneficio  ecclesiaslico,  praicipue  curato  »  ;  Tractatus  unwersi 
jnris,  op.  cit.,  tomi  XV  pars  1,  Joannis  de  Selva  de  Beneficio,  pars  i, 
quœstio  II,  no  78  :  «  Beneficium  dicitur  Ecclesia  parochialis  »  ;  et  Panor- 
mitanus,  infra,  no  53. 

3.  Le  recteur,  ici,  c'est  le  curé,  le  prêtre  de  paroisse,  infra,  no  i3. 

4.  Leclnra  super  lihros  Institut,  op.  cit.,  II,  2  de  divisione  reruin, 
I  nuUius,  no  3  :  «  Sed  queritur  de  rébus  Ecciesie  que  non  sunt  conse- 
crate  ut  fundi  et  alia  palrimonalia,  in  cujus  dominio  sunt.  Innocenlius 
videtur  velle  quod  sint  dominio  universalis  ecclesiae  et  ejus  capitis  qui 
est  Christus  ;  sed  mihi  videtur  quod  quelibet  ecclesia  habet  dominiuni 
reruni  sibi  assignatarum  vel  donatarum  ...  et  apparet  quod  ecclesia  pres- 
cribit  contra  ecclesiam.  Item  ecclesia  romana  habet  aliud  tempus  pres- 
criptionis  pro  rébus  propriis  :  et  sic  quelibet  ecclesia  videtur  habere  pro- 
prium  ...  et  in  infinitis  juribus  quod  quelibet  ecclesia  vicem  persone 
obtinet...  Item  videtur  quod  ecclesia  possideat,  quamvis  sit  viduata  rec- 
tore...  no  4  :  Et  nota  quod  rector  et  beneficium  unius  psone  vice  fun- 
guntur...  » 

5.  VioUet,  Histoire  du  droit  civil  français,  op.  cit.,  no  76  :  le  pape 
Innocent  IV  (Sinibaldus  Fliscus)  a  tçlosé  les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 

6.  Injrà,  no  58,  et  Panormitanus  infra,  n"  53. 

7.  Infrù,  Part.  II,  no  86,  note. 
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tion,  il  lui  donne  une  existence  indépendante,  et  en  outre 
la  capacité  jnridi(iuc;  car  elle  possède  son  prélat,  cpii  d'ail- 
leurs exerce  sur  elle  un  droit  de  possession  réciproque;  et 
elle  possède  en  outre  les  choses  par  l'organe  de  son  prélat'; 
il  appli(iue  cette  théorie  à  l'ég-lise  paroissiale  :  «  Ecclesia 
sine  redore^  est  corpus  sine  anima  siciit  hereditas  jacens  », 
et  il  détermine  l'action  qu'elle  doit  employer  pour  se  défen- 

1.  ///  Decreldliain,  op.  cit.,  de  restltutione  spoliatoriim,  cap.  vi,  no  6, 
fo  182,  de  consiietudine,  cap.  vu,  no  3,  fo  57,  Summarium  et  fe.rte  ; 
—  Voir  aussi,  In  I,  II  et  III  Codicis  libros,  1.  16  (19  de  l'éditioa 
moderne)  G.  i,  2,  fu  228,  n»  67.  Malefré  l'ol)scurité  de  ce  passag'e,  il  est 
clair  que  Balde  considère  l'Eglise  particulière  comme  investie  de  la  pos- 
session civile  :  a  Nam  esse  praelatum,  est  habere  mandatum  ad  prose- 
quenda  jura  suœ  Ecclesiœ  »  ;  d'ailleurs,  il  réfute  Innocentius  qui  don- 
nait à  l'Eglise  la  possession  civile^  et  en  outre,  concurremment  avec  le 
prélat,  la  possession  naturelle.  Dans  le  système  de  Balde,  l'Eglise  n'a 
que  la  possession  civile  ;  la  possession  naturelle  est  au  prélat  seul. 

2.  Hector,  dans  un  sens  général,  désigne  aussi  bien  l'évéque  et  l'abbé 
que  le  curé,  mais  cette  dernière  acception  es!  le  sens  propre  :  recteur, 
curé,  qui  plebem  régit,  qui  ciiram  hahet  gregis  seii  populi  {Antonii  a 
Biitrio  in  Sextum  Décrétai iiim  volumen  Commenlaria,  Venetiis,  1576, 
fo  48,  n"  5,  lib.  I  de  electione  et  electi  potestate,  cap.  v  ;  Barbosœ  pas- 
toralis  solicitudinis ,  sive  de  officio  et  potestate  parochi  tripertita 
Descriptio,  Venetiis,  1705,  pars  i,  cap.  i,  p.  3,  u»  26;  Panormitanus 
[Rubrique  du  titre  de  Parochi is  des  Décrétâtes,  cap.  i,  no  i)  :  «  Nam 
rector  illius  ecclesiae  dicitur  populum  regere  »  ;  Corpus  Juris  Gernia- 
nici  antiqui,  Walter,  Berolini,  1824,  t.  II,  p.  192,  petitio  populi  ad  Im- 
peratorem,  anno  8o3  :  «  ...  rectoris  illius  Ecclesiœ...  »  ;  Pauli  Cas- 
trensis  in  primam  Codicis  partent  Commentaria,  Augustae  Taurino- 
rum,  iSSg,  1.  I,  G.  i,  2  de  sacrosanctis  Ecclesiis,  fo  5,  no  4  :  «  An 
relinquatur  Rectori  parochialis  ecclesiœ...  »  ;  c.  3  X,  III,  i  de  vita  et 
honestate  clericorum  :  «  ut  quisque  presbyter  qui  plebem  regik...  ». 
L'appellation  de  recteur  se  maintient  encore  dans  nos  provinces  de 
l'Ouest;  noter  l'erreur  de  Freminville  [Traité  général  du  gouvernement 
des  biens  et  affaires  des  villes,  bourgs,  villages  et  paroisses  du 
royaume,  par  Edme  de  la  Poix  de  Freminville,  Paris,  1760,  p.  554)  : 
«  Anciennement,  les  curés  étoient  tenus  de  tenir  les  écoles  publiques  ;  ils 
enseig'noient  la  jeunesse  de  leur  paroisse,  c'est  pourquoi  on  les  appeloit 
recteurs...  »  ;  on  donnait  le  titre  de  recteur  au  desservant  d'une  cha- 
pelle [Plaidoyer  de  M.  Claude  Expilly,  Paris,  1619,  part.  II,  ch.  xxviii, 
p.  583). 
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dre  quand  on  l'aKaque,  non  pas  dans  ses  biens,  mais  dans 
sa  personalité,  en  tant  que  personne  :  «  quœro  qiiam 
actionem  intentel  ecclesia  parochialis  contra  volentem  œdi- 
ficare  in  sua  parochiali  ecclesia?  Respondeo  nei^atoriam 
([uia  venit  conlra  lihertalem  respeclu  rerum.  Ubi  autem 
venitur  contra  libertatem  respectu  personœ,  id  est  ecclesiae, 
in  quantum  viccin  ^erit  personœ,  quia  diceret  ecclesiani 
subjectam  alteri  ecclesiœ,  ag-eretur  actione  prœjudiciali  in 
rem'  ». 

14.  Une  autre  opinion",  tout  à  fait  extraordinaire,  peut- 
être  plus  bizarre  encore  que  la  théorie  de  la  propriété  des 
pauvres,  attribue  aux  évêques,  prélats,  clercs  les  biens 
ecclésiastiques.  Cette  opinion  sort  du  cadre  de  l'Eglise 
particulière,  même  de  la  sphère  à  peine  réelle  de  rEçlise 
universelle,  et  par  conséquent  de  toute  vraisemblance 
juridique  :  en  effet,  l'Eglise,  soit  universelle,  soit  particu- 
lière, est  susceptible  d'existence  en  droit;  elle  est  un  colle- 
ffinm,  une  corporation,  un  corps;  mais  il  s'agit  ici  des  clercs 
pris  individuellement,  ut  singuli  :  comment  serait-ce  vrai- 
semblable? Le  j)atrimoine  de  TEglise  était  essentiellement 

1.  Balde,  fn  Decrelaliuin ,  op.  cit.,  de  restitiitione  spolialorum, 
c;\\).  VI,  nos  ^  et  G,  f"  182  ;  de  officio  delegati,  cap.  xxxiv,  no  i,  fo  j,iG 
(la  taljle  dit  1 17)  ;  ut  lite  pendente  nihil  innoveliir,  cap.  m,  fo  194  :  le 
prélat  d'une  ée;lise  a  prêle  à  ses  neveux  une  somme  (appartenant  à 
l'éi^-lise,  cela  est  évident)  (pic  ceux-ci  emploient  à  l'accpiisition  d'immeu- 
bles ;  ces  immeuljles  n'a[)parliennent  pas  à  l'église  ;  mais  lui  donnerons- 
nous  une  hypothèque?  Non,  en  pareil  cas,  la  loi  n'en  donne  pas  au 
pupille  ou  à  la  ville  :  «  Ergo  nec  Ecclesise,  quia  istae  très  personse  sequi- 
parantur.  » 

2.  Qui  convient-il  de  rendre  responsable  de  cette  erreur?  Il  semble 
bien  ipie  ce  soit  Sarmientus  seul  ;  Panormitanus,  et  Innocentius  qu'il 
copie,  ne  donnaient  aux  prélats  et  aux  clercs  (|ue  la  possession  de  leurs 
diuiiités,  de  leurs  prébendes  et  des  autres  biens  de  l'Eglise  {Panor/ni- 
tani  pi-i/iKi  super  secundo  Decretaliuin  (sans  lieu),  aiino  i534,  fo  i58, 
c.  4  cum  super  X,  II,  \2  de  causa  possessionis  et  proprietulis,  no  i8)_ 
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dcsliiK'  (i  ;iiî'('cl(''  à  rciilrclieii  des  ministres  du  culle,  au 
soulayeuieiil  des  pauvres,  ce  qui  comprend  l'eiiseiyiiement, 
œuvre  de  charité,  et  la  construction  des  temples".  Ne  peut- 
on  pas  dire  que  le  clerc,  aufjuel  le  bénéfice,  dotation  de  son 
litre,  a  été  concédé,  est  un  propriétaire  cliargé  de  l'acquit- 
tement des  charges  inhérentes  au  bien  ecclésiastique, 
chargé  de  l'exécution  des  services  publics?  Ce  serait  une 
lourde  erreur  :  la  notion  essentielle,  fondamentale  du  béné- 
fice implique  une  simple  jouissance;  le  bien  d'Eçlise  est 
concédé,  mais  seulement  pour  l'usage  ou  l'usufruit,  a  res 
ecclesiastica  quœ  sacerdoti  vel  clerico  ob  sacrum  minisleiium 
utenda  in  perpetuum  concedatur"  ».  La  doctrine  ne  recon- 
naît au  clerc,  au  prélat,  au  pape  lui-même  qu'une  fonction, 
des  attributions  d'administrateur-^;  si  quelque  texte  paraît 


1.  V.  infrà,  no  47-  I^Q  outre,  pour  le  soulag-ement  des  pauvres,  La 
Fondation  et  l'Edit  d'août  ij^g,  nos  21  et  22,  où  j'ai  montré  les  pau- 
vres et  les  clercs  vivant  les  uns  et  les  autres  du  bien  de  l'Eglise,  inscrits 
sur  sa  Matricule  ou  Catalogue,  les  uns  et  les  autres  matricularii  ou 
marguilliers,  bénéficiers.  Noter  cette  curieuse  remarque  de  Desmaisons 
(Les  Déjinitions  du  Droit  canonique,  par  M.  C.  F.  D.  M.,  avec  des 
remarques  par  Pérard  Castel,  troisième  édition  reveuë  par  Guillaume 
Nover,  Paris,  1700,  Biens  d'Eglise,  no  i)  :  «  Je  tiens  qu'un  pauvre  est 
censé  en  quelque  manière  estre  religieux  ou  de  l'ordre  ecclésiastique, 
tant  qu'il  demeure  dans  l'hôpital.  «  Pour  l'enseignement,  seryice  chari- 
table, V.  La  Fondation,  no  21,  texte  et  note  4;  sur  la  pauvreté  des 
écoliers  et  sur  les  collèges  «  collegia  sen  hospitia  paupernm  schola- 
riu/n  »,  V.  même  ouvrage,  n°  26;  «  et  malto  mugis,  dit  Barbatia  [De 
pra'stanlia  cardinal iu/n,  op.  cit.,  qusestio  3,  p.  "jZ),  prœsumitur  pan- 
per  schoinris  ». 

2.  Définition  de  Duaren,  que  Boniface  trouve  très  judicieuse  (Dua- 
reni  Opéra,  Lugduni,  i584,  de  S'icris  Ecclesiœ  benejîciis  ac  minis- 
teriis,  lib.  Il,  cap.  iii,  p.  1060;  —  Arrests  notables  de  la  Cour  de 
Parlement  de  Provence,  Cour  des  Comptes,  Ai/des  et  Finances  du 
même  pais,  reciieillis  par  Boniface,  Lyon,  1708,  t.  I,  part,  i,  liv.  II, 
lit.  17,  chap.  II,  p.  i4o)'  —  ^'-  aussi  Tractatus  universi  jnris,  op.  cit., 
tuiiii  XV  pars  2,  Corasii  de  benejîciis  et  ad  ea  periinentibus,  cap.  11, 
n"  I.  [n  perpetuum  signifie  viagèrenient. 

3.  S.  Tliomœ  Summa,   op.  cit.,  t.  V,   pp.  443  et  444»    qusestio  43, 
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contraire',  il  faut  l'entendre  comme  celui  dont  on  préten- 
dait déduire  la  propriété  des  pauvres^.  Ces  textes  donnent 
aux  clercs,  quoad  administrationem,  aux  pauvres,  qiioad 
sustentatibnein,  le  patrimoine  de  l'Eglise  que  la  loi  cano- 
nique déclare  chose  commune^,  non  susceptible  d'appropria- 
tion privée'';  bien  plus,  la  doctrine  conteste  même  au  clerc 
la  propriété  des  fruits  de  son  bénéfice  et  tend  à  le  réduire  à 
un  simple  usage  limité  par  ses  besoins  stricts''.  C'est  que, 
selon  la  pure  idée  chrétienne,  l'Eglise,  qui  ne  vit  que  d'au- 
mône-'', était  et  s'appelait  l'Eglise  des  pauvres  :  «  Ecclesia  pau- 
perum*^   »  ;  les  prêtres,  les  clercs,  doivent,  selon  la  recom- 


art.  8;  —  t.  VI,  p.  72,  qugestio  loo,  art.  i,  no  7,  texte  de  saint  Thomas 
et  notes  de  Cajetan;  Molina,  de  Jnstitia,  op.  cit.,  t.  I,  tract.  2,  dis- 
put.,  142,  nos  3  et  4,  P-  293. 

1.  G.  3  Nulli  liceat,  C.  XII,  q.  2  :  «  NuUi  liceat  ignorare  omne  qiiod 
Domino  consecratur,...  sanctum  Sanctorum  Domino  erit,  et  ad  jus  perti- 
nebit  Sacerdotum.  Prupter  quod...  omnis,  qui  a  Domino  et  Ecclesia,  cui 
competunt,  aufert,  vastat,  invadit,  vei  eripit,...  ut  sacrilegus  judicetur...  » 

2.  C.  48,  ({uoniam,  C.  XVI,  q.  i. 

3.  Panormilanus,  op.,  loc.  cit.,  fo  167,  no  18. 

4.  V.  sur  la  controverse  si  le  bénéficier  a  l'usufruit  ou  l'usage,  an 
ecclesiasticus  ultra  vicfus  decentem  necessitatein  consumens  de  bonis 
ecclesiœ  teneaiur  ad  restitutionem,  Barbatia,  de  prœstantia  Cardina- 
lium,  op.  cit.,  qusestio  5,  nos  45  à  49;  —  L-  Molina,  de  Jnstitia, 
op.  cit.,  t.  I,  tract.  2,  disput.  i43,no  18,  p.  295,  et  disput.  i44,  P-  299; 
—  Hadriani,  Quœstiones,  op.  cit.,  de  reslitutione;  %  pro  clariori  intel- 
lio-entia,  fos  61  à  04;  —  Lancelotti  Institutiones  Juris  Canonici  cum 
notis  varioram,  Hala'  Mag-deburg-ic»,  an.  171 7,  t.  II,  lib.  II,  tit.  17, 
p.  11O2,  note  845  de  Ziglierius;  —  Notables  et  singulières  questions 
de  droit  écrit  jugées  au  Parlement  de  Toulouse,  par  Géraud  de 
Maynard,  Toulouse,  1 76 1 ,  t.  II,  pp.  67 1  à  573  ;  —  Plaidogez  de  M''  Claude 
Expilhj,  Paris,  iÇn(^,  Arrests,  chap.  xxviii,  p.  .583. 

,5.  Glossarium  mediœ  et  infime  lalinitatis  conditum  a  D.  Du 
Cange,  Parisiis,  1842,  Eleemosyna,  2  :  «  Eleemosyna  nudœ  dicuntur 
ecclesiarum  possessioncs.  » 

6.  Summa  Hostiensis  super  Titulos  Decretarium  (Bibliothèque 
nationale,  Inventaire  E.  54,  ouvrage  non  pai^iné),  t.  II,  liv.  III,  de  nia 
et  honestale  Clericoruin,  de  prœbeudis  Rubrica  :  «  Ecclesia  paupe- 
rum.  » 
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rniUHhilioii  (!<'  s;iint  Aiimislin,  \ivr('(Mi  pauvres' ;  aussi,  les 
textes  les  clésiyuent  proprement  sous  ce  nom  :  panperes ; 
«  clerici  omnes  pauperes  appellanlur^  ».  Ils  ne  sont  donc 
pas  ]»lus  proj)riélaires  du  l)ien  de  l'Eg'lise  que  /es  antres 
pa//iwcs^ :  c'est  donc  seulement  en  cette  (pialil(';  (pi'ils  en 
jouissent';  ils  l'administrent  pour  les  pauvres,  et  leur  qua- 
lité de  hénéliciers  se  résout  en  celle  d'administrateurs  (pii 
participent  à  la  distribution.  Tout  ce  que  Dieu  nous  donne 
au  delà  du  nécessaire,  avait  dit  saint  Augustin,  il  ne  nous 


1.  Hadrien  VI,  Qnœsfiones.  op.,  loc.  cit.,  de  restitiitione,  |  pro 
clariori  intelligentia,  f"o  62,  col.  3  (saint  Aiig-ustin),  «  mémento  quotl 
paiiperum  vitam  sacerdos  gerere  débet  ». 

2.  Prosperi  Fagntmi  Commentaria  in  teriiiim  librum  Decretaliam 
de  immnniinte  Clericorum,  fo  682,  cap.  iv,  no  i5  :  «  Secundum  (Hos- 
tiensem,  Joannem  Andrte,  Cardinalem),  clerici  omnes,  pauperes  appel- 
lantur  »  ;  Du  Gange,  Glossariiim,  op.  loc.  cit.,  Eleemosyna  2,  «  (Bracton, 
in  vita  Vala;  :  les  aumônes)  Ecclesiarum  Dei  sunt,  quia  suis  pauperibus 
et  specialiter  suis  scrvicntibus  legaliter  data?  sunt»;  Thomassin  [An- 
cienne et  nouvelle  discipline  de  V Eglise,  par  Louis  Thomassin,  prêtre 
de  l'Oratoire,  Paris,  1726,  part.  3,  liv,  III,  chap.  xxvi  à  xlii)  exprime 
avec  force  et  dans  tous  ses  détails  l'idée  que  toas  les  biens,  les  fonds  et 
les  revenus  de  l'Eglise  sont  le  patrimoine  des  Pauvres,  dont  les  Bene- 
Jiciers  sont  les  dispensateurs  ;  que  les  Eveqnes  et  les  Benejiciers  n'étant 
que  les  dispensateurs  du  patrimoine  des  pauvres  en  doivent  user  fru- 
galement, ne  peuvent  user  des  revenus  de  l'Eglise  que  comme  du  bien 
des  Pauvres  (rubriques  des  chapitres);  dans  le  chapitre  xxii,  no  viu,  il 
montre  que  «  tous  les  biens  de  l'Eglise  sont  si  essentiellement  le  paU-1- 
moine  des  pauvres  (jue  ni  les  Eveques  ni  les  Abbez  ni  les  autres  Bene- 
ticiers  ne  peuvent  en  joiiir  que  comme  des  pauvres  »;  il  cite  abondam- 
ment, à  l'appui  de  sa  thèse,  les  textes  canoniques  et  les  passasses  des 
Pères. 

3.  Hadrien  VI,  Ouœsliones,  op.,  loc.  cit.,  de  restitutione,  quarta 
conclusio,  fo  61,  col.  i  :  a  Non  sunt  quoad  proprietatem  sortiendam 
deterioris  conditionis  Clerici  quam  pauperes  »  ;  c'est  l'argument  qu'il 
oppose  à  la  thèse  de  la  propriété  des  pauvres  :  les  Clercs  ne  sauraient 
être  traités  plus  mal  que  les  pauvres;  or,  les  Clercs  ne  sont  pas  proprié- 
taires des  biens  d'Eglise;  doue  ces  biens  n'appartiennent  pas  aux  pauvres. 

4.  Hadrien  \'I,  op.  cit.,  de  reslitutioiie,  §  pro  clariori  intelligentia, 
t'*^  61,  col.  3  :  ((  ...  Non  solum  pro  ministris  Ecclesise,  verum  etiam  pro 
aliis  pauperibus.  » 
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le   donne   pas   spécialement,    personnellement,    il    nous    le 
confie  [>our  être  distribué  aux  autres'. 

Antre  raison  :  une  grande  quantité  de  biens  écliappent 
au  Bénéfice  :  il  y  a  ceux  des  hospices  que,  précisément,  la 
célèbre  Clémentine  de  Religiosls  doniihus  défendait  de  don- 
ner en  bénéliee^;  il  y  a  ceux  des  Fabriques,  c'est-à-dire  des 
fonds,  des  revenus  assignés  3,  que  le  prêtre  administre  et 
dont  il  doit  rendre  compte  ^.  Que  faire  de  cet  immense 
patrimoine?  On  le  donnait  sans  façon  aux  clercs 5,  ou  même 
à  l'évêque  ^  ;  mais  Panormitanus,  abbé,  archevêque  et  car- 
dinal, ne  craint  pas  de  dire  :  «  Nota  quod  prœlatiis  rïon 
est  doniinus  fructaiini  henefîcii,  observez  que  le  prélat  n'est 
pas  propriétaire  des  fruits  de  son  bénéfice  '^  »  ;  comment  le 
serait-il  des  biens  dont  il  n'est  pas  même  bénéficier? 


1.  Hadrien  VI,  loc.  cit.,  secunda  conclusio,  fo  62,  col.  2  :  «  Ouicquid 
nobis  Deus  plus  quam  opus  est  dederit,  non  nobis  spccialiler  dédit,  sed 
per  nos  aliis  eroi!,andum  transmisit,  quod  si  non  dederimus,  res  aliénas 
invasimus  »  ;  Hadrien  VI  renvoie,  en  outre,  à  à' anives  S  entent  iœ  Sanc- 
torani. 

2.  V.  sur  la  condition  des  hospices,  établissements  essentiellement 
ecclésiasli(pies,  infrn,  n"  45,  et  la  Fondation  et  l'Edit  d'août  ij^Q, 
no  44»  où  il  est  traité  de  la  Clémentine  de  Religiosis  domibns. 

3.  Infvà,  uo  45. 

4.  Concile  de  Braii;'ue  II  :  n  ...  de  quà  j)arte  sive  archipresbytcr,  sive 
archidiaconus  illain  adminisirans  episco|)()  facial  rationem...  »,  infrà, 
no  45. 

5.  Panorniitani,  op.  loc.  cit.,  prima  in  scciin<lani  lihriun  Decrcla- 
liuni,  c.  4  cum  super  X.  II,  12  de  causa  posscssionis  et  pvopvietatis, 
fo  i58,  no  18. 

6.  Giorgi,  La  Doltrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  28-:  «  ...  la  proprieta  del 
vescovo  solo...  Note  :  canonisti  menzionati  da  Gierke...  » 

7.  Jus  ecclesiasticiun  unirersum  ,  authore  Bernardo  van  Espen, 
colonia?  Agrippin*,  anno  lyiô,  |)ai's.  i,  p.  769  (citation  de  Panormita- 
nus, ad  cap.  11,  X,  de  peculio  Clerieoi-uin)  :  h  Nota  quod  pra*latus  non 
est  dominus  fructuum  beneticii  ".  — Nicolas  Tedeschi,  mort  en  i445,  est 
désig-né  tantôt  sous  le  nom  d'Abitas  Siculus,  parce  qu'il  fut  abbé  de 
Monachis  en  Sicile,  tantôt  sous  le  nom  de  Panormitanus,  parce  (ju'il  fut 
archevêque  de  Palerme. 
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15  Saimiciitus  s'empare  de  cette  absurdité,  et  il  en  fait 
un  argument  contre  la  lliéorie,  qu'on  peut  trouver  erro- 
née, mais  non  pas  déraisonnable",  de  la  propriété  fixée 
dans  le  corps  des  clercs,  VLniversiUis  cleroriim.  Au  droit 
de  la  collecliNité  il  oppose  le  droit  individuel,  qui  détruit 
nécessairement  le  premier,  de  chaque  clerc  sur  sa  mense  ou 
son  bénéfice  ;  mais  en  s'exposant  au  reproclie  de  tiirpissi- 
mus  error  qu'il  inflige  gratuitement  à  Barbalia^,  il  s'aper- 
çoit, il  convient  qu'il  ne  résout  pas  la  difficulté,  puisqu'il 
laisse  indécise,  inexpliquée  la  condition  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  bénéfice,  de  la  masse  des  biens  affectés  au  culte  et  aux 
pauvres;  pour  ce  patrimoine,  il  comprend  qu'il  faut  un  pro- 
priétaire :  c'est  l'Eglise  particulière,  «  sed  verius  est  harum 
rerum  dominium  in  his  quœ  non  siint  cdiciii  personœ 
applicata,  esse  apud  ecclesiam  particularem  »  ;  et  si  on 
lui  demande  ce  qu'est  l'Eglise  particulière,  il  répond  :  «  per- 
sona  mystica,  une  personne  mystique^  ». 

Enfin  les  champions  de  la  lhéolog"ie  orthodoxe  enten- 
dent par  Eg^lise  particulière  l'Evêque  et  ses  chanoines  ;  et 
c'est  ce  que  n'a  pas  vu  Savigny. 

Section  II.  —  Erreur  de  Savigny. 

16.  Il  est  périlleux  de  jurer  sur  la  parole  d'un  maître*. 
L'illustre  Savigny  affirme  que  le  sujet  du  droit  de  propriété 
des  biens  affectés  à  une  église  paroissiale  est  la  corporation 
des  chrétiens,  et  que  «  ce  principe  se  trouve  constamment 


1.  Infra,  no  82. 

2.  De  redditibas,  ojj.  cit.,  pars  i,  cap.  i,  uo  5,  Samniarium. 

3.  De  reddililnis,  op.   cit.,   pars    1,  cap.    i,  no   22,   et   cap.   11,  no  2, 

4.  J'ai    commis    ceUe    imprudence    dans    La    Fondalion    et   l'Edit 
d'août  1/49,  ^°  7*^- 


LA    PROPRIÉTÉ    DES    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES.  299 

dans  les  auteurs  »,  Sarpi,  Faber,  Sarinienlus,  surlout  Gon- 
zalez Tellez,  dont  il  relate  le  texte';  or,  «  n'en  déplaise  à 
la  mémoire  de  ce  g^rand  homme ^  »,  Faber  entend  par 
ég-Iise  un  patrimoine,  Sarmientus  une  abstraction  ;  quant 
au  texte  de  Gonzalez  Tellez,  Savigny  en  reproduit  seule- 
ment les  premières  lignes  :  «  nec  persona  aliqua  singu- 

laris  liabet  dominiiim;  sed  sola  communitas  ;  persona  au- 
tem  singularis,  non  ut  talis,  sed  ut  pars  et  membrum  com- 
miinitatis,  habet  in  ipsis  jus  utcndi  »,  supprimant  précisé- 
ment la  suite,  et  la  preuve  indiscutable  qu'il  s'agit  du 
Collège  des  religieux  ou  des  chanoines,  et  nullement  de 
«  la  corporation  des  fidèles  ^  »;  et  cette  citation  erronée,  il 


1.  Traité  de  droit  ramain,  par  de  Savigny,  traduction  Guenoux. 
Paris,  i855,  t.  II,  chap.  11,  |  88,  p.  2G7.  Savigny  trouve  aussi  le  prin- 
cipe affirmé,  —  et  c'est  concevable,  —  par  les  docteurs  protestants 
depuis  la  Réforme. 

2.  C'est  ainsi  ijuc  Desmaisons  (Dé/initions,  op.  cit.,  Marg-uilliers, 
no  II),  s'excuse  de  contredire  Choppin. 

3.  Voici  le  passage  deGonzalez,  Commentaria  ,op.  cit  ,  t.  III,  lib.  III, 
de  rébus  Ecclesiœ  alienandis  vel  non,  p.  282,  no  2  :  «  ...  dicendum 
est  dominium  ecclesiœ  residere  pênes  ecclesiam  illam  particularem  cui  alia 
bona  ap|)licata  sunt  pro  dote  :  non  autem  est  dominium  pênes  ecclesiam 
universalem,  et  multo  minus  pênes  ecclesiam  materialem  seu  lapideam, 
prout  mûris  comprehenditur,  ut  probant  Turriscremata  et  Sarmientus, 
Molina,  lib.  I  de  primog.,  cap.  x,  no  44,  P.  Molina,  tract.  2  de  justitia 
disp.  \[\:>..  Nec  persona  aliqua  singularis  habet  dominium,  sed  sola 
communitas  ;  persona  aiiteni  singalaris,  non  ut  talis,  sed  ut  pars  et 
membrum  conunnnifatis,  lialief  in  ipsis  rébus  Jus  utendi  ad  sustenta- 
tionem;  cum  hac  tamen  differentia,  quod  (dius  est  tantum  membrum 
simplex,  ut  Canonicas,  et  il  le  tantum  habet  usum;  alius  vero  est 
membrum  principale  et  caput  totius  communitatis,  ut  Episcopus, 
qui  habet  distributionem  et  dispensât ione/n...  »;  il  invoque  et  copie 
Turriscremata,  dont  le  texte,  également  relaté  ci-dessous,  ne  laisse 
place  à  aucune  é([uivoque 

Il  renvoie  aussi  à  un  passage,  lib.  I,  cap.  x,  no  44:.  ^l*"  l'ouvrage  de 
Molina,  de  Ilispaniorum  primorjeniorum  origine  ac  natura;  or,  dans 
l'édition  de  Lyon,  de  i5r)8,  du  moins,  le  ch.  x  du  livre  X  n'a  que  trente- 
six  numéros,  et  rien  qui  se  rapporte  à  la  question.  Au  no  g  du  chap.  xix 
du  même  livre,  Molina  décide  que  le  possesseur  du  Majorât  doit  en  être 
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la  conliiiue  [)ar Ces  mois  ex( rails  de  Saiiiiienlus  :  a  et  hœc 
in  glossis  posila  »  ;  or,  l'opinion  que  Sarmienlus  trouve 
dans  la  glose  est  celle  qui  relire  à  l'Eglise  universelle  la 
propriété  du  patrimoine  des  églises  particulières  et  l'attribue 
à  celles-ci  ;  mais  il  ne  s'inquiète  nullement  de  savoir  ce 
qu'est  une  église  particulière^ ;  c'est  dans  un  autre  pas- 
sage qu'il  la  définit,  et  on  a  vu  qu'alors  il  la  présente  comme 
«  une  personne  mystique  ». 

Reste  donc  Sarpi,  mais  il  serait  mieux  placé  parmi  les 
protestants  que  parmi  les  catholiques^. 

A  la  vérité,  Sarpi  fait  intervenir  en  sa  faveur  deux 
lumières,  deux  colonnes  de  l'Eglise,  un  cardinal  et  un  pape 
théologiens,  Thomas  de  Vio  cardinal  Cajetan ,  et  Hadrien  VI  ; 
mais,  donnant  l'exemple  à  Savignj,  il  défigure  les  textes  et 
fait  dire  aux  auteurs  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  dit^. 

regardé  comme  le  propriétaire,  parce  que  la  propriété  ne  peut  rester  en 
suspens,  en  l'air,  a  dominium  namque  non  polest  manere  in  pendenti, 
siv'e  in  aère  »  ;  c'est  peut-être  à  cette  proposition  que  Gonzalez  Tellcz 
ferait  allusion  pour  l'opposer  à  la  théorie  de  Moyses. 

T.  Voici  le  passage  de  Sarmientus,  de  redditibiis,  op.  cit.,  pars  i, 
cap.  I  no  22  :  «  Prior  aulem  intelligentia  quod  dominium  sit  apud 
ecclesiam  universalem,...  non  autem  apud  ecclesias  particulares  non  est 
vera...  quia  potestas  seu  dominium  quod  est  in  uuiverso  non  impedit 
nec  comprehendit  dominium  singulorum...  ideo  alio  modo  intellig-itur 
dicta  opinio  scilicel  quod  ecclesia'  particulares  habeant  dominium  :  facil 
te.xtus  in  cap.  Pontijices  G.  XX,  q.  3,  quod  patet  quia  una  ecclesia 
prœscribit  contra  aiiam,  ut  in  capit.  illud,  De  prœscri'plione,  per 
Joan.  Fabrum  in  dicto  §  nu/lins.  Item  una  ecclesia  est  subjecta  alii,  et 
inter  eas  datur  servitus  realis,  quod  non  esset  nisi  daretur  dominium  in 
particulari,  ut  in  dicta  lege  lua  prœdia  D.  de  servitn.  rustic.  prœdio.; 
et  hœc  opinio  in  gloss.  posita  ». 

2.  Supra,  no  lo. 

3.  Sarpi,  Traité  des  bénéfices,  art.  21,  pp.  99  et  100  :  «  ...  d'autres, 
parlant  pins  librement,  disent  que  le  pape  est  le' maître  et  le  proprié- 
taire... Saint  Thomas  rélïile  cette  opinion  (2  dse,  2  da^,  qua^st.  100, 
art.  I,  resp.  ad  object.  7),  et. le  cardinal  Cajetan  ajoute  pour  explication 
que  le  Pape  ne  peut  ni  donner  les  biens  de  l'Eglise,  ni  en  disposer  en 
nulle  autre  manière,  mais  seulement  en  faire  ce  qui  est  de  raison,  sans 


LA    PROPRIÉTÉ    DES    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES.  3oi 

17.  Il  suffit  de  lire  Cajetan,  Turrecremata,  Hadrien  VI, 
de  même  que  Gonzalez,  Tellez  et  Molina  qui  les  copient  ', 

passer  les  termes  de  dispensateur,...  et  la  raison  (ju'il  en  donne  est  très 
claire  et  très  forte  :  Ces  biens,  dit-il,  étoient  auparavant  à  un  maître,  qui 
a  transporté  son  droit  par  donation  ou  par  testament  :  or,  jamais  aucun 
propriétaire  n'a  eu  l'intention  de  donner  ou  de  laisser  au  pape  :  «  nec 
papa  nec  aliquis  prœlatus,  est  dominus  rerum  ecclesise,  sed  ecclesia 
ipsa  est  domina  ;  quia  donatores  non  douant  et  transférant  jura  in 
papam  aut  praelatum,  sed  in.  ecclesiam  romanam,  vel  taleni.  Nec  putes 
propterea  quod  papa  habet  plenitudinem  potestatis  ecclesiasticse,  ob  hoc 
possit  de  bonis  ecclesiai  disponere  sicut  potest  ecclesia  ;  quoniam  pleni- 
tudo  potestatis  ecclesiasticse  intelligitur  in  spiritualibus  tantum  », 
Comment.  2  dœ  2  dœ  (c'est-à-dire  :  secundse  parus  secundae  partis),  ad 
art.  8,  qiiœst.  1^3.  La  propriété  ne  lui  a  donc  jamais  été  transmise. 
C'est  pourquoi  le  même  Cajetan  et  le  pape  Hadrien  VI  disent  que  la 
propriété  des  biens  est  à  l'Eglise,  c'est-à-dire  la  communauté  des 
Jidèles  du  lieu  ».  Or,  la  citation  de  Cajetan  (passage  relaté  à  la  note  sui- 
vante) est  exacte  ;  mais  l'Eglise  romaine,  ou  telle  autre,  ecclesiam  rom- 
anam vel  talent,  doit  être  entendue  du  Collège  des  chanoines  et  de 
VEvèqne,  et  c'est  Sarpi  qui  ajoute  :  «  c'est-à-dire  la  communauté  des 
fidèles  du  lieu  »;  quant  au  passage  d'Hadrien  (Sarpi  ne  fournit  aucune 
indication.  Mais  Molina,  —  De  juslitia,  op.  cit.,  t.  I,  tract.  2,  disput. 
142,  p.  293,  n"  5,  —  nous  dit  où  on  peut  le  trouver),  le  voici  :  Ha- 
driani  Ouœstiones,  op.,  loc.  cit.,  de  restitutione,  §  pro  clariori  inlelli- 
gentia,  fo  t^i,  col.  4  •  «  Quarta  conclusio.  Ouemadmodum  mobilium  et 
immobiliuni  monasterii  convcntus  habet  proprietatem  et  dominium  et 
non  singuli  monachi,  ila  in  saeculari  omnes  et  non  singuli  canonici  sunt 
domini  et  proprietatem  habent  bonorum  quaî  spectant  ad  mensam  capi- 
tularem.  » 

I.  Sarpi  (suprà,  no  16,  note)  n'a  relaté  que  la  fin  du  passag'e  de  Caje- 
tan; il  faut  lire  le  passage  entier  (loc.  cit.,  S.  Thomœ  Summa,  t.  V, 
p.  444?  qusestio  43,  art.  8)  :  a  Nota  diligenter  quod  sicut  magna  est  dif- 
ferenlia  iuter  communitatem,  et  rectores  illius  respectu  bonorum  com 
munium  quia  rector  est  sicut  depositarius  et  dispensator  :  ipsa  vero 
communitas  est  domina  rerum  suarum,  ac  per  hoc  communitas  non 
teuetur  ad  conserva.nJum  bona  sua,  licet  rectores  teneantur  ad  conser- 
vât ionem,  sicut  depositarii  bonorum  àlienorum,  et  ita  magna  est  diffe- 
rentia  inter  prselatos  ecclesiaî  includendo  etiarii  Papam  et  ipsam  eccle- 
siam, quia  nec  Papa  nec  aliquis  praelatus  est  dominus  rerum  ecclesiae, 
sed  ecclesia  ipsa  est  domina,  quia  donatores  non  douant  et  transferunt 
jura  sua  in  Papam  aut  praelatum,  sed  in  ecclesiam  romanam  vel  talem.  » 

Voici  le  passage  de  Turrecremata,  op.  loc.  cit.,  Turrecremata  Summé, 
lib.  secundus,  cap.  cxiii,  sexta  propositio  :  «  Papa  non  habet  ita  juris- 
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pour  voir  que  l'Ei^Iisc  propriétaire  de  ses  biens  n'est  autre 
chose  que  le  clerg"é  de  l'Eglise  calliédrale,  la  romiîiuuaut*' 

dictionem  in  teinporaIil)us  ul  ipse  libère  disponere  possit  ad  arbitrium 
siium  de  bonis  ecclesiaslicorum.  Ista  proposilio  probatur.  Pro  quo 
uolandum  est  quod  bona  ecclesiaslica  sunl  concessa  communitatibus  et 
non  peisone  sini;ulari,  el  ideo  in  bonis  ecclesiasticis  nulla  persona  sin- 
çularis  hal)el  potestatem  et  dominium  liberum,  sed  sola  comniunitas  : 
ut  ccclcsia  vallis  olotanum  vel  tolletanuni  habel  dominium  et  proprie- 
tatem  in  ipsis  locis  sibi  propriis.  Persona  autem  singularis,  non  ut  sin- 
n^ularis,  sed  ut  pars  et  membrum  communitatis  habet  potestatem  in 
illis  utendi  ad  suam  sustentationem  secundum  exigentiam  vel  decentiam 
persone  vel  status.  In  quo  tamen  est  differentia  quod  aliquod  membrum 
est  simplex  ut  simplex  canonicus,  et  illud  non  habet  nisi  usum  in  bonis 
communitatis  secundum  cxigentiam  sui  status  modo  predicto.  E]st  au(em 
aliquod  meml)rum  ({uod  habel  administrationeni  et  dispensationem  çene- 
ralem  onmium  bonorum  communitatis  approprians  cuilibet  quod  ei 
debctur  secundum  debitam  justitia?  proportionem,  disponens  etiam  pro 
communi  bono  coUegii  bona  fide  ut  sibi  videtur  expedire,  et  iste  est 
episcopus  in  qualibet  ecclesia  cathedrali.  » 

Le  passage  d'Hadrien  VI  est  relaté  ci-dessus.  Les  textes  de  Turre- 
cremata  et  d'Hadrien  sont  aussi  clairs  el  précis  que  possible  :  «  ...  pro 
communi  bono  collegii...  et  iste  est  episcopus...,  omncs  et  non  sinrjuli 
canonici  sant  domini...  »  ;  le  texte  de  Cajetan  est  moins  explicite,  mais 
voici  comment  Molina  l'interprète  [De  Justifia,  op.  cit.,  t.  I,  tract.  2, 
disput.  i[\2,  p.  2g3,  no  5)  :  «  ...  dicendum  est  cum  Turrecremata, 
2  lib.  summae  cap.  cxiii,  propositio  6,  et  Cajetan,  2,  2,  qu8estio.43,  art.  8, 
innuitque  satis  D.  Thom.,  item  cum  Adrian.  de  testam.,  quae  incipit 
pro  clariori  intelligentia,  conclusio  4}  et  cum  aliis,  dominium  ejusmodi 
bonorum  esse  pencs  ecclesiam  particularem,  cujus  suni,  ut  pênes  eccle- 
siam  eborensem,  toletanam,  romanam,  etc.,  nomine  ecclesiam  communi- 
tatem  ipsam  inteliigendo  cum  suo  capite,  aut  subordinatis  capitibus  »  ; 
ainsi  il  considère  Cajetan  comme  exprimant  la  même  doctrine  que 
Turrecremata  et  Hadrien  ;  il  considère  donc  comme  Turrecremata  et 
Hadrien  VI  lui-même  que  l'Eglise  particulière  propriétaire  de  ses  biens 
est  le  Chapitre,  c'est-à-dire  une  communauté  de  clercs  qui  a  pour  chef 
l'évêque,  et  sous  lui  des  chefs  hiérarchiquement  subordonnés,  doyen, 
prévôt,  etc.,  ceux  qu'on  appelait  les  dignités  du  Chapitre  (Thomassin, 
Discipline,  op.  cit.,  part,  i,  lib.  III,  cap.  lxi,  no  i),  «  personiç  pi-inci- 
pales  quae  in  Collegiatis  Ecclesiis  toti  praesunt  Canonicorum  collcgio  ». 
{Augustini  Barbosœ  Juris  ecclesiastici  libri  très,  Venetiis,  1706,  t.  1, 
lib.  I,  cap.  XXX,  p.  287). 

Quant  à  Gonzalez  Tellez,  suprà,  no  16,  il  invoque  et  copie  Turrecre- 
mata (comp.  les  textes). 
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que  forment  l'évèqiie  et  son  collège  de  chanoines.  La  grande 
préoccupation  de  la  loi  et  de  la  doctrine  est  de  bien  spé- 
cifier que  l'évèque  n'est  qu'un  membre  de  la  communauté, 
le  membre  principal,  il  est  vrai,  la  tête;  qu'en  cette  qualité, 
il  doit  se  réduire  au  rôle  de  dispensateur,  d'administrateur  ; 
charg-é  de  distribuer  aux  autres  membres  les  fruits  et  reve- 
nus, qu'il  se  rend  coupable  de  péché  mortel..  «  peccat  mor- 
taliter  »,  s'il  s'ap[)roprie  des  biens  qui  sont  communs,  parce 
qu'ils  sont  ceux  de  la  communauté  des  chanoines,  s'il  fait 
du  népotisme,  s'il  enrichit  au  moyen  de  ce  bien  commun  ' 
ses  proches  ou  même  ses  amis,  s'il  l'applique  à  ses  besoins 
de  luxe,  s'il  le  convertit  en  palais',  et  telle  est  évidemment 
la  pensée  de  saint  Thomas  ^. 

1.  C.  26  Res  Ecclesia?,  C.  XII,  q.  i  :  «  Res  Ecclesia?  non  quasi  pro- 
prise, sed  ut  communes  et  Deo  oblafae...  »  ;  c.  3  Ratio,  X,  III,  5  de  prœ- 
hendis  et  dignitatibiis  (la  rubrique  ne  permet  aucun  doute  :  il  s'agit 
des  chanoines)  :  «  Ratio  nulla  permittit  ut  quod  pro  communi  utilitate 
datum  esse  cognoscitur,  propriis  cujusquam  usibus  applicetur  »,  et  la 
rubrique  :  «  bona  Ecclesiœ  communia  sant.  »  ;  Antonii  a  Biilrio  super 
Prima  secundi  Decretaliam  CommetUaria,  Venetiis,  1678,  c.  [\,\\,  12 
de  causa  possessionis  et  proprietutis,  fo  io4,  n^  g  :  «  Dicit  Innocentius 
quod  prœlatus  non  habet  dominium  rerum  Ecclesiae...  Non  ergo  débet 
dici  patrimonium  proprium  quod  est  commune.  »  V.  aussi  infrà,  no  47. 

2.  Concilium  Antiochenum  I,  anno  34i,  cap.  xxv  :  «  ...  sin  autem 
(Episcopus)  res  in  proprios  usus  convertat,  et  ecclesiaî  reditus  vcl  agro- 
rum  fructus...  suis  cognatis  vel  fratribus  vel  filiis  prœbeat  facultates..., 
is  det synodo provinciae  rationem  ))(Mansi,  ConcilioriunCollectio,  op.  cit., 
t.  II,  col.  iSig);  Balde,  op.  loc.  cit..  In  Décrétai.,  ut  lite  pendente 
nihil  innovelur,  c.  3,  f"  194;  voir  aussi  Turrecremata,  Summe  ,  op. 
cit.,  lib.  II,  cap.  cxiii,  sexta  propositio ,  —  Hadrien  VI,  Ouœstiones, 
op.  loc.  cit.,  de  restifutione,  §  pro  clariori  intetligentia,  pro  solu- 
tione  secundi,  fo  62,  col.  4  :  "  •••  nsc  ei  liceat  ex  iis  aliijuid  omnino 
contingere  aut  parcntibus  propriis  condonare  »;  de  même  i'o  61,  col.  4; 
—  ce  qu'il  dit  du  pape,  t'o  62,  col.  4>  de  même  que  saint  Thomas 
{Summa,  op.  cit.,  t.  VI,  quœstio  100,  art.  i,  no  7,  p.  72,  texte  et  note 
de  Cajetan),  s'applique  évidemment,  à  plus  forte  raison,  à  l'évèque  ;,  voir 
aussi  infra,  [\i,  note  3. 

3.  S.  Thomce  Summa,  op.  cit.,  tomus  quintus,  p.  444j  quœstio  43, 
art.  8  :  «  ...  circa  bona  temporalia  est  dicendum,  aut  enim  sunt  nostra, 
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CHAPITKF^.  II. 

CRITIQUE. 

18.  Etudier  la  propriété  ecclésiastique,  c'est,  suivant 
M.  Giorgi',  cheminer  au  milieu  des  (lifficiiUés,  se  soumet- 
tre à  une  torture  qui  a  éprouvé  le  génie  des  docteurs  sans 
[)roduire  une  solution  raisonnable.  Cependant  cette  épreuve, 
ce  travail  donnent  leur  fruit,  qui  est  la  leron  de  l'expérience  : 
il  V  a  un  enseignement  dans  le  spectacle  des  invraisem- 
blances, des  incohérences  où  s'est  égarée,  stérilisée  l'an- 
cienne doctrine,  pour  avoir  méconnu  la  solution  imposée 
par  la  logique  ;  l'.ii  tel  résultat  suffirait  pour  enC^'irager  l'en- 
treprise et  lui  valoir  quelque  attention. 

Section  I.  —  Propriété  de  Dieu,  de  l'Eglise  universelle, 
du  Pape. 

19.  Dans  les  théories  issues  de  l'elïort  et  de  l'imagina- 
tion des  g-lossateurs  et  des  canonisles,  il  y  a  la  part  de  la 
pleine  absurdité  et  la  part  de  la  simple  erreur. 

aut  nobis  ad  conservandum  pro  aliis  commissa  :  sicut  bona  Ecclesiae 
commitluutur  prœlatis,  et  bona  communia  quibuscumquc  recloribus  »  ; 
saint  Thomas  compare  simplement  la  fonction  des  Rectores  Ecclesiœ  à 
la  fonction  des  Rectores  Reipublicœ ;  il  ne  prétend  pas  du  tout  que 
l'Eglise  est  composée  et  formée  de  la  même-  manière  que  la  ville. 
M.  Voui'iot,  qui  conçoit  très  juridiquement  l'Eglise  particulière  comme 
une  association  de  fidèles  régie  par  des  pasteurs  et  propriétaire  de  ses 
biens,  s'autorise  de  saint  Thomas  {Propriété  des  biens  ecclésiastiques, 
op.  cit.,  pp.  4o  et  405  mais  le  sens  du  texte  est  fi.Ké  par  l'interprétation 
de  Molina. 

I.  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  20  :  «  ...  nell'  argomento  délia  pro- 
prieta  ecclesiastica  si  cammina  sempre  in  mezzo  aile  difiicolta  ...  chi  e 
proprietario  dei  béni  ecclesiastici?  Ecco  infatti  una  questione  che  dopo 
a  ver  messo  a  tortura  l'ingegno  dei  dotti,  non  a  trovato  finora  soluzione 
concorde.  » 
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L'al)SLirdité,  c'est  : 

I"  Le  droit  de  propriété  des  pauvres; 

•i"  Le  droit  de  V Eglise  matérielle.  Ecclesia  lapidea  de 
Moyses,  Ecclesia  heneficiiim  de  Faber,  «  la  théorie  des  ma- 
térialistes '  »,  qui  ne  mérite  pas  plus  d'être  prise  au  sé- 
rieux ; 

3°  Le  droit  des  clercs,  propriétaires  individuellement,  ut 
siriffuliy  du  patrimoine  ecclésiastique  :  l'ancien  Droit  lui-même 
l'a  rejetée;  elle  n'a  pas  cependant  péri  tout  entière;  aujour- 
d'hui encore  les  défenseurs  de  l'Ei^Iise  s'y  attachent  obsti- 
nément, avec  complaisance^.  Est-il  facile  de  renoncer  à 
l'idée  d'une  substitution  qui  transmettrait  jusqu'à  la  fin 
des  temps  à  la  série  illimitée  des  ecclésiastiques  la  propriété 
viagère  des  biens  de  l'Eglise?  Mais  les  anciens  docteurs, 
s'ils  l'eussent  jug"é  nécessaire,  eussent  opposé  un  argimient 
décisif,  liien  que  validanl,  par  une  singulière  déformation 
du  droit  de  Justinien,  le  legs  à  personne  future-^,  bien  que 
validant  le  leg-s  à  personne  incertaine,  ils  exig"caient  tout 
au  moius  que  l'incertitude  ne  fût  pas  illimitée,  que  le  béné- 
ficiaire, déterminé  par  l'événement  ultérieur,  ne  sortît  pas 
d'uue  nndtitude  incommensurable  '^;  c'est  ainsi  que  le  sieur 

1.  Giorg'i,  t.  \'I,  no  26  :  «  ...  teorie  dei  materialisti...  » 

2.  Infra,  partie  IV. 

3.  Dartoli  a  Saxo  Ferrato  Consilia,  quœsliones  et  Tractatus,  Ve- 
netiis,  :586,  Consilium  26,  no  i  :  «  ...  potest  institui  postunius  alienus, 
et  sic  persona  qua;  non  est...  »  ;  il  est  à  peine  Ijesoin  d'indiquer  que  Jus- 
tinien entendait  cjue  le  postume  externe  serait  avant  tout  conçu  comme 
les  postumes  de  l'époque  classique  auxquels  il  l'assimile,  Institutes, 
lib.  II,  lit.  20  de  legatis,  |  28,  et  Mcmiiel  élémentaire  de  droit  romain, 
par  M.  Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Paris,  1898, 
p.  798. 

4.  Bariole,  In  primam  infortiafi,  op.  cit.,  1.  C  (5  de  l'édition  mo- 
derne) quidam  D.  XXXIV,  5  de  rébus  diibiis,  no  i  :  «  Valet  legatum 
factum  inccrtse  per.sonae  de  certis,  vel  de  incertis,  si  incertitudo  venit 
declaranda  ex  futuro  eventu  »  ;  Didaci  Cooarriwias  Episropi  Sego- 
hiensis  Opéra,  Augusta^  Taurinorum,  1661,  t.  I,  cap.  xiii,  p.  55,  no  i4 
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Bremond  ayant  dit  dans  son  testament  a  qu'il  vouloit  et 
entendoit  qu'un  prêtre  célébrant  fut  son  héritier,  tel  qu'il 
seroit  ncjniiué'  par  Baudric  sou  cousin,  leipu'l  prêtre  seroit 
tenu  de  dire  une  messe  toutes  les  fêtes  et  dimanches  dans 
l'église  des  peuitens  bleus  de  Manosque,  après  la  mort  du- 
quel prêtre  les  enfaus  masles  de  Baudric  auroient  la  nomi- 
nation d'un  autre  »,  le  Parlement  de  Provence,  par  un 
arrêt  du  27  mai  i663,  annula  la  disposition  parce  qu'il  y 
avait  «  une  impossibilité  et  une  incertitude  Iropg'randes  '  ». 
11  n'est  donc  pas  possible  de  considérer  les  clercs  comme 
indéfiniment  substitués,  par  la  volonté  d'un  testateur,  dans 
la  propriété  des  biens  lég'ués  à  l'Eglise;  quant  aux  biens 
donnés,  l'invraisemblance  s'augmente  de  la  nécessité  d'une 
acceptation,  sans  laquelle  les  docteurs  refusent  de  donner 
effet  à.  l'acte^. 


du  Siimmcirium  :  «  Hoc  tamen  procedit,  nisi  geniis  ex  quo  esset  eli- 
^enduin,  esset  ita  ampluni,  iil  si  omnes  venirent,  non  facta  electione,  res 
esset  illusoria  et  vana  »  ;  comp.  Boerii  Derisiones  Siipremi  Senatus 
Burdegalensis,  Genevoe,  i6go,  p.  80,  Decisio  89.  Voir  au  sujet  de  cette 
doctrine,  dans  Paulus  Castrens  [Panli  Cnsirensis  in  primam  Codicis 
pnrtem  Commentaria,  Venitiis,  iSgS,  1.  24,  C.  i,  3  de  Episcopis  et 
clericis,  fo  16),  et  dans  le  Code  de  Godefroy  [Codicis  DN  Jus/ iniani 
libri  XII  notis  Dionysii  Gothnfredi  illustrati,  Lutetiae  Parisiorum, 
1028,  t.  II,  1.  24  G.,  I,  3,  fo  30)  l'exposé  de  la  controverse  aucjuel  don- 
nait lieu  l'interprétation  de  la  loi  24  id  quod  pauperihus  C.  i,  3  de  epis- 
copis et  clericis. 

1.  Boniface,  Arrests  notables,  op.  cit.,   t.  II,  liv.  I,  tit.  17,  chap.  11, 

P-  37. 

2.  La  validité  de  la  donation  à  personne  future  était  controversée, 
parce  que  la  donation  est  un  contint  et  ne  peut  se /aire  s'il  n'y  a  une 
personne  présente,  avec  qui  on  contracte;  cependant,  l'opinion  domi- 
nante admettait  la  donation  à  un  enfant  à  naître,  pourvu  que  quelqu'un 
acceptât  pour  lui  ;  quant  à  la  disposition  faite  ecclesice  construendœ,  irio- 
nasterio  construendo,  les  anciens  docteurs  l'annulaient  dans  un  testa- 
ment, le  legs  à  un  absent  étant  possible,  la  validaient  dans  une  donation, 
la  présence  et  l'acceptation  du  donateur  étant  requise  [infra,  no  23).  On 
ne  saurait  trop  s'étonner  qu'ils  n'aient  pas  eu  l'idée  de  recourir  à  l'in- 
tervention de  l'évéque,  représentant  naturel  et  légal  de  l'Eglise.  Voir,  sur 
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20.  L'erreur  engendre  : 

i"  Le  droit  de  Dieu.  Dans  le  Code  et  les  Novelles  de 
Juslinien  et  dans  le  (Un-pus  j'uris  canonici,  la  conception 
classique  de  la  res  sacra,  qui  devient  par  la  cérémonie  ri- 
tuelle delà  consécration  la  res  divini juris\  soustraite  au 
commerce  et  à  la  propriété  des  hommes,  se  dénature  :  tous 
les  biens  de  l'Eg-lise,  les  patrimoniaux  comme  ceux  affectés 
au  culte,  forment  une  seule  masse  régie  par  \\\\  jus  singu- 
lare  qui  leur  applique  à  tous  les  mêmes  prérogatives  exorbi- 
tantes, et  les  réunit  e(  confond  sous  le  caractère  commun 
d'une  inaliénabililé,  non  pas  absolue,  mais  restreinte  à  des 
cas  et  subordonnée  à  des  formes  déterminés^;  ainsi,  ce  qui 

celte  question,  Covarrmu'as,  op.  cit.,  in  titulum  de  Testamenlis  intcr- 
pretatio,  lertia  Rubricae  pars,  t.  II,  p.  i(i,  n>>  i3,  —  Bartoli  Consilia, 
op.  cit.,  Consil.  26,  n»  i,  —  Barloli  in  prirnam  Inforliati,  op.  cit., 
1.17  servos  ad  custodiam  D.  XXXIV,  i  de  al  i  menti  s  et  cihariis  lega- 
tis,  ("0  III,  no  4,  —  Consilioriim  sive  responsorum  Jacobi  Menochi 
Papiensis  {lihri),  Francofurti,  Consil.  92,  no  55,  —  Panormitanus, 
Super  tertio  Décrétai iuin,  de  Testamenlis  et  ullimis  roluntatibus, 
fo  III,  no  2 . 

Voir  sur  le  legs  et  la  donation  à  personne  future  et  à  personne  incer- 
taine dans  l'ancien  droit,  Planiol,  Droit  ciril,  op.  cit.,  t.  Ill,  nos  292G  à 
2928,  et  2912. 

1.  Instit.,  lib.  I,  tit.  i,  de  divisione  reriini  et  qualitate,  §  7  :  «  Nul- 
lius  auteni  sunt  res  sacra?  et  religiosœ  et  sanctœ  :  quod  enini  divini  juris 
est,  ici  nullius  in  bonis  est.  —  §  8  :  Sacrse  res  sunt  quae  rite  et  per 
pontifices  Deo  consecratae  sunt,  veluti  œdes  sacrée  et  donaria,  quœ  rite 
ad  ministerium  Dei  dedicatae  sunt.  Quae  etiam  per  nostrani  constitutio- 
nem  alienari  et  obligari  prohibemus,  excepta  causa  redemptionis  capti- 
vorum  »  ;  on  voit  que  le  §  7  contredit  le  §  8  ;  mais  la  contradiction  est 
bien  plus  forte  dans  le  Code  et  les  Novelles. 

2.  Voir  dans  le  livre  II  de  Sacrosanctis  Ecoles iis  du  Code,  les  lois  i4, 
17  et  21  (les  lois  4  et  20  citées  par  M.  Giorgi,  Doftrina,  t.  VI,  iio  5, 
sont  indifférentes),  et  les  Novelles  VII,  cap.  i  et  viii  ;  XLl,  cap.  i  ;  LXV, 
et  CXX,  cap.  vu,  ix  et  x. 

Cette  législation  se  reproduit  dans  le  Droit  canon  qui  déclare  inalié- 
nables, en  général,  toutes  les  choses  ecclésiasticiues,  mais  permet  cepen- 
dant de  les  aliéner,  même  les  vases  sacrés,  in  casibus  a  Jure  permissis, 
quando  dicilur  casus  esse  concessas  a  Jure  ad  alienanduni,  ijuand  il  y 
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fait  la  rps  ancra,  ce  n'esl  j)liis  la  consécration,  c'est  le  fait 
(le  la  projuiété  ecclésiasti(jue,  c'est  la  qualité  du  propri»'- 
taire;  et  M.  (Jiorg-i,  à  qui  nous  sommes  redevables  d'avoir 
dég"aji^é  ((  //  coik'pUo  (Iflln  rcs  s<irr(i  in  l'tujione  di'l  siio  pos- 
sessore  »,  après  avoir  montré  comment  l'Eg^lise,  toujours 
préoccupée  de  placer  son  patrimoine  au-dessus  de  toute 
entreprise  humaine,  en  arrive  à  proclamer  son  inaliénabi- 
lité  comme  un  dog-me,  à  le  déifier  lui-même,  «  deificarli  », 
signale  l'inanité,  le  vice  de  cet  etFoi(,  précisément  contraire 
à  son  objet,  car  il  aboutit  à  la  ruine  de  la  propriété  ecclé- 
siastique '. 

21.  Voici  un  curieux  problème  d'histoire  et  de  psvcholo- 
gie  :  déterminer  l'état  d'àme  des  hommes  d'autrefois,  quand 
ils  faisaient  sérieusement  intervenir  Dieu,  la  Vierge,  les 
Saints,  comme  des  personnes  réelles  et  présentes,  dans  les 
actes  de  la  vie  privée  et  pulîlique;  est-il  possible,  même  en 
se  faisant  «  une  âme  d'ancêtre"  »,  de  définir  la  part  de  la 
conviction  et  celle  de  l'imagination  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'allégorie  chrétienne?  Louis  XI  se  crojait-il  des- 
saisi du  comté  de  Boulogne  après  l'avoir  donné  à  lasainte 
Vierge 3?  Eu  i536,  le  Conseil  de  ville  de  la  Cadière  admet 

a  légitima  causa  necessitatis,  utilitatia,  pietatis  :  c.  3  hujusmodi, 
C.  X,  q.  2,  —  c.  2  ea  enim,  3  nulli  liceat,  5  prsedia,  i3  apostolicos, 
i5  sacrorum,  iG  sicut  omnes^  20  non  liceat  Papœ,  .62  sine  exceptione, 
53  terrulas,  71  gloria,  C.  XII,  q.  2,  —  c.  5  nulli  X,  III,  i3  de  rébus 
Ecclesiœ  alienandis  vel  nori,  — c.  unie.  Ambitiosse,  Extravag.  Comm., 
III,  4  de  rébus  Ecclesiœ  non  alienandis  ;  Molina,  de  Jastitia,  op.  cit., 
t.  II,  tract.  2,  disput.  468,  no  2  ;  Consilia  sive  Responsa  celeberrimi 
jurisconsulti  D.  Philippi  Decii  mediolanensis,  Lu2,duni,  i565,  Consi- 
lium  174,  no  i  ;  voir  aussi  Giorgi,  Doftrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  7. 

1.  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  nos  5  à  8. 

2.  L'Eglise   catholique,  la  Renaissance  et    le   Protestantisme  par 
Alfred  Baudrillard,  Paris,  igo4,  p.  225. 

3.  Œuvres  de  M.    le   chancelier  d'Aguessean,   Paris,    1787,  t.   VI, 
p.  452,  quatrième  requeste. 
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la  sainte  Vierge  au  corps  municipar  ;  entendait-il  qu'elle 
assistât  à  ses  séances?  Les  Florentins  du  Moyen-âge  avaient 
nommé  Jésus-Christ  gonfalonier  de  la  République  ;  nous 
croirions  volontiers  qu'il  voyaient  avec  les  yeux  de  la  foi  le 
Christ  descendu  des  cieux  à  leur  appel,  élevant  au  milieu 
d'eux  leur  étendart,  s'ils  ne  lui  avaient  donné  comme  collègue 
leMarsocco,  cette  figure  de  bête  héraldique  sculptée,  qui,  sur 
la  place  de  la  Seigneurie,  tient  dans  ses  pattes  le  blason  de 
Florence".  Il  n'y  aurait  donc  là  qu'une  représentation,  un 
emblème,  quelque  chose  comme  une  statue,  un  tableau 
appliqué  à  la  décoration  d'une  pompe  officielle,  d'une  place 
publique,  d'un  édifice  ;  ou  plutôt  l'idée  d'un  patronage, 
qui  fait  descendre  d'en-haut,  non  pas  le  Christ,  la  Vierge, 
le  Saint,  mais  leur  grâce,  leur  bénédiction?  C'est  probable- 
ment ainsi  qu'au  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
Ferdinand  VII,  le  roi  d'Espagne  restauré  après  la  chute  de 
Napoléon,  nommait  saint  Narcisse  capitaine  général  de  la 
Catalogne  3. 

Cependant,  le  Droit  veut  des  solutions  exactes,  positives; 
or,  ici,  elles  ne  font  pas  défaut  :  des  deux  points  qui  délimi- 
tent cette  question,  le  premier,  savoir  si  les  hommes  d'au- 
trefois croyaient  à  l'existence  réelle  de  Dieu  et  des  person- 
nages de  la  Cour  céleste,  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  doute  ; 
quant  au  second,  les  textes  abondent  et  ils  sont  précis  : 
«  Justinien  va  jusqu'à  permettre  d'instituer  le  Christ,  les 
archanges  et  les  martyrs  comme  si  c'étaient  là  des  person- 
nes juridiques  »,    enseigne   M.    Accarias^,  et  telle  est,  en 


I.   Le  village  sous  l'ancien  régime  par  Albert  Babeau,  Paris,  1878, 
p.  118. 

■2.    t'ne  année  à  Florence  par  Alexandre  t)uiiias,  f*aris,  i883,  [)p.  2r)9 

et  204- 

3.  Les  deux  artistes  en  Espagne  }^Ar\ycs\YAVï'o\\(t?,ii^ar\&,  i865,  p.  28. 

4.  Àccarias,  Précis  de  droit  romain,  Paris,  1878,  no  829,  note. 
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effet,  la  lt»i  du  Bas-Empire  ';  et  lout  le  Moyeii-àg^e  exprime 
la  même  idée.  Pour  fomlei'  uue  éi^lise ,  un  mouast«Me, 
les  rois  visiyolhs  disaient  :  «  (llurieux  martyr,  ai^réez  ce 
don..."  »  ;  Dag^obert  I*^""  fait  une  donation  «  à  Dieu  et  au 
bienheureux  Denjs,  Deo  atque  beato  Dionijsio  »,  c'est  ainsi 
qu'il  gratifie  l'abbaye  où  sont  conservées  les  reliques  de  ce 
saint  3;  le  trésor  des  anciennes  chartes  offre  des  exemples 
multiples  de  cette  terminologie,  adoptée,  on  le  conçoit  sans 
peine,  par  la  Cour  de  Rome''^  Raymond,  comte  de  Tou- 
louse, accordant  l'exemption  d'un  impôt,  fait  don  et  coji- 
cession,  non  seulement  au  peuple,  mais  aussi  en  premier 
lieu  à  Dieu,  à  la  Vierge,  à  saint  Etienne,  à  tous  les  saints^  ; 
dans  les  chartes  de  l'Abbaye  de  Cîuny,  les  donateurs  s'adres- 
sent à  Dieu,  à  la  Vierg-e,  aux  saints  Pierre  et  Paul  ;  le  mo- 
nastère vient  après  ces  célestes  donataires,  quelquefois  il 
n'est  même  pas  nommé '^.  En  1092,  Gilbert,  comte  de  Gler- 
mont,  fait  tradition  aux  bienheureux  Pierre  et  Paul  qui 
sont  dans  le  monastère  deCluny,  «  tradidimus  beatis  apos- 
tolis  Petro  et   Paulo  in  Cluniacensi  monasterio";  en  910, 

1.  L.  26  C,  I,  2;  nov.  i3i,  cap.  ix. 

2.  Les  Moines  d'Occident  par  de  Montaleinbcrl,  Paris,  1878,  t.  H, 
p.  235,  et  Formules  visi gothiques  inédites  par  E.  de  Rozières,  i854, 
Iio  y. 

3.  Diphiinata,  Chartœ,  Epistolœ,  Lerjes  (diaijue  Iiistrunientu  ad  res 
yallo-fruncicas  speclantia  edidit  Pardessus,  Lutctite  Parisiorum,  1849, 
t.  II,  no  204;  d'autres  actes  (nos  265,  371)  nomment  le  couvent  avec 
Dieu,  la  Vierge  ou  le  saint  ;  de  même  dans  les  chartes  de  l'abbaye  de 
Cluny,  infra,  notes  6  et  7. 

4.  Mansi,  Conciliorum  CoUeclio,  op.  cit.,  t.  II,  p.  21,  sub  nomine 
Vitaliani  Papœ  ad  monachos  siculos  :  «  ...  Nos  enim  vos  et  civitates, 
castra,  possessiones  et  villas,  quas  TertuUus  patricius  beato  pat  ri  Bene- 
dicto  in  Sicilia  dédit...  » 

5.  Traité  de  la  Police  ecclésiNsti(/iie,  par  (".lioppin,  Paris,  i5tJ3, 
liv.  111,  (il.  3,  no  24,  p.  489. 

(j.   Ili'cueil  des  chartes  de  Vabbaije  de  Clunij,  par  Bernard  et  Bruel, 
Paris,  1894,  t.  V,  nos  366o,  3605,  l\-i.^^,  4^36,  424i>  4269. 
7.  No  3669. 
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Guillaume,  comte  et  duc,  fonde  l'abbaye  de  Clunj  :  c'est 
l'acte  initial,  l'origine  de  l'ordre;  il  n'y  a  pas  de  monastère 
préexistant  qui  puisse  recueillir  le  don  ;  aussi  c'est  aux  apô- 
tres Pierre  et  Paul  que  le  fondateur  fait  tradition  des  do- 
maines, qui  seront  ensuite  possédés  parles  religieux,  quand 
la  cong-régation  se  sera  formée  :  «  res  juris  mei  sanctis 
apostolis  Petro  videlicet  et  Paulo  de  propria  trado  domina- 
tione,...  ut...  monachi  juxta  regulam  beali  Benedicti  vi- 
ventens  cong-regentur  qui  ipsas  res  perhennis  temporibus 
possideant  '  ».  Les  petits  parlaient  et  ag^issaient  comme  les 
g^rands  :  un  riche  bourgeois  et  sa  femme  fondent  une  j)ré- 
bende  pour  leur  fils  dans  l'église  de  Saint-Martin  d'Ang-ers 
(environ  l'an  1020J  :  c'est  à  Dieu  et  à  saint  Martin  qu'ils  le 
présentent  et  qu'ils  le  donnent  avec  tout  ce  qu'ils  possèdent; 
le  Prieur  et  deux  clers  de  la  communauté  ne  font  qu'assister 
à  l'acte  de  donation  cjui  se  réalise  entre  Dieu  et  le  saint,  et 
les  donateurs  :  «  Ils  ont  vu  et  entendu,  hoc  donum  vide- 
riint  et  audieriint  ^  ». 

Nul  n'oserait  soutenir  que  les  hommes  d'autrefois  aient 
considéré  Dieu  comme  une  pure  abstraction;  cela  ne  suffit 
pas  :  il  faut  admettre  que  durant  tles  siècles  Dieu  a  existé 
comme  personne  juridique  ;  il  faut  tenir  compte,  bien  loin  de 
l'écarler  les  yeux  fermés,  d'une  conception  sanctionnée  par 
la  législation  de  Charlemagne,  «  omnia  qiia'  Domino  Deo 
offeruntur,  procul  dul)io  et  consecrantur -'    »,  par  le  droit 


1.  T.  II,  no  112. 

2.  «  Pater  et  mater  filiuni  suum  ad  Eoclesiani  adducentes,  Deo  et 
S.  Martino  eum  cuni  omnibus  quaî  habebant...  super  altare  poneutes 
(au  moyen  d'une  charfa,  d'un  acte  de  donation  déposé  sur  l'autel,  pro- 
cédure constamment  employée  à  l'époque  gallo-franque,  sanctionnée  par 
les  lois  barbares)  donaverunt.  Hoc  donum  viderunt  et  audierunt  Berin- 
gerius  grammaticus,  Magister  RaynaUlus  clerici  ejusdem  Ecclesiœ,  Mau- 
ricius  lune  Prior...  »,  Chuppin,  liv.  IH,  tit.  2,  no  18,  p.  449- 

3.  Corpus  juris  fjerinanici,  up.  cit.,  t.  II,  p.  278,  capitulare  secun- 
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canonique  ([ui  faisait  loi  clans  noire  ancienne  France  en 
cette  matière  ',  et  d'où  la  doctrine  et  la  jurisprudence  dé- 
duisaient  des  solutions  précises  "  ;   la  confusion  faite,  par 


dum  iQccrli  auni,  cap.  \ii  :  «  Oiiniia  quai  Deo  ofFeruntur,  |)rocul  iluhio 
et  cousccrantur.  El  non  soliiin  sarn'Jic/a  f/iKC  a  saccrdolihiis  snper 
(tltare  Domino  ronserrantur,  ohlalionps  fulclimn  dicanliir,  sed  r/iiic- 
t/uid  ei  a  Jidelihiis  ojfernnlar,  sive  in  niancipiis,  sive  in  aigris,  vineis, 
sylvis,  pratis...,  aedificiis,  vestimenlis,  ...  niobilibus  et  immobilibus... 
Deo  Ecclesiaeque  suae  a  quibuscunque  ultro  ofFeruntur  et  ad  jus  perti- 
nent sacerdotum.  Et  quia  Cbristum  et  Ecclesiam  unam  personam  esse 
veraciter  agnoscimus,  quœcumque  Ecclesiae  sunt,  Christi  sunt,  et  quae 
Ecclesise,  ...  sive  pollicitationibus,  sive  pignoribus,  sive  scriptis,  sive 
corporab'bus  rébus  ofFeruntur,  Christo  oFFeruutur.  Et  quae  ab  Ecclesia 
ejus  quocumque  commento  alienantur  vel  lolluntur,  sive  alienando,  sive 
diripiendo,  Christo  tuUuntur...  sacrileoium  est...  sacrileg-i,  fures,  et 
lupi  1).  Voir  aussi,  p.  igo,  Capitulare  octavuni  anni  80^^,  petitio  popiili 
ad  Imperaloreni;  comp  les  canons  i  qui  Christi,  3  nuUi  liceat,  et  6  qui 
abstulerit,  C.  XII,  q.  2  ;  ces  capitulaires  étaient  rédigés  par  les  évêques. 

1.  Répertoire  universel  el  raisonné  de  jarisprudencç,  par  Guyot, 
Paris,  1784,  t.  I,  p.  3io,  aliénation,  de  l'aliénation  des  biens  d'E'jlise  : 
«  C'est  de  la  loi  de  Justinien  et  de  la  Novelle  120  de  cet  empereur  qu'ont 
été  tirés  la  plupart  des  principes  qu'on  trouve  sur  cette  matière  dans  les 
canons  postérieurs  et  dans  les  Décrétales  ;  ils  ont  été  confirmés  par  les 
ordonnances  de  nos  rois,  et  ils  sont  suivis  exactement  parmi  nous  ». 

2.  lo  Tiraquelli  Tractatus  varii,  Lugduni,  lûy^,  tractatus  de  privi- 
legiis  pise  causae,  privilegium  91  :  annum  legatum  factum  pio  loco  «  re- 
linquilur  Deo  immortali.  Idéo  legatum  factum  monasterio  durât,  licet 
destruatur  monasterium  et  pro  eo  capiet  Ecclesia  romana  quœ  reprai- 
sentat  Deum  ubique  »  ; 

•1»  Joann i s  Andréas  j.  c.  Bononiensis  otnnium  canonici  jiiris  inter- 
pretiim  facile  principis  in  jjrimum  —  r/nintnm  iJecretalium  libruni 
novella  Commentaria,  Venetiis,  i58i  (à  la  suite),  Joannis  Andréa' 
Bononiensis  j'iiris  canonici  fontis  uberrimi  in  Seœtiim  Decretaliam 
libriim  Commentaria,  c.  4>  ^>  H?  12,  de  causa  possessionis  el  pro- 
prietatis,  t.  II,  f'>  67,  no  5  :  »  Dicendum  quod  licet  moriatur  pra^lalus 
et  omnes  clerici  in  ecclesia,  dominium  illorum  non  vacat  quia  Christus 
non  moritur  »;  Pauli  Casirensis  in  primam  Digesti  novi  partem  com- 
mentaria, Venetiis,  1094,  I.  I,  §  22,  XLI,  2  de  adquirenda  vel  amit- 
leiida  pitssessione  :  «  Ouicquid  relinquitur  Ecclesiae  censetur  relictum 
Deo...  Die  quod  licet  rector  Ecclesiai  mortuus  sit,  possessio  tamen  non 
perditur,  sed  remanet  apud  Ecclesiam,  id  est  apud  Deum  »  ;  de  même 
Augustini   Barbosœ   Juris    Ecclesiastici    libri    très,  Venetiis,    1706, 
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les  catioiiistes,  ;iux([tiels  le  luthérien  Tlioinasius,  leur  refu- 
sant l'excuse  tViin  comble  de  stupidité,  la  reproche  comme 
une  fraude  pieuse  \  —  confusion  qui  d'ailleurs  n'était  pas 
aussi  absolue  que  le  croit  M.  Giory;i,  car  de  bons  esprits, 
Faber  et  Sarmienlus  notamment,  savaient  distinguer  les 
choses  réellement  sacrées  et  les  choses  profanes,  et  d'ail- 
leurs celles-ci  seules  étaient  prescriptibles  ",  —  était  une 
barrière  opposée  aux  usurpateurs  du  patrimoine  ecclésias- 
tique, un  moyen  de  les  déclarer  sacrilèges,  de  les  frapper 
d'anathème,  ((   ut  sacrilegus  Judicefur,  anathema  sit,  ex- 


lib.  II,  cap.  xm,  p.  87,  n"  16;  TivuqnelU  Tractatus,  op.  cit.,  de  jure 
conslitiiti  possessoris,  décima  sexla  limitatio. 

30  Baldi  in  prirnam  et  secnndam  Infortidti ,  op.  loc.  cit.,  1.  34 
hereditas,  XXVIII,  5  de  heredih.  instit.,  fo  83,  no  y  :  a  Testator  insti- 
tuit  quemdam  in  vita  et  post  ejus  niortem  instituit  monasterium.  Ouee- 
ritur  utrum  monasterium  debeat  expeclare  mortem  primi  instituti? 
Dicit  Bartoliis  quod  sic  quia  posset  monasterium  destrui  illo  vivente  et 
sic  non  valet  relictum  :  sed  die  quod  ista  ratio  non  est  vera,  quia  id 
quod  relinquitur  monasterio,  relinquitur  Deo  immortali.  No  8  :  unde  licet 
deslrueretur  monasterium,  saltem  caperet  Ecclesia  romana  quae  reprae- 
sentat  Deum  uhique  locorum  et  videtur  esse  ubique  »  ; 

4°  Pauli  Caslrensis  in  primam  Codicis  parlem,  op.  cit.,  1.  i5  C, 
I,  2,  fo  12,  no  3  :  (c  Nota  hic  quod  illa  qufe  fiunt  contra  Ecclesiam 
videntur  fieri  contra  Deum  :  et  eadem  ratione  quae  relinquuntur  vel 
donantur  Ecclesiis,  videntur  relinqui  vel  donari  Deo,  quod  facit  contra 
Gl.  quae  est  ibidem  (1.  19)  quae  vult  quod  non  valeat'donatio  nisi  sit  ali- 
quis  presens  qui  rccipiat  pro  Ecclesia,  vel  pro  pauperibus.  Sed  certe 
presens  est  Deus,  qui  ubique  est,  et  cui  videtur  donari.  Ideo  multi  non 
tenent  illam  £;"losam  in  donatione  iacta  ad  piam  causam  ».  De  même 
Barbosa,  Jus  ecclesiaslicum,  op.  cit.,  t.  Il,  j).  88,  no  89;  mais  cette 
solution  était  vivement  contestée,  infra,  no  23. 

1.  Lancelotti  Jeti  Perusini  Inslitutionis  Juris  canonici  cum  notis 
variorum  prœcipue  arcana  dominationis  papalis,  episcopalis  et  cleri- 
calis  in  Ecclesia  Romana  detegenfibus ;  Halae  Mas;(leburgica^,  1717' 
lil).  II,  lit.  17,  §  I,  note  070  :  >i  Indicium  pntbet  hajc  conlusio  vel  stupi- 
ditatis  sununa",  <iua^  in  canonistis  non  pnvsumitur,  vel   fraudis  pia^...   » 

2.  Faber,  Lectura  super  Inslitii.,  op.  cit.,  lib.  II,  lit.  :;,  §  Fielii^io- 
sum,  nos  I  à  3;  Sarmientus,  De  reddifihus,  op.  cit.,  pars  I,  cap.  i, 
no  22. 
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coinmunicelni-^  ».  Mais  les  lioimnes  qui  reconnaissaient 
Dieu  pour  [)ropriélaire,  qui  lui  faisaient  des  legs  et  dona- 
tions, ne  croyaient  certainement  pas  s'adresser  à  une  fic- 
tion ;  les  canons  qui  disent  «  pecunias  Gliristi,  res  ecclesias- 
ticas  qua^  Dei  sunt  "  »,  n'entendent  pas  désig-ner  des  biens 
vacants  et  sans  maître-'';  il  n'y  a  pas,  dans  les  textes  et  les 
idées  de  l'époque,  deux  doctrines,  celle  de  la  propriété 
niilliiis,  celle  de  la  propriété  divine,  il  n'y  en  a  qu'une.  Les 
choses  d'Eg-Iise  sont  communes,  parce  qu'elles  sont  à  Dieu, 
«  communes  et  Deo  oblatœ  ».  «  Ainsi  Dieu  peut  être  ins- 
titué héritier  »,  conclut  Haloander  qui  commente  Justi- 
nien""^.  Barbosa,  qui  ignore  ou  dédaigne  la  controverse, 
affirme  que  ce  n'est  pas  une  métaphore,  que  ces  biens  sont 
le  patrimoine  de  Dieu,  placés  dans  le  domaine  immédiat 
du  Christ,  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  immédiat,  prin- 
cipal, absolu  ^,  et  il  ne  fait  que  répéter  les  paroles   de  la 

1.  C.  3  nuUi  liceat,  5  prœdia,  20  non  liceat  C.  XII,  q  2;  Conciliuin 
Troslejanuin,  anno  Christi  909,  cap.  iv  (Mansi,  Conciliorurn  Collectio, 
op.  cit.,  t.  XVIII,  col.  278);  de  même  saint  Thomas  (passage  relaté  par 
M.  Giorg-i,  Dottrina,  op.  loc.  cit.,  t.  VI,  no  y). 

2.  Voir  les  canons  ci-dessus,  note  i,  et  le  concile  de  Trente,  sess.  25, 
de  reformai ione,  cap.  i. 

3.  M.  Giorgi,  Dollriiia,  op.  cit.,  t.  VI,  no  26  :  «  ...  la  dottrina  délia 
proprie(a  nullius  e  délia  proprieta  divina.  La  prima  iuvoca  il  notissiino 
texto...,  c.  III,  X,  III,  5.  L'altro  si  giova...  »;  le  c.  3  Ratio  (supra, 
j).  3o3,  note  i)  destiné  à  réglementer  les  prébendes  et  les  dignités, 
((  de  prœbendis  et  dignitatibusi^,  signifie  simplement  que  les  biens  du 
chapitre  appartiennent  à  la  communauté  des  chanoines,  qu'aucun  mem- 
bre de  cette  communauté,  même  l'évèque,  n'a  le  droit  et  le  pouvoir  de  se 
les  approprier;  il  est  l'expression  d'une  idée  persistante  dans  la  légis- 
lation et  la  discipline  canoniques  [supra,  n»  17,  et  c.  26  Res  Ecclesife, 
p.  3o3). 

4.  Codicis  DN  Justiniani  libri  novern  priores ,  Haloander,  Lug- 
duni,  i558, 1.  38  (/i9  de  l'édition  moderne)  si  quis  ad  declinandam,  fo  O7, 
note. 

5.  Barbosa,  Jus  ecclesiasticu/n,  op.  cit.,  t.  Il,  j).  70,  no  G7  :  «  liona 
dum  Ecclesiis  Iraduntur,  eo  ipso  eximuntur  a  doniinio  et  polestate  lai- 
coruin,  et  ex  speciali  jure  sub  doniinio  Christi  Domini  consliluuntur, 
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Rôle  romaine  '.  La  leoria  antedominicale^  n'a  donc  d'autre 
objet  et  d'autre  effet  que  de  soustraire  le  patrimoine  ecclé- 
siastique a  dominio  et  potestate  laicoriim  -\ 

La  faiblesse  de  rarj^umenl  opposé  par  les  docteurs^  est 
précisément  favorable  à  la  théorie,  puisque  le  droit  de  pro- 
priété de  Dieu  s'exerce  sur  des  biens  affectés  privativement 
à  son  service,  puisque  le  même  argument  interdirait  à  l'Em- 
pereur, proclamé  aussi  «  maître  du  monde  »  par  le  cardi- 
nal Hostiensis  et  d'autres  champions  du  pouvoir  absolu  5, 
la  faculté  de  s'approprier  et  de  posséder,  comme  les  autres 
hommes,  des  biens  déterminés,  d'avoir  un  domaine  privé. 

22.  11  y  a  cependant  une  raison  pour  reléguer  le  droit  de 
propriété  de  Dieu  dans  les  régions  de  la  métaphysiciue. 
Cette  raison  n'avait  pas  échappé  à  l'ancienne  doctrine,  et 
Filluccius  l'exprime  en  termes  excellents  :  «  La  propriété 
civile  est  naturellement  instituée  pour  la  vie  sociale,  qui 
consiste  dans  un  commerce  mutuel  de  donner  et  de  rece- 
voir; or  le  Christ  n'est  plus  une  personne  de  ce  genre,  cela 
est  évident,  et  il  n'est  plus  en  état  de  réaliser  cette  condi- 
tion ;    il    n'est    donc    pas  le    propriétaire    que    nous    cher- 

aec  per  nietaphoram,  sed  per  omnimodam  prnpriefatem,  lia  ul  taie  donii- 
nium  Christi  in  his  b(jnis  Ecclesiarum  sit  [iroxiniiiin,  tanquam  principali 
domino...  Bona  Ecclesiarum  qiia?  subsunt  immediato  et  i»rimo  dominio 
Christi  Doniini...  ipsius  Domini  palrimonium  sunt,  et,  ul  dictuni  est, 
sub  immediato  dominio  Die  o. 

1.  Giorg-i,  La  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  G. 

2.  Giorgi,  La  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  2G. 

3.  Supra,  même  no  21,  note,  Barbosa. 

4.  Supra,  no  g. 

5.  Sarmientus,  de  Reilditibus,  op.  cit.,  pars  I,  cap.  i,  n»  21  ;  il  s'en 
trouvait  pour  soutenir  ([ue  les  biens  des  particuliers  étaient  les  biens  du 
Hsc  et  du  patrimoine  de  l'Empereur  :  «  Hostiensis  dicit  (juod  Princeps 
est  verus  pro|)rietarius...  »  ;  Faber  ajoute  heureusement  :  <i  Sed  commu- 
niter  Doctores  et  glosa  contra  »,  Breviarium,  op.  cit.,  l'u  270,  lib.  VII, 
lit.  quitus  non  objicitur  longi  temporis  prœscripiio,  no  3, 
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clioiis  '  »,  Le  C-hrist,  en  laul  qu'homme,  (nui  lionio',  a 
pu  exercer  des  droits  réi^lés,  garantis  par  les  lois  humaines 
pendant  sa  vie  terrestre;  actuellement  il  n'a  plus  qu'un 
corps  mytique;  il  est  représenté  par  son  Eglise,  que  Paul 
de  Castro  définit  une  /ininrrsifas  représentant  une  personne 
dont  on  ne  peut  dire  t/n'e/le  ail  vécu,  parce  qu'elle  n'est  ni 
corporelle  ni  mortelle,  c'est-à-dire  Dieu  ^ 

23.  L'insuffisance  de  la  doctrine  de  la  propriété  divine  "^ 
éclate  surtout  en  matière  de  donation.  Il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  le  legs  et  la  donation,  que  celle-ci  est  un  con- 
trat et  ne  peut  se  faire  s'il  n'y  a  une  personne  avec  qui  on 
contracte.  On  peut  bien  lég'uer,  non  donner  à  un  absent  ; 
celui  qui  dit  dans  son  testament  :  Je  laisse  telle  somme 
pour  construire  un  monastère,  fait  un  legs  valable;  mais  la 
donation  ainsi  conçue  ne  vaudrait  rien  ;  il  faut  donner  à 
quelqu'un  :  «  donatio  requirit  personam  »  ;  aussi  nombre 
de  docteurs,  Bariole  en  tête,  même  des  canonistes  comme 
les  évêques  Panormitanus  et  Covarruvias,  soumettent  à  la 
règ-le   l'Eg-lise  et  la  Cause  Pie 5.    Quand  une  donation  est 


1.  Giori^i,  La  Doltrina,  op.  loc.  cit.,  t.  VI,  no  27  :  «  Dorainium  civile 
ad  vitain  socialem...  »;  M.  Giori^i  voit  et  indique  fort  bien  cette  raison. 

2.  iMolina,  de  Jiistiliu,  op.  cit.,  t.   I,  tract.  2,  disput.    142,  p.  2y3, 

UO    y. 

3.  Pauli  Castrensis  in  primam  Digesti  novi,  op.  cit.,  1.  I,  §  22  mu- 
niceps,  XLI,  22  de  adqnirenda  vel  amitlenda  possessione,  f"  46  : 
«  (Juid  autem  si  (uuiversitas)  re])r8esentat  personam  qua>  nunquam  po- 
test  dici  vixisse  quia  non  est  corporaiis,  nec  mortalis,  ut  est  Deiis  ;  pone 
in  exemplum  ecclesia  quia  ({uicquid  relinquitur  Ecclesie  censetur  relic- 
tuni  Deo  ».  Observons  que  Dieu  incarné,  le  Christ,  a  un  corps  dans  le 
ciel;  il  a  aussi,  il  est  vrai,  un  corps  terrestre,  mais  voilé  sous  les  espèces 
eucharistiques,  et  par  conséquent  soustrait  aux  relations  de  la  vie  sociale. 

4.  Giorgi,  La  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  26  :  «...  la  dottrina  della 
proprieta  divina...  ». 

5.  Cousit  ia,  Quœstiones  et  Tracta  tu  s  Davtoli  a  Saxo  Ferrato, 
Augustse  Taurinorum,  1089,  consil.  26,  n"  i,  et  In  Primant  Infortiati, 
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faite  aux  pauvres,  la  t;lose  eomnmne,  commnnifcr  appro- 
hatd.,  vent  que  les  donataires  soient  présents,  parce  qn'il  en 
doit  être  ainsi  dans  tous  les  contrats,  ([iiid  scniper  in  con- 
tractibus  reqairitur prœsentia.,  et  (jue,  notamment,  dona- 


op.  cit.,  I.  17  serves  ad  custodiani  D.  XXXIV,  i  de  nlimentis  et  ciba- 
riis  legalis,  f"  iii,  n"  4;  Panormitaaus,  Super  Terlio  Décret nlium, 
de  testamentis  et  nltimis  voliintatihiis,  fo  m,  n»  2;  Covarruvias, 
Opéra,  op.  cit.,  t.  II,  p.  16,  no  i3;  Julii  Clari  Alexandri  Opéra, 
Lug'duni,  1072,  eœ  libro  IV  Sententiariim  receptariim,  §  donatio, 
qufestio  12;  Menochius,  Consilia,  op.  cit.,  Gonsil.  92,  uo  55. 

Paul  Castrens,  que  Barbosa  {Jus  ecclesiastirum,  op.  cit.,  t.  II,  p.  89, 
no  29)  accuse  de  contradiction,  semble,  en  effet,  à  propos  de  la  loi  illud 
C,  I,  2,  modifier  l'opinion  qu'il  venait  d'exprimer  dans  son  commen- 
taire de  la  loi  decernimus  (comp.  le  passage  supra  no  16,  et  1.  16  illud, 
—  19  de  l'édition  moderne,  —  fo  12,  no  6).  D'autres  champions,  d'ail- 
leurs, tiennent  pour  la  donation  valable  sans  acceptation  :  Faber  et  Decius 
font  bénéficier  l'Église  de  la  théorie  de  la  Pollicitalion  [Infrà;  n»  86;  de 
même  Gomezius  [Gomezii  Opéra  omnia,  Lu^duni,  1661,  variorum  re- 
solutionum  Commentaria,  lib.  II,  cap.  ix,  n»  i  :  «  poUicitatio  nullam 
producit  obligationeni,  nisi  fieret  civitati,  universitati,  collegio,  Eccle- 
siœ...  » 

Voir  le  résumé  de  la  controverse  et  l'indication  des  auteurs  dans  Me- 
nochius, Barbosa  et  Tiraqueau.  Ce  dernier  [Tiraquelli,  Tractatas, 
Trnctatus  de  Privilegiis  Piœ  caasœ,  op.  cit.,  privilège  11 5,  p.  5i5), 
qui  ne  sait  auquel  entendre,  se  décide  à  mettre  la  donation  faite  à  la 
cause  pie  au  nombre  des  cent  soixante-sept  privilèg-es  qu'il  lui  reconnaît, 
parce  qu'on  promet  à  Dieu  qui  est  partout,  selon  le  vers  : 

Juppitcr  est  guacunque  vides,  qiiacunque  moveris. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  notre  Ancien  Droit,  au  cours  d'une  con- 
troverse suscitée  par  l'art.  i33  de  l'ordonnance  de  i539,  et  terminée 
seulement  par  l'ordonnance  de  février  1731,  art.  5  {Recueil  des  an- 
ciennes lois  françaises,  par  Isambert,  t.  XVII,  p.  627,  et  XXI,  p.  345), 
une  doctrine  représentée  par  les  auteurs  et  les  Parlements  des  pays  de 
droit  écrit,  considérait  comme  valable  sans  acceptation  la  donation  faite 
à  l'Eglise,  pr.rce  qu'elle  est  a  faite  à  Dieu  présent  en  tous  lieux  par  son 
immensité,  et  qui,  maître  d'ailleurs  par  son  domaine  souverain  de  tous 
les  biens  de  la  terre,  accepte  suffisamment  le  don  qu'on  fait  à  son  Eglise 
de  ses  dons  propres  »,  Catelan,  —  cité  par  de  Boutaric  {E.rplication 
de  l'Ordonnance  de  Louis  XV,  du  mois  de  fénrier  iy3i,  concernant 
les  donations,  par  de  Boutaric,  professeur  du  droit  françois  en  l'Uni- 
versité (le  Toulouse,  Avignon,  17445  f>i"t-  5j  P-  20);  —  Nouveau  Recueil 
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tio  p.rifjit  p/rpsrnfiam  dondtdrii^  Mais  Jacques  de  Ra- 
\(Miiie  soulicnl  (|iit'  la  i'èy;-le  ne  s'applique  [)as  dans  l'espèce, 
parce  que  donner  aux  pauvres,  c'est  d(»niier  à  Dieu,  selon 
l'Evani^ile.  Cynus  ajoute  qu'on  peut  dire  (pie  Dieu  consent 
toujours,  puisqu'il  ordonne  lui-même  de  donner  aux  pau- 
vres. Ceci  est  une  réponse  à  Petrus  qui  disait  :  quand  nous 
supposerions  que  Dieu  est  présent,  nous  ne  pouvons  sup- 
poser que  Dieu  consent,  et  le  consentement  est  indispen- 
sable'. Et  il   a  pleinement  raison  :  le  précepte  évançélique 

de  plusieurs  Questions  Xotables  jugées  par  arresis  d'audinnres  du 
Parlement  de  Paris  par  Soefve,  Paris,  1682,  cent.  I,  chap.  lx.whi;  — 
Conférence  de  l'Ordonnance  concernant  les  Donations  avec  le  Droit 
Romain  et  les  Anciennes  Ordonnances,  par  Damours,  Paris,  lySS, 
art.  5,  nos  6  et  7  ;  —  Géraud  de  Maynard,  Notables  questions,  op.  cit., 
liv.  VII,  chap.  Lxxxvi;  —  Boniface,  Arresis  notables,  op.  cit.,  t.  I, 
liv.  VIT,  tit.  I,  chap.  i,  p.  [\\-j. 

1.  Covarriivias,  loc.  cit.;  —  Cynus  et  Balde,  infrà  ;  —  Paulus  Cas- 
trens,  loc.  cit. 

2.  Cyni  Pistoriensis  in  Codicem  et  aliquot  titulos  primi  Pandecta- 
rum  tomi,  id  est  Digesti  veleris.  Francofurti,  lôyS,  fo  10,  1.  illud, 
C,  I,  2,  nû  5.  —  «  Ouserit  Glosa,  dit  Bartole  (Bartoli  a  Saxo  Ferrato 
in  Primam  Codicis  Partem  Commentaria,  Ausjustie  Taurinorum, 
1589,  1.  illud,  f'J  26,  no  (5),  quid  si  aliquis  existens  in  caméra  dixit  dono 
pauperibus  centum,  utrum  ista  donatio  valeat.  Glo.  dicit  quod  non  »,  et 
il  distingue  :  «  aut  eis  conceditur  in  ultima  voluntate,  et  non  r'equiritur 
presentia,  aut  eis  conceditur  inter  vivos  »,  et  ici  il  distingue  encore  : 
«  aut  constat  quod  quis  voluit  contractum  donationis  celebrarse  {sic),  et 
tune  non  valet...,  aut  est  dubium,  et  tune  valebit  jure  cujusdam  voti, 
seu  pollicitalionis  ».  Balde  {in  I,  II  et  III  Codicis  libros  Commentaria, 
op.  cit.,  1.  illud,  fo  29,  no  3)  pose  la  même  question  :  «  Gl.  hic  dicit 
quod  non,  quia  donatio  perficitur  utriusque  partis  consensu,  sed  hic 
non  consensit  nisi  solus  donator.  Alii  dicunt  contrariuni  quia  videtur 
donari  Deo,  et  Deus  est  ubique,  sed  respondeo  quod  videtur  donari  Deo 
médiate,  et  non  immédiate,  et  ideo  cum  in  tali  medio  sit  defectus,  nihil 
quseritur  actio  (c'est  précisément  à  ceci  que  répond  Barbosa  dans  le 
passage  cité  plus  haut,  no  21,  et  la  suite).  Alii  dicunt  quod  valet  ut 
nota  in  1.  i  de  pollicitationibus  »,  et  distinguant,  comme  Bartole 
d'après  l'intention  du  donateur,  il  annule  l'acte  ou  le  valide  par  l'effet 
de  la  loi  i  D.  L,  12  de  pollicitationibus,  et  le  C.  9  quotiens  cordis  ocu- 
lus  C.  I,  q.  7  (indifférent  à  la  question)  :  voir  aussi  Baldi  in  Primam 
Digesti  veteris  Partem  Commentaria,  Venetiis,  iGiG,  fo  iG5,  no  i. 
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n'implique  en  aucune  manière  une  approl>ation  al)solue,  ac- 
quise d'avance  à  tous  ceux  qui  en  feraient  un  prétexte  à 
leur  vanité,  à  leur  rancune,  à  leur  témérité;  la  charité  in- 
considérée, produite  par  le  désir  de  briller,  de  nuire  à  ses 
proches,  est  un  acte  répréhensible  qui  se  retourne  contre 
son  auteur  et  l'accuse  devant  Dieu.  Une  donatrice  ayant 
dépouillé  son  petit-fils  pour  enrichir  l'Eglise,  le  Pape  saint 
Grégoire  fait  restitution  à  l'enfant  et  à  sa  mère,  veuve  et 
pauvre'.  Dieu  était  présent,  mais  peut-on  dire  qu'il  avait 
consenti?  Non  seulement  «  saint  Augustin  rejettoit  les  hé- 
ritages qui  venoient  plutôt  de  la  colère  du  père  contre  ses 
enfants,  que  de  sa  dévotion  envers  les  pauvres  ;  mais  il 
n'approuvoit  pas  même  les  aumosnes  excessives  qu'une 
femme  plus  pieuse  que  discrète  pouvoit  faire  à  l'insu  de  son 
mari  et  au  préjudice  de  ses  enfants  »,  et  tel  était  le  senti- 
ment de  saint  Jérôme,  de  saint  Ambroise,  des  Pères'.  Que 
dire  des  contrats  synallagmatiques  ?  Peut-on  prétendre, 
croire  qu'on  vend  à  Dieu,  que  Dieu  s'engage  à  payer  le 
prix  ? 

Les  hommes  ne  peuvent  contracter  qu'avec  des  hommes  : 
celte  vérité  se  fait  jour  à  travers  tous  les  obstacles.  Le  fon- 
dateur du  Collège  du  Plessis,  en  i.'ii2,  donne  à  la  Vierg-e 
Marie  et  à  saint  Martin  en  la  personne  des  panures  maîtres 
et  écoliers,  «  Virgini  Mariœ  et  Beato  Martino...  in  personis 
pauperum  magistrorum  et  scholarium  -  »  ;  en  i586,  le 
pape  Sixte  Quint,  pour  fournir  des  subsides  au  roi  Henri  III 
en  g-uerre  contre  les  calvinistes,   ayant   ordonné  la   vente 

1.  M'igne,  Pal rolor/ie,  op.  cit.,  t.  LXXVII,  Sancti  Gregorii  Maçni 
Epist.,  lit).  9,  Epist.  2O. 

2.  Thomassin,  Discipline,  op.  cit.,  part.  3,  liv.  I,  chap.  xxvii,  nos  6, 
7  à  i3. 

3.  Histoire  de  In  ville  de  Paris,  par  l'élijjien  et  I^obineau,  prêtres 
Ijénédiclins  de  la  Cono-régation  de  Saint-Maur,  Paris,  172^1,  Preuves, 
t.  I,  p.  392. 
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des  biens  d'iiiie  [>iirlie  du  chM-^é  de  France,  celni-ci  adresse 
des  reiMonlrances  au  Parlement  :  «  Nons  sravons,  dit 
révètjue  de  Noyon,  la  pureté  de  la  seig-neurie  directe  ap- 
partenii'  à  Dieu,  pti\ ativeuient  à  lous  autres  ;  ninis  nous 
sommes  les  vrais  interprètes  de  sa  volonté,  et  par  lequel 
il  faut  entendre  son  conseil  à  cette  aliénation  ou  y  répu- 
gner '   » . 

Il  est  donc  absolument  indispensable  que  Dieu  soit  re- 
présenté par  des  hommes  dans  les  actes  juridiques,  et  c'est 
la  fonction  de  l'Eglise. 

24.  Les  textes  de  loi  et  de  doctrine  confondent  Dieu  et 
l'Eolise,  parce  que  Dieu  et  l'Eylise  font  une  même  per- 
sonne, Christuni  et  Ecclesiam  unani  personani  esse',  en 
sorte  que  c'est  dans  l'Eglise  qu'on  trouvera  le  sujet  humai- 
nement réel,  que  peut  saisir  et  embrasser,  auquel  peut  se 
proportionner,  s'adapter  la  loi  humaine.  La  loi  canonique 
elle-même  subit  et  proclame  cette  nécessité  logique  dans 
une  mémorable  décretale  :  Saint  François  d'Assise  ayant 
interdit  à  ses  religieux  de  rien  avoir  en  propre,  de  recevoir 
de  l'argent,  des  legs,  les  Papes  interviennent  pour  tempérer 
la  rigueur  d'une  règle  qui,  en  élevant  l'institution  à  un 
idéal  de  perfection  surnaturelle,  lui  retirait  les  moyens  de 
vivre.  Un  expédient  s'offrait,  conforme  aux  idées  univer- 
sellement leçues  :  déclarer  Dieu  le  véritable  propriétaire, 
le  véritable  titulaire.  Cependant,  Nicolas  III  comi)rend  et 
publie  qu'il  faut,  pour  satisfaire  aux  exigences  du  Droit, 


1.  Preuves  des  liberté:  de  l'Eglise  gnlliccme,  Paris,  i65i,  chap.  xl, 
no  ■y. 

2.  Supra,  nfi  21,  texte  et  notes;  en  outre,  Trartntns  universi,  op. 
cit.,  Tractatus  de  Concillo  D.  Jacohatii,  lib.  I,  art.  i,  nos  33  et  34; 
Fatier,  Instit.,  op.  cit.,  II,  -2,  de  reruin  dirisione,  %  nullius,  no  3;  Inno- 
centius  et  Panormitanus,  infra,  n^  53. 
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qu'une  personne  tienne  ici  la  place  de  Dieu,  loco  Dri,  et 
cette  personne,  c'est  le  Souverain  Pontife,  au(piel  il  ra[)- 
porle  rac(|uisition,  la  propriété  des  biens  dont  les  Frères- 
Mineurs  sont  incapables'. 

25.  Il  convient  de  noter  ici  une  autre  confusion,  non 
moins  constante  et  ré[)andue,  acceptée,  entretenue  par  la 
Cour  de  Rome,  dont  elle  favorise  les  prétentions,  exprimée 
par  le  pape  tliéoloi^ien  Innocent  IV"  :  elle  consiste  à  iden- 
tifier l'Eglise  universelle,  corps  mystique  du  Christ^,  le 
Pape,  lieutenant  de  Dieu,  vices  Dei  (jcrens ^  vicaire  du 
Clirist,  oicarins  Christi  soins  Romaiius  Pontifcx,  qui  est 
par  conséquent,  comme  le  CluMst,  la  tète  et  l'époux  général 
de  l'Ët^lise,  ipse  e/ii/n  est  capiil  Ecclesiœ^^  gcncralis  Ecclc- 
siœ  gencralis  sponsns'^,  et  l'Eglise  romaine,  siège  du  sou- 


1.  C.  3  Exiit,  VIo,  12  (le  verboriiin  signijicatione ;  c.  i  Exivi  de  para- 
diso,  Cle.  V,  1 1  de  verboram  signijicatione. 

2.  Il  résulte  de  la  comparaison  des  passages  où  Faber  et  Balde  indi- 
quent l'opinion  cVfnnocen'ius  que  celui-ci  ccmfondait  le  capiit  univer- 
sale,  le  Christ  ou  le  Pape,  et  TEglise  universelle  (Faber,  Dreviariiim, 
op.  cit.,  lil).  VII  qiiibas  non  objicitiir,  fo  270,  no  3,  et  Lectura  super 
Instit.,  op.  cit.,  lib.  II,  tit.  2  de  reriim  divisione,  %  nullius,  no  3, 
passage  auquel  il  renvoie  lui-même  ;  —  Balde,  In  Décrétai,  op.  cit.,  de 
cansa  possessionis  et  proprietatis,  cap.  iv,  no  i,  fu  178). 

3.  Gersonii  Opéra  Omnia,  Antvverpiae,  170G,  t.  II,  libelliis  de  aiife- 
ribilitate  Papœ  ab  Ecclesia,  consideralio  prima,  col.  210;  on  distin- 
guait le  corpus  mijsticam  du  Christ,  et  son  corpus  verum  quoad  conse- 
crationem,  l'Eucharistie  {Gersonii,  t.  II,  Tractafus  de  potestate  eccle- 
siustica  et  de  origine  j'uris  et  legum,  consideralio  secunda,  col.  228  ; 
Traclaius  unirersi  Jnris,  op.  cit.,  tomus  XIV,  Tractatus  de  censura 
ecclesiastica  per  Joannem  de  Lignano,  p.  3og ,  §  4»  Q°  4;  Joannis 
Andrew  in  Décrétai iiiin,  op.  cil.,  t.  V,  in  Sextuin,  c.  17  Fundamenta, 
Pr.  de  Eleclione,  fo  3o). 

4.  Supra,  note  2;  Joannes  de  Lignano,  op.  loc.  cit.;  et  Hadrien  VI, 
infra,  même  numéro,  note;  Turrecremata,  no  3o. 

5.  Joannes  Andreœ,  op.  cit.,  c.  I  de  exceptionibiis,  f"  74,  u°  '  ;  Ger- 
son,  op.  cit.,  de  auferibilitate,  col.  214. 

21 
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veraiii  pontificat  ot  mère  de  toutes  les  Eglises'.  On  conroit 
ainsi  les  Docteurs  disant  :  ((  tout  ce  qu'on  doit  aux  F^lises 
on  le  doit  an  Pajte  "  ;  le  Pape  est  le  niaîlri;  des  hiens  ecclé- 
siaslirpies  '  ;  là  où  est  le  Paj)e,  là  est  la  coniiniiiie  pairie,  là 
est  rEylise  entière^  »  ;  néanmoins  la  distinction  se  faisait  : 
ce  ne  sont  pas  des  docteurs  animés  de  l'esprit  schismatique 
des  Conciles  de  Bàle  et  de  Constance  ^  ;  c'est  Decius,  toujours 
respectueux  du  Pontife,  qui  l'a  fait  chapelain  du  Saint-Siège 
et  auditeur  de  la  Rote  '^  ;  c'est  le  cardinal  Jacobatius^  qui  dé- 
clarent que  «  Papa  hereticus  esse  potfst,  et  in  fuie  errare  », 
et  non  pas  l'Eglise;  c'est  le  futur  Pape  Hadrien  VI,  Boe- 
jens'^,  qui  enseigne  dans  la  chaire  de  Louvain  :  «  Il  est  cer- 
tain que  le  Pape  peut  errer,  même  dans  les  matières  qui 
touchent  à  la   foi,  en  affirmant  une  hérésie  par  une  déci- 


1.  c.  exivi,  supra  ;  «...  in  se  et  Ecclesiam  Ronianam...  »;  c.  Exiit, 
supra  ;  c.  9  a  recta,  C.  XXIV,  q.  i  ;  c.  20  non  liceat,  D.  XII,  q.  2,  et 
supra,  no  21,  note,  Tiraqueau,  BaUle,  Paulus  Castrens. 

2.  Balde,  In  Decrelalinm,  op.  cit.,  de  Jurejurando,  cap.  xvm,  no  6, 
f"  262. 

3.  Faber,  Breviarium ,  op.  loc.  cit.,  VII,  quibas  non  obj'icitur, 
fo  270,  no  3. 

4.  Tractatus  universi,  op.  loc.  cit.,  t.  I.  pars  I,  de  dijferentiis  inter 
jus  Canonicnin  et  civile  Hieronijmi  Zanetini,  fo  200,  no  26;  il  repro- 
duit l'opinion  du  pape  Innocent  IV  ;  voir,  en  outre,  Tiraqueau,  loc. 
cit.,  supra  no  21. 

5.  institutiones  juris  pnblici  ecclesiastici  quas  in  Scholis  ponti- 
Jîcii  seminarii  romani  tradidit  Feli.v  Cavagnis  antisfes  urbanus 
S.  Peiri  in  Vaticano  canonicns,  Rome  (s.  d.),  lih.  I,  n"  6/(7  :  «  ...  con- 
cilii  Basileeusis  schismaticus  spiritus...  » 

6.  Concilia  sioe  Responsa  celeberrimi  Jurisconsulti  D.  Philippi 
Decii  Mediolanensis,  Lugduni,  i655,  Consilium  i5i,  Epitome,  Princi- 
pium,  — Consil.  161,  nos  4  et  19. 

7.  Tractatus  universi,  op.  cit.,  Tractatus  de  Concilio  Jacobatii, 
lih.  I,  art.  i,  no  16,  p.  192. 

8.  Hadriani  VI  Pontif.  Maxim.  Onœstiones  de  Sacramentis,  in 
quartum  Sentent iaruni  lityrum ,  fo  2O ,  col.  3  :  Il  répond  à  ceux  qui 
lui  opposent,  dans  une  controverse,  l'autorité  du  Pape  et  de  l'Eglise 
romaine. 
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sioii,  une  décretale.  Il  y  eut  plusieurs  Poulifes  romains  hé- 
rétiques, (<  certum  est  quod  possit  errare,  etiain   in  iis  (piœ 
laii!^(inl  tidem,  here^ini  per  suain  (lelerniiiialioneiu  aut  de- 
cretalem  assereudo.  Plures  enim  fueruut  Pontilices  romani 
heretici...  »,  et  il  en  donne  des  exemples.  C'est  pour  l'Eglise, 
pour  qu'elle  soit  infaillible,  que  le  Christ  a  prié  :  orhis  ma- 
jor est  urbe.  Le  Concile  g'énéral  lui-même,  composé  du  Pape 
et  de  tous  les  évêques,  n'est  que  le  représentant  de  l'Eçlise 
universelle;  quant  à  1  Eg-lise  romaine,  elle  se  confond  si  peu 
avec  l'Eylise  universelle,  que  si  elle  fait  opposition  au  Con- 
cile g-énéral,  elle  cesse  d'être  catholique,  car  la  décision  de 
l'Eglise  entière  est  préférable  à  celle  de   l'Eglise   romaine, 
«   traditum  est  illam  Ecclesiam  quœ  est  contra  Concilium 
générale  non  esse  catholicam,  nam  sententia  lotius  Ecclesine 
est  prœferenda  Romanœ  '  »  ;  ajoutons  que  l'Eglise  romaine 
est,  à  proprement  parler,  la  paroisse,  le  diocèse  du   Pape, 
évêque  de  Rome,  dont  les  titres  ou  églises  ont  pour  curés 
les  cardinaux-,  et  qu'enfin,    elle  se  disting-uail  elle-même 
de  toutes  les  autres  Eglises,  puisqu'elle  s'en  proclamait  la 
mère  3, 

C'est  donc  en  l'Eg-lise  universelle  que  résiderait  la  pro- 
priété du  patrimoine  ecclésiastique. 

1.  Voir  outre  Decius  et  Jacobatius,  supra,  dans  les  Tractatus  iini- 
versi  jiiris,  t.  XIII,  pars  i,  Tracfaliis  de  translalione  sacri  Concilii 
Basileœ  per  C.  de  Boncompa^nis,  anno  i488,  no  9,  p.  17,  et  Tractatus 
sive  Dialogns  de  Concilio  Marci  Mantuœ,  nQ»  149,  2i3  et  2i4,  pp.  188 
et  189;  on  remarquera  que  les  traités  de  Jacobatius  (qui  était  cardinal), 
de  Boncompagnis  et  de  Mantua,  fissurent  dans  un  recueil  publié  sous  la 
direction  et  le  patronage,  duce  et  auspice,  du  Souverain  Pontife,  voir 
supra,  no  7,  note,  le  titre  des  Tractatus  universi  Juris. 

Le  Concile  de  Constance  avait  dit,  le  4  avril  i4iO  :  «  Concilium  gène- 
raie  Ecclesiam  catholicam  militantem  representans  »  [Gersonii  Opéra, 
op.  cit.,  De  auferihilitate  Papa',  t.  II,  col.   281,  consideralio  (piarta). 

2.  Gerson,  De  auferil)ilitate,  fo  286,  Consideralio  seplima  ;  Thomas- 
sin.  Discipline,  op.  cit.,  pars  i,  liv.  II,  chap.  xxiii,  nf>  i. 

3.  C.  9  a  recta,  C.  XXIV,  ([.  i. 
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26.  Mais  qu'est-ce  que  rEylise  universelle  ? 
L'é(|uivoque  ij'ouveruail  rancieune  société  '  ;  elle   se  ser- 

vail  (lu  uîot  Ecclesia,  Eglise'  comme  d'une  source  inépui- 
sable d'erreurs,  d'incoliéreuces,  de  difficultés.  Si  chacun  des 
divers  sens  confondus,  ama%amés  dans  l'ambig-uité  d'un 
terme  uni(jiie,  avait  été  pourvu  d'un  moyen  d'expression 
propre,  spécial,  précis,  quelles  profondes  modifications  se 
fussent  produites  dans  révolution  de  l'histoire  et  du  droit  ! 

27.  Sous  un  premier  aspect  l'Eglise  universelle  est 
<(  l'épouse  unique  et  chérie  du  Christ,  qu'il  a  acquise  par 
son  sanij;',  (pi'il  fait  vivre  de  son  Esprit,  épouse  qui  combat 
fidèlement  sui"  terre  avec  l'aide  de  son  Epoux,  et  qui,  cou- 
ronnée par  lui,  triomphe  dans  le  cieP  »  ;  par  conséquent, 
le  Christ  est  aussi  l'époux  des  Eglises  particulières  dont  elle 
se  compose  ;  pareillement  l'évèque  est  en  même  temps 
l'époux  de  l'Eglise  universelle  et  de  sa  cathédrale^;  il  est 
cependant  plus  spécialement  uni  à  celle-ci-'';  il  contracte 
avec  elle  un  mariage  spirituel  qui  se  consomme  par  l'ordi- 
nation, car  Vordinatio  ou  consecratio  est  le  concubitiis, 
«  fœdus  conjugii  in  consecratione  consummatum...  (Ec- 
clesiae)  concubitu  frui,   id  est  ordinatione...  °  »,  et  dont  le 

1.  Voir  La  Fondation  et  l'Edit  d'août  ijéo,  op-  cit.,  no  i8.  note  2; 
à  la  nomenclature  donnée  par  cette  note,  et  qui  pourrait  être  2:rossie,  il 
faut  ajouter  le  terme  Eglise,  et  infrà,  no  l\o,  Chanoines  et  Collégiales; 
n"  62,  Œuvre;  no  64,  Viguier;  no  66,  Elus;  no  85,  Bénéfice  simple; 
no  86,  Spiritualisalion,  lieu  pieux. 

2.  Infra,  no  5o,  notes. 

3.  Préface  de  la  Dédicace  propre  au  Diocèse  de  Paris. 

4.  Molina,  De  Justifia,  op.  cit.,  t.  I,  tract.  2,  disput.  142,  p.  298, 
no  -j\  voir  aussi  Turrecremata,  op.  loc.  cit.,  Summe,  lib.  II,  cap.  cxiii, 
sexta  propositio. 

5.  C.  i5  requisisti  X,  III,  26  de  testamentis  et  ultimis  volnntatibus,  — 
c.  II  Sicut  vir,  C.  VII,  q.  i. 

6.  C.  89  Sicut  alterius  C.  VII,  q.  i .  —  c.  4  licet  X,  I,  7  de  translatione 
Episcopi. 
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lien  est  j)lus  fort  que  celui  du  mariage  charnel.  Car  celui  des 
deux  époux  qui  ressusciterait  après  sa  mort  ne  serait  pas 
tenu  de  cohabiter  avec  l'autre,  au  lieu  que  l'évèque  défunt 
qui  reviendrait  en  ce  monde  serait  tenu  de  retourner  à  sa 
propre  Eglise  '.  L'Ancien  droit  tout  entier  pousse  cette  idée 
jusqu'à  des  conséquences  incroyables  :  Le  Recteur  d'une 
église  étant  son  mari,  Panormitanus  en  conclut  logique- 
ment que,  s'il  a  des  relations  avec  une  femme;  même  non 
mariée,  il  commet  un  adultère^;  on  ne  permet  pas  plus  à 
une  église  d'avoir  deux  curés  qu'à  une  femme  d'avoir  deux 
époux  3.  LTn  Concile  s'écrie:  a  c'est  une  chose  abominable 
que  l'Eglise  de  Dieu,  qui  doit  appartenir  à  un  seul,  soit 
soumise  aux  embrassements  réitérés  de  plusieurs^  ».  Le 
Concile  de  Nicée  compare  à  l'homme  qui  épouse  la  femme 
dont  le  mari  est  encore  vivant  l'évèque  ou  le  prêtre  qui 
prend  possession  d'une  église  avec  laquelle  un  antre  a 
déjà  copule,  «  siquidem  copulatus  est  cum  Ecclesia  ^  »  ; 
donner  à  un  évèque  deux  cathédi'ales,  «  ce  sei'ait  établir 
la  poligamie  déffendiie  par  saint  Paul*^  »,  et  donner  à  une 

1.  Gonzalez  Tellez,  Commentaria,  op,  cit.,  t.  I,  p.  349,  n"  16. 

2.  Soefvc,  Questions  notables,  op.  cit.,  t.  XII,  Cent.  3,  n"  11. 

3.  Barbosa,  de  Ofjicio  Parochi,  op.  cil  ,  p.  5,  no  3. 

4-  Concilium  O.voniense,  anno  Doniini  1222,  cap.  xii  {Miinsi,  Con- 
ciliofuni  Colleclio,  op.  cit.,  t.  XXII,  col.  ij55).     , 

5.  Man.si,  Conciliornm  Colleclio,  rjp.  cit.,  t.  II,  p.  yG8,  Canones 
Concilii  Nicœni  ex  arabico  in  latinum  conversi  et  recogniti  a  Turriano, 
cap.  i;  comp.  c.  requisisti,  supra. 

6.  Boniface,  Avrests  Notables,  op.  cit.,  t.  III,  liv.  V,  tit.  III,  chap.  i, 
no  Lxxi,  p.  l\[\o;  on  clélcndait  de  même  la  possession  de  deux  prieurés 
d'une  même  abbaye,  parce  que  a  c'estoit  le  mariai>e  de  deux  sœurs  ». 
Les  définitions  du  droit  canonique ,  par  M.  C.  F.  D.  M.  (Desmai- 
sons), Paris,  1700,  Prieurs,  Prieurez,  n»  32.  — En  1628,  IVère  Largen- 
tier  ayant  été  promu  abbé  de  Glairvaux,  prétend  conserver  un  prieuré 
dépendant  de  l'abbaye;  l'avocat  général  Bignon  s'élève,  devant  le  Par- 
lement de  Paris ,  contre  cette  union  de  bénéfices  :  a  l'honnéleté  pu- 
blique s'y  trouve  grandement  blessée,  puiscju'elle  permet  un  inceste 
spirituel,  c'est-à-dire  le  mariage  de  la  mère  et  de  la  tîlle  en  une  même 
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calhéilrale  deux  évoques  serait  «  une  espèce  de  bigamie  spiri- 
luclle  '  »;  el,  «  altondu  (ju'il  y  a  idenlité  de  raison  entre  le  ma- 
riage sj)iriluel  et  la  conjoiiclion  corpoielle,  y  ayant  un  tel 
rapport  de  l'un  à  l'autre  que  les  loix  en  sont  communes  », 
on  liquide  d'après  la  loi  lomaine  sur  le  divorce  le  compte  à 
intervenir  entre  la  succession  d'un  curé  défunt  et  son  église  ^. 

28.  Il  va  sans  dire  que  le  Pape,  quia  vices  Christi  gerit, 
est,  lui  aussi,  l'époux  de  l'Eglise  universelle  2;  et  Gerson 
décide  que  les  deux  époux  peuvent  divorcer,  s'adresser  ré- 
ciproquement le  libelliim  repudii'^. 

29.  Cette  épouse  du  Christ  ne  peut  être,  à  ce  qu'il  sem- 
ble, qu  une  personne  mystique^. 

N'est-il  pas  manifeste,  en  effet,  que  l'Eglise  ainsi  com- 
prise ne  saurait  sortir  de  la  sphère  de  l'abstraction,  qu'il  y 
a  une  répug"nance  invincible  entre  l'idée  d'une  multitude 
d'hommes,  et  ce  mariage  spiriluel,  le  même  que  le  chrétien 
peut  contracter  lui  aussi  avec  le  Christ*^?  Saint  François, 

personne  et  en  même  temps  »,  Recueil  d'arrêts  du  Parlement  de  Paris 
pris  desinémoires  de  Bardet  par  Lalaure,  Paris,  1778,  t.  II,  liv.  i, 
chap.  XXII,  p.  [\2,  arrêt  du  6  mai  1682;  voir  aussi  Traité  de  l'Abus, 
par  Fevret,  Lyon,  1689,  t.  I,  liv.  III,  Lyon,  1O89,  t.  I,  liv.  3,  chap.  iv, 
no  28,  p.  808. 

1.  Arrests  notables  des  differens  tribunaux  du  royaume  par 
Mathieu  Augeard,  Paris,  1756,  t.  I,  arrest  .02,  p.  85,  arrest  du  Parlement 
de  Metz  du  5  avril  1691,  plaidoyer  de  Me  Corheron,   procureur  général. 

2.  Choppin,  Police,  op.  cit.,  liv.  III,  tit.  8,  no  28;  comp.  dans  Boni- 
face,  loc.  cit.,  p.  447?  arrest  célèbre  du  Parlement  de  Tholouse,  de 
i."ji6  :  l'évèque  doit  laisser  sa  chapelle  à  l'église  cathédrale,  son  épouse, 
parce  que  la  femme  gagne  l'augmcnt  de  survie. 

3.  Supra,  no  25. 

4.  Gersonii  Opéra,  de  polesfate  ecclesiaslica,  op.  cit.,  consîderatio 
oclava,  col.  230. 

5.  Supra,  n"  i5;  Sarmicnlus  applicpie  évidemment  à  l'Eglise  parti- 
culière une  conception  plus  générale. 

0.  Desmaisons,  Déjinitions,  op.  cit.,  Eglise  dotée,  no  iG  :  «  Il  est 
certain  que  toute  personne  qui  fonde  ou  qui  fait  bastir  une  Eglise  est 
tenue  de  la  doter,  parce  qu'il  contracte  une  espèce  de  mariage  spirituel 
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recevant  les  stigmates  sur  le  mont  Alveriiia,  s'éciiait  dans 
un  transport  d'amour  mystique  :  «  Mon  nouvel  époux, 
l'amoureux  petit  agneau,  m'a  mis  un  anneau  au  doigt'...  » 

Cependant,  une  lignée  de  g-lossateurs  et  de  canonistes  dé- 
finissaient l'Eg-lise  la  République  chrétienne  répandue  sur 
toute  la  ferre,  «  civitas  una  inter  Chrislianos,  unaque  Res- 
publicœ  late  per  orbem  diffusa,  nec  ullo  circumscripta  îoco  », 
la  congrégation  des  fidèles,  la  congrégation  ou  plutôt, 
comme  le  font  observer  Joannes  Andreœ  et  Ancharanus,  la 
convocatio  qui  est  le  fait  d'êtres  raisonnables,  —  «  convoca- 
tio  tanquam  rationabilium  »,  disait  avant  eux  Placentinus, 
—  tandis  que  les  bêtes  se  réunissent  en  troupeau,  et  que 
la  synagog-ue  est  une  congregatio  porcorum ;  et  cette  uni- 
versalité, uniuersifas,  cette  congregatio  ou  convocatio,  ce 
corps  dont  le  Christ  est  à  la  fois  la  tête  et  l'époux,  corpus 
mixtum  fideliuni,  cujus  sponsus  et  caput  est  Christus,  a  la 
propriété  du  [)atrimoine   ecclésiastique,   habet  doniiniuni' . 

Ainsi  les  imag'inations  troubles  ^  de  cette  époque  confon- 
daient en  une  seule  deux  conceptions  bétéroclites  :  Gerson 
dit  que  l'Eglise  est  l'épouse  du  Christ,  Joannes  de  Lignano 
qu'elle  est  son  corps  mystique,  et  il  l'assimile  au  corps  hu- 

avec  Jésus-Christ...  sur  cela  l'on  pourroit  demander  en  quoy  consistent 
les  charges  de  ce  mariage  spirituel  ». 

1.  Histoire  de  saint  François  d'Assise  par  Chaviu  de  Malan,  Paris, 
1890,  p.  296. 

2.  In  Codicein  DX  Jiistiniani  Siimmu  a  Placent ino  conscripta, 
Moguntise,  1086,  lib.  I,  tit.  2,  p.  3  ;  Summa  Domini  Azonis  aurea, 
Lugduni,  i546,  lib.  I,  tit.  2,  fo  3,  n^  2;  Dtiaren,  op.  cit.,  De  sacris 
Ecclesia  benejiciis  ac  ministeriis,  lib.  I,  cap.  i,  p.  iSSy  ;  Paiili  Cas- 
trensis  in  pr imam  Digesli  novi  partem  Commentaria,  Venetiis,  1594, 
1.  I,  §  22,  XLI,  2  de  acquirenda  vel  amittenda  possessione,  fo  46; 
Joannis  Andreœ  in  Seœtum,  op.  cit  ,  fo  3o,  c.  17  fundamenta,  Pr.,  de 
electione,  el  fo  £25,  cap.  2  hoc  consultissimo,  de  rebiis  ecclesiœ  wm 
alienamlis ;  Antonii  a  Biitrio  in  Se.vfum  Décrétai iu/n  volu/nen  Com- 
meidaria,   Venetiis,  i585,  cap.  xvii  fundamenta,  fo  5i,  no  g. 

3.  Voir  comme  un  exemple,  entre  tant  d'autres,  de  cet  état  d'esprit, 
la  doctrine  d'Innocenlius  et  de  Panormitanus,  inj'ra,  no  53. 
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iiiiiiii  p;ii"  une  coiiipîiraisoii  |i()nss(''('  iiis(|ii';ui.\  (Ici'iiicis  (!('- 
(ails,  ([iii  nous  t'ait  voir  les  ministres  inférieurs  occupés  à 
[)uriHer  le  premier  pai'  nue  puiyatioii  dont  il  a  besoin 
comme  le  second  ;  et  cependant  l'un  et  l'autre  docteurs 
expliquent  que  ce  qui  constitue  celte  épouse,  ce  corps,  c'est 
la  Collectio  omnium  cntholicorum  '  ;  et  de  même,  Barbosa 
fait  sorlir  de  l'ama^ame  de  ces  diverses  idées  le  quoddam 
corpus  morale  qu'est  l'Eglise'. 

30.  Pour  définir  l'Eçlise  la  congrégation^  la  multitude 
des  fidèles^  la  Doctrine  sentait  le  besoin  de  s'appuyer  sur 
un  texte  de  loi;  elle  n'en  trouvait  pas;  le  canon  Engeltru- 
dam  3 .  disant  que  l'Eglise  est  le  corps  du  C/u-ist  n'est 
qu'une  sentence  d'excommunication  ;  le  décret  de  Nico- 
las III,  disant  :  «  Ecclesia,  id  est  catholicorum  collectio'^  », 
n'a  d'autre  sens  et  d'autre  portée  que  de  subordonner  à 
l'autorisation  du  Pape  la  formation  d'une  paroisse.  C'est 
qu'en  effet  l'esprit  de  la  loi  canonique  est  de  rapporter  toute 
propriété  et  tous  droils  à  l'Eglise  mère  et  providence  des 
chrétiens,  celle   qui    les   a   régénérés   dans   le   baptême  ^ , 

r.  Gersonii  Opéra,  de  auferibilitate,  op.  cit.,  consideratio  prima, 
(|uiala,  col.  212  et  233  (voir  supra,  no  26,  la  distinctiou  entre  le  Corpus 
/ni/slicurn  et  le  Corpus  verum  ;  Tractât  us  u.j.,  op.  cit.,  tonius  XIV, 
Tractalus  de  censura  ecclesiastica per  Dominurn  Joannem  de  Li(jnano, 
p.  309,  ^  l\,  nos  2  à  4- 

2.  Barbosa,  Jus  ecclesiasiicuin,  op.  cit.,  lib.  2,  cap.  i,  p.  3,  no  [^. 

3.  C.  12  Engellriidani ,  C.  111,  ij.  4>  cité  par  Butrio,  dans  les  Super 
Prima  Prirni  Décrétai ium  Commentarii,  N'eneliis,  1078,  c.  [\,  de  elec- 
tione,  no  26,  fo  97. 

4.  C.  8  D.,  de  cause.,  Dist.  i  :  «  Ecclesia,  id  est  catholicorum  col- 
lectio, quomodo  sine  Apostolicae  Sedis  institueretur  nutu,  quando  juxta 
sacra  décréta,  nec  ipsa  débet  absque  prseceptione  Papse  Basilica  noviter 
construi,  quae  ipsa  Catholicorum  intra  semetipsam  amplecti  catervam 
dii^noscitur?  »;  ce  canon  est  cité  notamment  par  Decius,  Consilia, 
op.  cit.,  Cousit.  161,  fo  i63,  no  19,  par  Boucompagnis,  de  fransla/ifuif, 
op.  cit.,  1°  22,  no  75,  et  par  Joannes  de  Lignano,  De  censura  eccle- 
siastica, op.  cit.,  §  IV,  no  2,  p.  309. 

5.  C.  6  C.  Xll,  q.  I  :  d  Qui  abstulerit  aliquid  patri  vel  matri...  Pater 
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l' Eijllse  (jiii  décide,  eiisei<jne,  prescrit,  r autorité  préposée 
an  gouvernement  de  la  société  chrétienne,  le  corps  des 
pasteurs  en  (jui  réside  cette  autorité  ',  en  un  mot  V Ecclesia 
docens,  et  non  pas  discens',  la  congregatio  non  pas  om- 
nium fidelium,  mais  omnium  clericoruni,  l'Eglise  hiérar- 
chique^. Le  cardinal  Tnirecremata  se  montre  strictement 
orthodoxe,  quand  il  prend  pour  centre  et  sièg-e  de  tout 
domaine  et  de  toule  propriété  la  communauté  de  l'Eglise 
universelle.,  en  tant  quelle  comprend  le  Papte  qui  en  est  la 
tête,  et  les  autres  mendjres,  c'est-à-dire  les  prélats  et  les 
simples  ecclésiastiques  K  Bartole,  bien  plus  rigoureux  que 
Turrecremata,  veut  que  l'Eglise  universelle,  le  sanctissi- 
nium  catholicum  venercdjileque  concilium  de  Constantin, 
soit  le  concile  œcuménique  5. 

Et  ainsi,  voilà  l'Eglise  se  manifestant  sous  un  troisième 
aspect. 

noster  sine  dubio  Deus  est  qui  nos  crcavil  :  mater  vero  nostra  Ecclesia 
quœ  nos  in  baptismo  régénéra  vit...  »;  c.  i  X,  \', ,  5  de  mutjislris  : 
«  Oiioniani  Ecclesia  Dei  sicut  pia  Mater,  providere  débet...  » 

1.  M.  l'abbé  Vouriot,  Propriété  et  administration  des  biens  eccté- 
siastif/ues,  op.  cit.,  p.  5i. 

2.  Décret  du  Saint-Office,  publié  par  le  journal  la  Croi.v  du  23  août 
1907,  art.  G  :  «  Ecclesia  discens...  Ecclesia  docens...  » 

3.  Le  décret  du  Saint-Office,  par  l'abbé  J.  Fontaine,  journal  la  Croijc 
du  28  août  1907;  ce  sont  les  Ordines  ({iii  hiérarchisant  de  Gerson  ;  au- 
ilessous,  il  place  la  foule  de  ceux  a  qui  hierarchizautur  iu  Ecclesia,  sed 
non  alios  auctoritative  hierarchizant,  queniadmoduni  sunt  populi  et  sim- 
plices  Religiosi  »,  [de  potestate  ecclesiastica,  op.  cit.,  considera/io 
nona,  col.  239);  et  ainsi  il  exclut  les  religieux  de  l'Eglise  hiérarchique, 
enseignante. 

4.  Sumnie,  op.  loc.  cit.,  lib.  II,  cap.  cxiii,  sexta  propositio  :  a  ...  Ideo 
ipse  (Papa)  tantjuain  caput  et  supremum  membruni  est  principalis  ac 
universalis  dispensalor  omnium  generaliter  bonorum  ecclesiasticorum...: 
non  quod  sit  dominus,  sed  sola  communitas  Ecclesiae  universalis  ut 
comprehendit  caput  et  alia  memjjra  scilicet  prœtatos  et  siniplices  per- 
sonas  ecclesiasticas.  » 

5.  Bartoti  in  Prima/n  Codicis,  op.  cit.,  I.  i,  Habeat,  C.  1,2,  fo  11, 
no  3i. 
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31.  En  oulie,  le  Saiiil-Siè^e.  qui  ne  se  lueltait  pas  en 
peine  de  dislinyucr  el  de  concilier,  et  que  d'ailleurs  ses 
principes  d'autorité  absolue  conduisait  à  cette  solution,  se 
considérait  lui-même  comme  propriétaire  du  patrimoine 
ecclésiastique  '  :  et  si  c'est  là  ce  qu'on  entend  par  «  théorie 
papale^  »,  il  ne  faudrait  pas  la  confondre  avec  l'expédient 
bizarre  de  Filluccius,  qui,  cherchant  pour  sujet  de  droit  une 
personne  réelle  et  concrète,  prétend  constituer  le  Pape  pro- 
priétaire 3,  et  n'y  parviendrait  qu'au  moyen  d'une  substi- 
tution à  laquelle  serait  appelé  chacun  des  Souverains  Pon- 
tifes choisis  par  l'élection  dans  l'immensité  du  monde 
catholique'^.  C'est  l'absurde  système  des  clercs  individuel- 
lenient  jjropriétaires  '■  appliqué  à  leur  chef.  Le  savant  et  mo- 
deste Boejens,  qui  enseignait  la  faillibilité  du  Pape  ^,  n'avait 
certainement  pas  la  prétention  de  contredire  saint  Tho- 
mas, et  d'attribuer  au  Souverain-Pontife  le  domaine  de  pro- 
priété quand  il  écrivait,  avant  de  devenir  Hadrien  VI, 
Sedes  ApostoUca  habet  proprietatcm  "' .  Dans  la  théorie, 
le  Pape,  de  même  que  le  prince  qui  recueille  toujours  les 
libéralités  faites  à  son  prédécesseur^,  ne  fig-ure  que  pour 
représenter  le  titre,  et  c'est  le  titre,  le  bénéfice,  et  le  pre- 

1.  C.  3  Exiit  VIo,  V,  \i  de  verhoriim  signijicaliune ;  c.  i  Exivi  de 
paradiso  Cle.  V,  ii  de  verboriunsigni/icatioiie  ;  c.  3  Nulli  liceat  C.  XII, 
q.  2. 

2.  Giorgi,  t.  VI,  no  27. 

3.  Supra,  no  10. 

4-  Supra,  no  ig.  L'invraisemblance  est  ici  bien  plus  forte  que  pour  les 
simples  personnes  ecclésiastiques  (si/iiplices  personas  ecclesiasficas, 
comme  dit  Turrecremata),  puisque  le  pape,  comme  l'évèque,  paraît-il, 
peut  être  élu  parmi  les  laïques  (Gerson,  op.  cit.,  de  potestate  ecclesias- 
tica,  col.  289,  conslderafio  décima). 

.^).  Supra,  n»  uj. 

C».   Sifpra,  n»  aS. 

7.  (Juœstiouen,  op.  cit..  De  restitulione,  Pro  clariori  inleiii^eiitia, 
quarta  conclusio,  fo  63,  col.  i. 

8.  L.  56  D.  XXXI,  2  De  legatis. 
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mior  de  tous,  le  Sièi^e  Apostolique',  qui  est  une  persouue 
morale  investie  de  capacité  juridique  comme  le  Priiicipat", 
toujours  vivante  et  survivante  aux  Poulil'es,  selon  la  loi  ca- 
nonique :  «  quia  Sedes  ipsa  non  moritur^  ))^ 

32.  Que  penser  de  ces  trois  concepts  de  propriété  univer- 
selle? 

La  coïKjregatio  omnium  fidelium  ç\  Va  congrr(j(itio  om- 
nium catholicorum  sont  toutes  d'eux  des  collections  d'hom- 
mes, elles  sont  donc  des  êtres  réels;  la  Sedes  Apostolica 
et  l'Église,  épouse  du  Christ,  conçue  comme  personne  mys- 
tique, ne  sont  que  des  abstractions,  des  idées;  elles  doivent 
donc  s'effacer  devant  la  réalité  ;  il  suffit  de  constater  celle- 
ci  pour  faire  évanouir  celles-là.  Certes,  la  fiction  n'est  pas 
une  absurdité,  mais  elle  est  une  erreur  lorsque  la  nécessité 
ne  la  justifie  pas.  Ecoutez  Sarmientus  :  il  faut  placer  le  sujet 
du  droit  de  propriété  dans  une  personne  réelle  plutôt  que 
dans  une  personne  mystique,  et  ne  recourir  à  celle-ci  qu'en 
cas  de  nécessité,  en  désespoir  de  cause,  comme  on  fait 
pour  l'hérédité  jacente^  «  in  jure  nostro  potins  dominium 
consliluitur  apud  personas  veras  quam  apud  misticas  (s<c), 
apud  qnas  necessitatis  causa  et  in  subsidium  solet  dominium 
conslitui,  donec  persona  vera  in  qua  illud  dominium  resi- 
deat,  advocetur;  iiam  et  hereditas  tamdiu  rerum  dominium 


1.  Tracta  fus  iininersi,  tomi  XV  pars  i,  Joaniiis  de  Se/va  de  Bene- 
Jîcio,  pars  i,  qusestio  II,  11°  36:  «  Beneficium  ecclesiasticuni  primum  est 

Papa  tus.  » 

2.  Accarias,  Précis  de  Droit  romain,  Paris,  1878,  n'>  187a,  note. 

3.  C.  5  Si  g-ratiose  VI°,  I,  3  De  rescriptis.  —  Les  défenseurs  de  la 
Théorie  papale,  Hadrien  VI  Balde,  Faber,  etc.,  n'accordaient  au  i)ape 
le  souverain  domaine  sur  toutes  choses  ecclésiastiques  qu'à  raison  et 
comme  représentant  du  Saint-Siège;  c'est  le  Saint-Siège  qui,  en  réalité, 
était  le  véritable  sujet  de  droit;  mais  Fillucius  prétendait  constituer  pro- 
priétaire chaque  pape  personnellement,  pris  comme  individu. 
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<)l)linel  (Hiiinuliii  liercs  adilioiie  (loiiiiniis  officiadir  '  »  ;  or,  ici, 
il  y  a  des  personnes  réelles,  pc/somis  ue/'as. 

33.  Il  faut  choisir  maintenant  entre  la  conr/rer/alio  om- 
nium catholicorum  et  la  congregatio  omnium  clericorum, 
car  elles  ne  peuvent  coexister. 

Or,  la  seconde  de  ces  deux  collectivités  soulève  une  g-rave 
objection  ;  les  clercs  ne  sont  que  des  administrateurs,  et  ils 
ne  cessent  pas  de  l'être  parce  qu'ils  sont  réunis  en  un  corps  ; 
comment  admettre  qu'une  administration  collective  soit 
propriétaire  des  biens  qu'elle  est  charoée  d'administrer? 
Une  congrég-ation  religieuse  qui  administre  un  établisse- 
ment ecclésiastique,  un  séminaire  par  exemple,  en  devient- 
elle  propriétaire  par  cela  seul  qu'elle  revêt  la  forme  collec- 
tive? Nos  anciens  juristes  ne  le  croyaient  pas".  Ils  admet- 
taient bien  que  les  régents  d'un  collège  (d'écoliers),  les 
directeurs  d'un  hôpital  forment  un  corps,  mais  ils  décla- 
raient que  les  communautés  de  ce  genre  ne  sont  réellement 
pas  propriétaires  des  fonds  qu'elles  ont  entre  les  mains; 
les  fonds  d'un  collège  ou  d'un  hôpital,  disaient-ils,  n'ap- 
partiennent pas  à  ceux  qui  les  desservent^ .  Il  ne  sem,ble  pas 
que  les  glossateurs  et  canonistes  aient  vu  aussi  juste  :  il 
leur  suffisait  d'opposer  aux  prélats,  aux  clercs  pris  ut  sin- 
guli,  comme  individus,  qu'ils  n'étaient  qu'administrateurs, 
mais  ils  laissaient  tomber  l'argunient  devant  le  collegium 
clericorum. 

34.  Reste  la  congregatio  omnium  catholicorum. 

Cette  conception    satisfait  pleinement  la   critique   en    ce 

1.  De  redditibus  Ecclesiarum,  op.  cit.,  pars  4,  cap.  vi,  no  3,  fo  392. 

2.  Ld  Fondai  ion  et  l'Edil  d'août  ijàd^  op.  rit.,  iv  33. 

3.  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de  notions  relatives  à  la 
jurisprudence,  par  Denisart.  Paris,  1783,  aliëuatiou  des  bleus  des  com- 
munautés laïques,  §  i,  nos  i  et  3. 
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qu'elle  reconnaît  pour  sujet  du  droit  une  association  fonda- 
mentale, douce  de  ce  caractère,  car  elle  est  catholiijiie, 
destiné  à  embrasser  le  genre  humain  tout  entier;  et  même, 
sans  parler  de  Barbosa  qui  commettait  d'après  son  maître 
Rodrigue  à  Gunlia  la  lourde  faute  tliéologique  d'y  compren- 
dre les  anges  ',  Joannes  Andreae  la  confondait  avec  le  g'enre 
humain,  puisqu'il}'  faisait  entrer  les  infidèles^. 

Que  peut-on  objecter  à  celte  conception? 

L'Eglise,  dilM.  Giorgi,  doit  se  renfermer  dans  sa  mission 
spirituelle  ^  ;  à  quoi  l'Eg'lise  répond  qu'elle  n'élève  pas  d'au- 
tre prétention,  qu'ainsi  donc  elle  peut  coexister,  sans  con- 
tradiction et  sans  conflit,  avec  l'Etat  souverain  dans  l'ordre 
tem])()rel,  mais  (pi'étant  une  Société  parfaite,  aulonome, 
indépendante  des  Etats  modernes  qu'elle  a  précédés  et  for- 
més, au  témoignage  de  l'histoire,  elle  possède,  et  défend 
par  l'anathème  ^,  un  droit  légitime  et  naturel  d'acquérir  et 
de  posséder,  «  nativuin  et  legitimum  jus  adquirendi  et  pos- 
sidendi  5  ».  M.  Minghetti  ne  veut  pas  que  l'Eglise  soit  re- 
connue comme  société  juridique,  parce  qu'elle  dépasse  les 
frontières  de  tous  les  Etats '^.  N'examinons*  j)as  si  Vunum 
ouile,  nniis  pastor''  a  plus  ou  moins  de  chance  d'être  réalisé 
prochainement  que  les  Etats-Unis  d'Europe,  quelle  quantité 
d'utopie  il  contient  à  une  époque  où  nous  voyons  et  enten- 
dons [tublier,  proclamer,  chanter  ({ue  demain  V Intevnalio- 

1.  Jus  ecclesiasticuin,  op.  cit.,  lih.  II,  cap.  i,  n"  l\,  p.  3. 

2.  In  Decretalium,  op.  cit.,  t.  V,  In  Se.ctuin,  c.  17  Fundamenta, 
Pr.,  de  electione,  fo  3o,  110  i . 

3.  La  Dottvina,  op.  cit.,  t.  VI,  n^  3o. 

/}.  Giorgi,  Ln  Dotfrina,  t.  VI,  n"  29,  XXVI  tesi  del  syllaho,  8  décem- 
bre 18G4. 

5.  Cavagnis,  Insfitiilioms,  op.  cit.,  lil).  I,  nos  G4,  19B,  202,  204,  207, 
212,  241 . 

6.  Gavagnis,  lit).  I,  iiu  4'5  :  «  .  .  ut  ait  Minghetti  in  suo  opère  Stato 
c  Chiesa...  » 

7.  Giorgi,  t.  I,  no  [\2. 


334  RECUETI,    DE    LÉGISLVTION. 

nd/t'  sr/ur  le  grnrr  liniiKiin  ;  iii;ii.s  ne  disons  jtas  ([u<'  «  la 
(coria  délia  (lliiese  nnixcisale  »  '  ne  s'esl  jamais  inanifeslée 
dans  le  l'ail  •  (|ne,  à  aucune  t'jM)(|iie,  la  loi  civile  ii'a  reconnu 
la  personnalité,  la  eapacilé  juridique,  la  lacullé  d'acquéi'ir 
et  de  posséder  de  l'Eylise  universelle;  qu'il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  l'analyse  la  plus  superficielle  de  la  léyislalion 
juslinienne  ^.  On  ignorerait  donc  l'Edit  par  lequel  Constan- 
tin, en  32  1,  déclare  l'Eglise  catholique  capable  de  toutes 
sortes  de  libéralités  :  «  Ilabent  umisqiiisqiie  licentiani  sanc- 
tissitno  catholico  uenerabiliqiie  concilio  deccdens  bonoriim 
qiiod  optaverit reUnqiiere  ^  ».  Des  modernes,  qui  marchent 

1.  Giorg-i,  t.  VI,  ii'i  29. 

2.  Giorgi,  l.  VI,  n"  3i  :  «  Basta  l'analisi  piu  superficiale  del'  diritto 
giustinianco.  »  M.  Giorgi  ajoute  :  «  e  délie  collectione  canoniche  ».  Mais, 
en  ce  dernier  point,  le  savant  auteur  est  dupe  d'une  illusion;  il  ne  voit 
pas  que  tous  les  auteurs  reconnaissent  le  domaine  de  TEglise  univer- 
selle, ou,  ce  qui  est  même  chose  [supra,  no  25),  de  l'Eglise  romaine,  du 
Saint-Siège,  du  pape  ;  toute  la  controverse  se  réduit  à  la  question  de 
savoir  si  ce  domaine  est  immédiat,  ou  médiat,  éminent  ;  ceux  qui  décla- 
rent les  ég'lises  particulières  propriétaires  de  leur  patrimoine  entendent 
seulement  parler  d'un  droit  de  propriété  subordonné  au  droit  éminent, 
supérieur  de  l'Eglise  universelle  [iiifra,  no  36). 

3.  Code  de  Justinien,  1.  i,  I,  2  de  sacrosanctis  Ecclesiis.  —  A  mon 
avis.  Il  faut  évidemment  rapporter  au  substantif  concilio  les  adjectifs 
sanctissimo,  catholico,  venerabiliqae,  qu'on  séparerait  par  des  virgules  ; 
il  n'y  a  que  dans  la  satire  Menippée  que  catholicon  est  autre  chose  qu'un 
attribut;  le  conciliam  c'est  l'Eglise  :  h.vXz'zloL,  conventus  (Du Gange,  Glos- 
sarium,  op.  cit.,  Ecclesia)  et  Conciliiirnsonl  deux  termes  équivalents  qui 
se  traduisent  l'un  l'autre  ;  «  Ecclesia,  disent  Joannes  Andrae  et  Butrio 
{locis  citatis,  supra  no  29),  nomine  grœco  in  latinum  sonat  idem  quod 
convocatio,  quia  ad  se  omnes  vocat...  »,  et  cette  convocatio  produit  le 
conciliuin,  le  conoentas,  la  congregntio,  la  collectio  Jidelium  (v.  sur 
l'Eglise  définie  collectio,  congregatio  Jideliiirn,  les  auteurs  que  j'ai  cités). 

Il  y  a  une  autre  version  :  l'Edit  de  Constantin  figure  au  Code  Théodo- 
sien,  où  il  est  la  loi  l\,  XVI,  2  de  Episcopis,  Ecclesiis  et  Clericis  {Codex 
Theodosianus,  op.  cit.),  les  deux  textes  présentent  deux  différences,  l'une 
imperceptible,  quod  optaoit  dans  celui-ci,  quod  optaverit  dans  celui-là, 
l'autre  bien  plus  importante;  car  Théodose  fait  dire  à  Constantin: 
«  Sanctissimo  Catholicœ  venerabilique  concilio...  »;  Sarpi  [Traité  des 
Bénéfices,  op.  cit.,   art.  l\,   p.    i5)  lit  «  sanctissimo  catholica?,  uempe 
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d'ailleurs  dans  l'ornière  tracée  par  l'ancienne  doctrine  \ 
voient  dans  ce  texte  la  reconnaissance  de  la  personnalité", 
non  pas  de  l'Ei^lise  universelle,  mais  seulement  des  établisse- 
ments ecclésidstiques^.  Mais,  sans  chercher  plus  loin,  c'est 
de  Constantin  lui-même  que  nous  obtiendrons  l'inlerpréta- 
tian  décisive.  Pour  assurer  l'effet  du  célèbre  édit  de  Milan, 
qui  proclamait  la  liberté  des  cultes,  il  ordonne  de  rendre  au 

fidei,  religion/S,  aiit  Ecclesiœ,  façon  de  parler  très  fréquente  dans 
Eusèbe  »,  et  c'est  la  lecture  que  propose  Haenel  {Codejc  Theodosianus, 
op.  toc.  cit.,  note  g  :  «  Se.  Hdei  seu  religioni  seu  ecclesise  »,  et  qui, 
pour  la  justifier,  renvoie  à.  la  loi  52,  §  5  du  même  livre  XVI,  titre  5  de 
herelicis,  promulguée  par  Théodose  et  Honorius  contre  les  donatistes  : 
«...  ecclesiis  eorum  vel  conventiculis  praediisque,  si  qua  in  eorum  eccle- 
sias  hœretlcorum  laroitas  prava  consulit,  proprietati  potestatique  catho- 
licte,  sicut  jam  dudum  statuimus,  vendicatis...  »  ;  cette  loi  attribue  au 
domaine  de  l'Eglise  catholique  (potestati  catholicas  Ecclesiœ)  les  temples 
et  les  immeubles  possédés  par  les  églises  hérétiques.  MM.  Gouffre  de  la 
Pradelle  {Des  Fondations,  op.  cit.,  p.  l\i?>),  Coulondre  {Des  acqnisitions 
de  biens  par  les  établissements  de  la  religion  chrétienne,  thèse,  Paris, 
1887,  p.  56)  et  Rivet  {Le  régime  des  biens  de  l'Eglise  avant  Jiistinien, 
op.  cit.,  p.  3i),  lisent  de  même  sanctissimo  catholicce. 

1.  Infra,  nos  56  et  67. 

2.  Dans  le  droit  classique,  les  collegia,  licita  bien  entendu,  capables 
de  legs  et  de  fidéicommis,  étaient  incapables  d'institution  d'héritier  ; 
l'objet  unique  de  la  loi  Habeat,  publiée  par  Constantin  en  821,  était  de 
permettre  à  l'Eglise,  par  privilège,  d'être  instituée  héritière  ;  en  outre, 
l'empereur  abrogeait  en  sa  faveur  le  formalisme  étroit  qui  multipliait  les 
causes  de  nullité  dans  les  testaments,  «  liber  sif  stylus  »  ;  mais  dès 
l'année  3i2,  l'Eglise  avait  acquis  la  personnaUté  civile  par  le  simple  effet 
de  la  loi  i  D.  XEVII,  22  de  collegiis  et  corporibus  («  sed  religionis 
causa  non  prohiijentur  »,  senatus-consulte  rapporté  par  Marcien),  et  du 
droit  commun  dont  les  empereurs  et  les  juges  païens  l'avaient  exclue 
arbitrairement  ;  c'est  ce  que  n'aperçoivent  pas  les  auteurs  en  général 
(sauf  M.  Rivet,  Régime  des  biens  de  l'Eglise,  op.  cit.,  p.  45;  voir  les 
auteurs  cités  à  la  note  suivante). 

3.  Des  personnes  /uridiqnes  en  Droit  romain,  par  INIaisonnabe, 
thèse,  Paris,  i865,  p.  67  ;  —  Des  dispositions  en  faveur  des  personnes 
incertaines  en  droit  romain  et  en  droit  français,  par  Audouin,  thèse, 
Paris,  1890,  Droit  romain,  p.  91  ;  —  Coulondre,  Acquisitions,  op.  cit., 
p.  56;  M.  Geoutfre  de  la  Pradelle,  Des  Fondations,  op.  cit.,  p.  [\i[\,  ne 
se  prononce  pas. 
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corps  (les  cJiri'ticns,  «  corpori  c/iristiano/'ii/n,  »  les  imineu- 
l)l('.s  (|iii  lui  a\  aient  été  confisqués  ',  et  il  écrit  à  Anainnis, 
proconsul  ilAfrique  :  «  Si  quœ  ex  illis  qiuc  ad  calholicam 
Ghristianoruni  ecclesiam  per  singulas  civitates^  aut  in  aiiis 
locis  pertinebant  nunc  a  decurionibus  aut  quibuslibet  aliis 
detinentnr,  ea  confestim  illorum  ecclesiis  leslitui  facias. 
Uuandoquidem  volumus  ut  qute  supradictœ  ecclesiœ  antea 
possederunt  ad  earumdem  jus  omnino  revertantur...  »  «  Si 
j)armi  les  biens  concernant  l'Eglise  catholique  des  chrétiens, 
dans  chaque  ville  ou  en  d'autres  lieux^  il  en  est  qui  soient 

I.  Cet  édit,  qui  proclamait  en  termes  maonifiques  la  liberté  de  cons- 
cience (<i  ...  non  esse  cohibendam  religionis  libertatem...  inter  caetera 
qiup  universis  multifariam  profutura  judicavimus  :  seu  potius  prœ  reli- 
quis  omnibus  haec  constituenda  esse  censuimus^  quibus  divini  numiiiis 
cultus  ac  veneratio  contiueretur  :  hoc  est  ut  Christianis  et  reliquis 
omnibus  facuîtas  a  nobis  tribuatur,  quamcumque  voluerunt  reliffioncm 
consectandi...  »),  a  été  proscrit  par  Théodose  de  son  Code  en  même 
temps  que  cette  liberté  supprimée  par  la  loi  2,  XVI,  i  de  Jîde  catholicà, 
«  cuuctos  populos  quos  clementise  nostrœ  régit  temperamentum,  in  tali 
religione  volumus  versari,  quam  divinum  Petrum  Apostolum  tradidisse 
Romanis  religio  usque  ad  nunc  ab  ipso  insinuata  déclarât  »,  et  ne  pouvait 
trouver  place  dans  le  Code  de  Justinien  ;  on  le  cherche  donc  dans  Eusèbe 
et  dans  Lactance  [Eusebii  Pamphili  Ecclesiastic(P  historiœ  libri  decem, 
Henricus  Valesius,  Parisiis,  1O49,  lib.  X,  cap.  v,  — Migne,  Pntrologie, 
op.  cit.,  Liicilii  Cœcilii  Firiniani  Laclanlii  Opéra,  t.  VII,  Liber  nd 
Donatiim  confessoreni  de  morte  persecutoriim,  no  48). 

Il  y  a  ici  un  point  obscur  d'histoire  et  de  critique.  Quelle  est  la  date 
de  l'édit  de  Milan,  3i2  ou  3i3?  Avons-nous  le  texte  de  l'édil?  Lactance 
relate  la  lettre  adressée  par  Licinius,  après  sa  victoire  sur  Maximin,  au 
président  de  la  Bithynie  ;  cette  lettre,  qui  est  de  3i3,  serait  le  texte  latin 
qu'Eusèbe  a  traduit  en  grec,  ce  qui  explique  les  différences  de  détail  ; 
sur  quoi  on  controverse  si  les  édits  des  empereurs  et  les  lettres  par  les- 
quelles ils  adressaient  ces  édits  aux  gouverneurs,  présidents  et  magis- 
trats chargés  de  leur  exécution,  sont  même  chose,  ou  constituent  deux 
actes  distincts  (Migae,  Lactaiitii  opéra,  de  morte perseculorurn,  op.  cit  , 
no  48,  note,  et  pp.  627  et  827)  ;  je  ferai  observer  d'ailleurs  que  l'édit  relaté 
par  Eusèbe  avait  été  précédé  d'un  autre  et  avait  pour  objet  de  le  corriger 
et  de  l'expliquer.  Constantin  veut  expressément  qu'on  ne  tienne  pas 
compte  de  la  nomenclature  des  nombreuses  et  diverses  sectes  chrétiennes 
données  par  le  premier  édit  :  celui-ci  aurait  donc  été  publié  en  3i2. 
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délemis  par  les  déciirions  (aflmiiiislralions  mmiiripalos)  ou 
par  tous  autres,  fais-les  rendre  immédiatenieni  à  leurs  égli- 
ses ;  nous  voulons,  en  eiïet,  que  les  biens  possédés  anfé- 
rieuremenl  par  lesdiles  ég-lises  redeviennent  d'une  manière 
absolue  leur  propriété'.  »  Voilà  donc  V Eglise  catholique, 
c'est  à-dire  l'Eglise  universelle,  déclaréi;  et  reconiuie  pro- 
priétaire ;  mais  elle  exerce  son  droit  par  le  moyen  des 
églises  qui  sont  ses  membres,  qui  possèdent  pour  elle, 
parce  qu'elle  les  comprend  toutes.  Cette  idée  inspire  la 
législation  de  Justinien  ;  il  voit  et  nous  fait  voir  les  églises 
et  tous  les  établissements  ecclésiastiques  formant  un  im- 
mense colle fjium  ^.  Voilà  pourquoi  il  leur  permet  de  faire 
entre  enx  des  actes  d'aliénation  qu'il  leur  interdit  à  l'ég-ard 
de  tous  autres  "^ .  L'Eglise  universelle  aurait  donc  joui  d'une 
personnalité  et  d'une  capacité  que  lui  conférait  l'empire 
chrétien  auquel  son  existence  était  associée,  et  que  les  doc- 
teurs du  Moyen-àg-e,  arrangeant  l'histoire  au  profit  du 
souverain  pontificat,  prétendaient  faire  son  vassal  '^.  Et  il 
serait  téméraire  de  croire  que  l'Eglise  universelle  ne  se 
manifestait  à  cette  époque,  et  même  aujourd'hui  ne  se 
manifesterai/  juridifjuenienf  que  par  ses  institutions  par- 

1 .  Eusèl)e,  toc.  cit. 

2.  Nov.  VII,  praefatio  :  «  ...  unam  existimamus  oporlere  leo-islationem 
imponere  omniI)us  Sanctissirnarum  ecclesiarum  et'  xenodoctioruni,  et 
nosocoinioruni,  et  monasteriorum,  et  brephotrophiorum,  et  gerontoco- 
miorum,  et  totiiis  sacrât i  collegii  rébus...  »  Je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister sur  la  valeur  du  mot  totias  qu'emploie  l'empereur,  au  lieu  de 
omnis,  cajusciiinqae. 

3.  Nov.  LIV,  cap.  11,  et  LV,  cap.  n. 

4.  Tractât  us  nniversi  jaris,  Tractât  us  de  Concilia  Jacobatii,  op.  cit., 
p.  192,  lib.  I,  art.  i,  n"  34  :  «  Kt  ideo  postquam  Imperium  factum  est 
christianum  et  liaberi  cœpit  ab  Ecclesia,  ([uœ  illud  transtulit  ad  Germa- 
nos,  jure  bono  dominium  habere  cœpit,  et  Imperatores  facti  sunt  filii 
Ecclesiœ  et  non  domiui  n  ;  Tract  atus  universi  juris,  Tract  a  tus  de 
prœstantia  cardinal iuri,  Barbalia,  op.  cit.,  qusestio  2,  p.  Oy,  no  3  : 
«  Papa  solus  deponit  Imperatores  quasi  velil.  » 

22 
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ticnlirrcs  '.  Il  est  hieii  vrai  (jiie  ce  fait,  étant  normal,  sera 
le  plus  fiéijuent  ;  mais  il  n'exclut  pas  le  fait  d'une  manifes- 
tation ditecte.  Gonlre  celui-ci,  (pie  jxturrail-oii  uhjeclei'? 
Ce  n'est  certes  pas  «  la  célèbre  leg"çe  26  G.,  i,  3  »,  ni  la 
novelle  i3i,  cap.  i3";  ces  textes  n'ont  qu'une  raison,  une 
valeur  interprétative;  elles  précisent,  pour  lui  donner  effet, 
l'intention  d'un  testateur  ([ui  a  instituée,  —  dispositions 
dont  Justinien  signale  la  fréquence,  —  Dieu,  Jésus-Christ, 
un  des  personnag-es  de  la  cour  céleste,  et  attribuent  la 
libéralité,  conformément  à  la  volonté  présumée  du  dispo- 
santj  à  l'Eglise  de  son  domicile.  On  invoquerait  avec  plus  de 


I .  Opinion  de  M.  Rivet,  Régime  des  biens  de  l'Eglise,  op.  cit.,  p.  3o  ; 
ce  serait  peut-être  aussi  celle  de  Serrigny  [Droit  public  et  adminis- 
tratif romain,  par  D.  Serrigriy,  professeur  de  droit  administratif  à  la 
Faculté  de  Dijon,  Paris,  1862,  no  497)  :  «  Lorsque  Constantin  eut  em- 
brassé la  religion  chrétienne,  les  membres  de  cette  religion  firent  ce  que 
notre  clerg-é  a  fait  sous  le  règ-ne  de  Louis  XVIII  :  ils  obtinrent  une  cons- 
titution en  date  de  821,  par  laquelle  chaque  église  ou  assemblée  catho- 
lique eut  la  capacité  de  recevoir  des  dispositions  testamentaires  de  toute 
personne  »  ;  cependant,  il  semble  reconnaître  aussi  à  l'Eglise,  «  consi- 
dérée en  corps  »,  une  capacité  propre,  distincte  de  celle  des  établisse- 
ments, des  églises  particulières  (uo  1000);  quant  à  Savigny  [Droit 
romain,  op.  cit.,  t.  II,  cap.  11,  |  89,  p.  260),  il  estime  que  tout  d'abord 
on  appliqua  à  la  propriété  le  principe  d'unité  (jui  faisait  le  fondement  de 
la  foi  et  la  base  de  la  constitution  de  l'Eglise  ;  on  attribua  la  propriété 
des  biens  ecclésiastiques  tantôt  à  Jésus-Christ,  tantôt  à  l'Eglise  chré- 
tienne, ou  au  pape  comme  à  son  chef  visible  ;  «  mais  en  y  réfléchissant, 
on  comprit  que  la  généralité  de  ce  point  de  vue  n'était  pas  faite  pour  le 
domaine  du  droit  nécessairement  restreint,  et  qu'il  fallait  admettre  la 
pluralité  des  personnes  juridiques,  même  pour  les  biens  de  l'Eglise  », 
et  il  fait  voir  les  effets  de  cette  évolution  dans  le  droit  de  Justinien. 

Pour  M.  Giorgi,  la  théorie  des  établissements  ecclésiastiques  est  la 
seule  qui  satisfasse  la  science  et  la  loi;  seule,  elle  détermine  l'unique  et 
véritable  propriétaire  du  patrimoine  ecclésiastique,  La  Dottrina,  op.  cit., 
t.  VI,  no  36  :  «  Teoria  degli  Istituti.  Per  trovare  una  teoria  che  salisiS 
alla  scienza  e  aile  leggi,  bisogna  venire  alla  teoria  degli  Istituti  eccle- 
siastici.  Essa  solo  puo  dirci,  chi  sia  veramente  il  proprietario  dei  béni 
costituenti  un  determinato  patrimonio  ecclesiastico.  » 

-•>.  Giorgi,  t.  VI,  no  3o. 
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vraisemblance  l'édit  de  Milan.  Constantin  ordonne  de  rendre 
aux  églises  les  biens  de  l'Eglise  cdtholiqiie  :  il  semblerait 
donc  que  celle-ci  n'acquiert  et  ne  possède  que  par  l'inter- 
médiaire de  celles-là;   cependant,  on  ne  peut  conclure  des 
termes  o-énéraux  employés   par  l'Empereur  que  la   volonté 
nettement,  formellement  exprimée  de  gratifier,  non  pas  telle 
église  déterminée,  mais  l'Eglise  en  général,  de  l'enrichir  de 
biens  qui  seraient  naturellement  recueillis  par  le  Pape,  qui 
mettraient  «    son  chef  visible  '   »  à    même  de  pourvoir  aux 
besoins  et  aux  charges  d'une  immense  administration,  fût 
frappée  par  la   loi  d'inefficacité.    Aux  premiers  temps   de 
l'Eglise,  «  les  fidèles  répandus  sur  la  face  de  la  terre  vou- 
laient que  le  Pape  put  suffire  à  toutes  les  exigences  de  la 
mission  universelle  qui  lui  était  donnée,  à  toutes  les  énor- 
mes dépenses  qu'il  était    obligé   de  faire  pour  le  salut  de 
tant  de  peuples  confiés  à  ses  soins,  aussi  bien  que  pour  les 
nations  infidèles  auxquelles   il  devait  envoyer  les  lumières 
de  la  foi  »  "  ;    aujourd'hui  et  plus  encore  :   le  Pape,  admi- 
nistrateur de  l'Eglise  universelle^,  dirige  de  véritables  ser- 
vices publics   dont   l'action  s'étend   sur  le    monde   entier. 
Bien  que  sa  doui)le  qualité  de  Souverain  Pontife  et  d'évèque 
de  Rome  soit  indivisible  au  point  que  la  théologie  considère 
comme  essentielle  à  la  constitution  de  l'EgUse  la  résidence 
du  Saint-Siège  dans  la  Ville  Eternelle^,  ce  n'est  pas  comme 
pasteur  du  diocèse  romain  et  pour  le  besoin  des  paroisses 
qui  le   composent    que    le  Pape  envoie   des   missionnaires 

1 .  Comme <Ut  fort  bien  Savit>ny,  stipni,  p.  339,  note  ;  comp.  s/ipra,  no  10. 

2.  Vouriol,  Prop/'/éfé  et  adininishuition  des  biens  ecclésiasti([nes, 
op.  cit.,  p.  35  :  Mg»'  Dupanloup,  dans  sou  Traité  de  la  soiiverainelê 
pontificale. 

3.  C.  7  adversus  consulcs  X,  IH,  %  '/''  ini/ntinilafe  clericornni  : 
«  ...  Romanus  Pontifex...  cujus  interest  conimunil)us  niilllatilius  pro- 
videre...  » 

4.  Question  ao-itée  récemment  et  résolue  en  ce  sens. 
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prêcher  rE\;uiyil('  dans  toules  les  parties  du  monde  ',  qu'il 
travaille^  à  la  fin  du  schisme  et  au  retour  de  l'Eglise  i^recque 
(huis  Vininii}  o/v/r ',  (ju  il  aliiiMMilc  par  de  lai':;(^s  subven- 
tions les  établissements  ou  instituts  catholicpies  situés  à 
l'élrang-er  "^y  qu'il  entretient  et  ré^it  les  congrégations  ro- 
maines qui  sont  ses  conseils  et  moyens  de  «ouverncment  ^, 
qu'il  institue  tout  récemment  au  Vatican  une  commission 
chargée  de  fixer  les  règ-les  de  l'exégèse  biblique,  qu'il  se 
met  en  relation,  pour  la  sécurité  et  le  bon  ordre  des  diver- 
ses églises,  avec  les  gouvernements  et  les  puissances...  En 
sorte  que,  en  droit  et  en  fait,  qu'on  le  veuille  ou  non,  si 
une  libéralité  est  faite  au  Pape  en  cette  qualité,  comme 
chef  de  la  chrétienté,  qX  non  pas  à  l'évèque  de  Rome,  pour 
l'utilité,  l'avantage  du  diocèse  de  la  Ville  Eternelle  et  de  ses 
paroissiens,  c'est  bien  l'Eglise  universelle  qui  est  qualifiée 
en  sa  personne.  Les  glossateurs  et  les  canonistes  le  compre- 
naient fort  bien  quand  ils  les  confondaient  en  une  même 
personne  \  Constantin,  lui  aussi,  comprenait  que  l'Eglise 
devait  jouir  d'une  capacité  correspondante  à  son  existence, 

1 .  Ce  grand  mouvement  est  dirigé  par  la  Congrég-ation  de  la  Propa- 
gande. 

2.  Fondation  par  Léon  XIII,  pour  être  le  centre  et  le  signe  de  l'œuvre, 
d'une  église  dédiée  à  la  Vierge  à  Palras,  en  Achaïe. 

3.  Don  de  100,000  francs  fait  par  Pie  X  à  l'Institut  catholique  de 
Paris  en  juin  1907. 

4.  Congrégations  de  l'Index,  du  Saint-Office,  des  Rites,  de  la  Propa- 
gande, des  Evèques  et  Réguliers,  des  Indulgences  du  Concile  de  Trente 
[Jus  ecclesiasticdin  iinioersiim,  aiithore  Van  Espen,  Colonia?  Agrippi- 
nae,  anno  MDCCXV,  pars  I,  lit.  XXII,  cap.  v,  p.  173);  cette  dernière, 
qui  a  été  instituée  à  l'époque  du  concile  pour  interpréter  ses  décrets  et 
sa  pensée  et  perpétuer  son  esprit,  existe  encore,  et  elle  vient  d'affirmer 
son  existence  par  un  décret  sur  les  fiançailles  et  le  mariage. 

«  Les  congrégations  romaines,  dit  M.  l'abbé  Fontaine  [Le  décret  du 
Saint-Office,  journal  la  Croi.r  du  25  août  1907),  sont  les  organes  et 
les  instruments  ré  ruliers  et  habituels  dont  le  pape  se  sert  pour  le  gou- 
vernement de  l'Eglise.  » 

5.  Supra,  no  25. 
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à  son  action  universelle.  C'est  donc  ijien  elle-mênie  qu'il 
avait  l'intention  de  rendre  capable  et  propriétaire.  Justinien 
reste  fidèle  à  cette  pensée  du  fondateur  de  l'empire  chré- 
tien ;  en  effet,  il  donne  la  première  place  dans  son  Code 
à  l'édit  de  821,  à  la  loi  Ilabeat  nniisquist/iie  licentiam,  dont 
le  sens  était  déterminé  d'avance  par  l'édit  de  Milan  de  3 12, 
plus  encore  par  la  lettre  à  Analunis,  lettre  qui  nomme 
V Eglise  au-dessus  des  églises.  La  loi  Habeat  unusquis- 
qiie  licentiam  est  donc  un  argument  '  positif  qui  peut 
donner  aux  civilistes  le  courag-e  de  soutenir^  même  mainte- 
nant ',  la  personnalité  et  la  capacité  juridiques  de  l'Eglise 
catholique  aux  temps  de  Constantin  et  de  Justinien,  et 
contre  cet  argument  le  chapitre  xiii  de  la  novelle  i3i  ne 
fournit  pas  une  sérieuse  raison  de  douter  3. 

Section  II.  —  Propriété  des  Églises  particulières. 

35.   La  loi,   la   doctrine  reconnaissent,  affirment,  déter- 
minent, en  fait  et  en  droit,  la  personnalité,  la  capacité,  la 


1.  On  a  cru  trouver  un  argument  (Mgr  Dupanloup,  Propriété  et 
adininistralion,  op.  cil.,  par  M.  Vouriot,  p.  38),  dans  la  loi  i!\jubemiis 
C,  1,  2  de  Sacras.  EccL;  mais  il  suffit  de  lire  cette  loi  pour  voir  qu'elle 
concerne  uni(|uemenl  Constantinople.  Par  la  Novelle  VII,  Justinien  rap- 
pelle et  étend  à  toutes  les  églises  d'Orient  et  d'Occident  la  loi  que  Léon 
et  Autheniius  avait  circonscrite  iii  sola  hiijiis  fehcissimœ  civitatis 
sanctissinia  majore  Ecclesia. 

L'objet  de  cette  loi  i[\jubenius  est  de  défendre  à  l'archevêque  de  Cons- 
tantinople et  aux  économes  placés  sous  ses  ordres,  de  vendre  les  biens 
de  l'Eglise. 

2.  Giorgi,  t.  VI,  no  3o  :  «  E  non  trova  oramai  un  civilisto,  che  abbia 
il  coraggio  di  sostenerla.  » 

3.  M.  Giorgi  oppose  (n"  3i)  le  chapitre  xiii  de  la  ^fovelle  GXXXI  : 
par  ce  texte,  Justinien  déclare  chaque  église  propriétaire  de  tout  ce  (pie 
l'évèque  aurait  acquis  après  sou  avènement  à  l'épiscopal  ;  je  ne  vois  pas 
ce  qu'on  peut  en  tirer  contre  l'Eglise  universelle. 
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jii-()j)riété  (le  rivj;lis('  piiiliculirio.  ()ii  a  vu  ce  (jii'esl  l'Eglise 
parlicLilière;  elle  esl  : 

i"  Selon  Sarniienlus,  une  personne  nu/s(i<jue^  ;  lelN;  est 
aussi  le  (juid  incorporale  de  Balde";  il  iaudrail  pr()l)al)le- 
nieiil  en  dife  aiilaiil,  s'il  élait  [)«)Ssibio  de  préciser"  la  |)eiisé(; 
des  anciens  docteurs,  si  eux-nu^Mnes  se  croyaient  obligés  à 
une  pensée  précise,  de  V Epouse  du  (J/irisl^. 

:^''  Selon  Cajelan,  Turrecieniata,  Hadiien  VI,  (ionzalez 
Tellez,  Molina"*^,  selon  la  loi  canoni(pie  modifiée  par  la  doc- 
trine, se  modifiant  elle-même  sous  la  pression  des  faits -\  le 
eo/lef/iuni  formé  par  l'évêque  et  ses  cliaiioines,  le  chapitre 
cathédrale. 

Pourjug'er  ces  deux  théories,  il  suffit  de  Iransportei"  ici 
ce  qui  vient  dêlre  dit  de  l'Eglise  universelle;  peu  importe 
que  le  champ  de  l'erreur  soit  restreint,  il  est  toujours 
inexact  et  insuffisant  de  créer  une  entilé  ou  de  recourii"  à 
un  collegium  clericoruni,  à  un  corps  d'administration,  pour 
donner  un  support  à  la  propriété  ecclésiastique. 

Cette  insuffisance,  cette  erreur  est  un  véritable  phéno- 
mène. Comment  l'expliquer?  Comment  expliquer  que  l'Eglise 
particulière  ne  soit  pas  spontanément,  log-iquement  appa- 
rue aux  hommes  de  ce  temps  sous  l'aspect  de  la  congrega- 
tio,  de  l'association  des  catholiques  du  diocèse  ou  de  la 
paroisse? 

C'est  là  une  question  d'une  importance  capitale  pour  l'his- 
toire et  le  droit;  mais  il  faut  d'abord  examiner  et  résoudre 
celles-ci  dont  l'intérêt  ne  saurait  plus  être  méconnu. 

1°  La   loi   et    la   doctrine  assujettissent  le  patrimoine 

1.  Supra,  no  i5. 

2.  Supra,  no  i3. 

3.  Supra,  no  27. 

4.  Supra,  n"  17.  •  . 

5.  Infra,  no  ^9. 

6.  Giorgi,  La  Dottrinu,  op.  cit.,  t.  VI,  n^s  28  et  34- 
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ecclésiastique  à  un  double  droit  de  propriété,  celui  de 
l'Eglise  unioerselle  d'abord,  celui  des  églises  particuliè- 
res ensuite  ;  n'y  aurait-il  pas  contradiction'! 

i'^  Le  citapitre  de  la  cathédrale,  ou,  pour  mieux  dire, 
révêque  et  ses  chanoines,  sont  le  sujet  du  droit  de  pro- 
priété attribué  à  l' Eglise  particulière  ;  pourquoi  les  biens 
de  l'Eglise  particulière  n  appmrt'iendraient-ils  pas  à  tous 
les  clercs  du  diocèse  réunis  en  corps,  comme  les  biens  de 
r Eglise  universelle  à  l'Universilas  Cleroriiin,  lï  tous  les 
clercs  sans  distinction? 

%  i*^''.  —  Ancienne  doctrine  du  domaine  supérieur 
et  du  domaine  subordonné. 

36.  Un  des  fondements  de  l'ancien  droit  était  une  concep- 
tion qui  manque  au  droit  moderne'  :  c'est  l'unité  de  pa- 
trimoine de  tous  les  établissements  publics,  ou  mieux,  de 
tous  les  groupes  d'hommes"  formés  par  l'intérêt  commun, 
et  compris  dans  une  communauté  plus  grande  dont  ils  sont 
les  membres  ou  les  parties,  dans  un  groupe  définitif,  qui 
est  l'Etat  ou  l'Eglise  :  c'est  là  un  fait  réel,  positif,  fécond 
en  conséquences  historiques  et  juridiques;  ne  pas  le  voir, 
ou  le  prendre  pour  une  illusion  résultant  d'une  tentative 
de  conciliation,  d'un  expédient  imaginé  de  nos  jours  par  la 
science  allemande  '  pour  rendre  raison,  au  moins  en  appa- 
rence et  provisoirement  de  textes  qu'on  croit  obscurs  et 
contradictoires,  c'est  rendre  ces  textes  elîectivement  inin- 
telligibles. 


1 .  Infra,  part.  V. 

2.  Infra,  part.  V. 

3.  Giorgi,  La  Doltrina,  op.  cit.,  I.  VI,  ii"  i\)  «  ..,..  i  tentativi  per 
niettere  d'accordu  il  diritlo  delta  GJjiese  universate  cun  (piello  degli  sin- 
goli  Istituli  ecclesiastici...  Maas,  Sterberg-,  Veering...  >' 


3/j4  recueil  1)f,  législation. 

37.  I>ii  loi,  <'l  (!"uiio  inaiiirre  ^l'iici'aN;  la  doclriiie,  consi- 
dèrent que  les  biens  des  éy^lises  particulières  appartien- 
nent tout  d'abord  à  ces  églises,  parce  (pi'ils  leur  ont  été 
donnés  et  constituent  leur  dotation,  et  en  outre  à  l'Eglise 
universelle,  parce  ipi'elle  a  formé  ces  églises  parlic(dières 
et  (pi'elle  les  contient  toutes  dans  son  sein. 

38.  La  loi  canonique  dérogeait  à  ses  règles  précises  sur 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  quand  l'acquéreur  était 
une  église,  un  couvent'.  Butrio  obseive  (pie  dans  ce  cas  il 
n'y  a  pas  aliénation.  [)asplus  que  si  un  frère  fait  un  présent 
à  sa  sreur".  On  décidait  encore  que  si  le  Pape  avait  grati- 
fié arbitrairement  une  église  de  biens  a[)partenant  à  une  au- 
tre, la  bénéficiaire  n'était  pas  tenue  à  restitution,  parce 
que  la  chose  n  était  pas  enlevée  au  domaine  du  Christ^.  Par 
une  décrétale  de  5i3,  le  Pape  Symmaque  avait  interdit 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  à  moins  qu'elle  ait 
lieu  en  faveur  de  monastères  et  d'hospices  de  pèlerins, 
c'est-à-dire  pourvu  qu'elle  laisse  les  biens  dans  la  main  de 
l'Église  4. 

39.  Telle  est  la  législation  de  Justinien  :  les  ecclesiœ,  les 
établissements  ec.clésiasli([ues  sont  propriétaires,  légataires, 
donataires,  capables  de  droit  ^;    mais    leurs  l)iens   ne  sont 

1.  C  7  Cum  aposlolica  X.  111,  lo  de  lus  r/uw  Jiunl  n  Pi-nAulo  sine 
consctisti  capitiili. 

2.  Anfonii  a  IJiiirio  in  lihriini  It'i-tiiun  Decreldliuni  Coininentaria, 
tomus  quintus,  Venetiis,  i588,  c.  7  ciini  Apostolica,  1°  68,  11"  ■il\. 

3.  Molina,  de  justHia,  op.  cit.,  t.  I,  tract.  2,  disputalio  142,  p.  298, 
nos  /|  et  5;  il  en  serait  autrement  si  le  Pape  avait  gratifié  un  laïque; 
celui-ci  devrait  restituer  «  quoniam  per  talem  donationem  res  aufcrlur 
de  doniinio  Christ i  ». 

/|.   IlisUdre    de    F Assishinve  publique ,    par   Mnnnior,  Paris,    iHtU'i, 

~i.  Infra,  n»  45,  note. 
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pas  seulenieiil  les  biens  des  églises,  ils  sont  aussi  les  biens 
de  r Eglise,  res  ecclesiœ\  De  même  que  les  établissements 
composent  tous  ensemble  un  vaste  collège,  totiim  sacra- 
twn  collegiuni  ' ,  de  même  leurs  biens  se  confondent  pour 
former  un  immense  patrimoine  :  voilà  pourquoi  l'échange 
et  l'emphytéose  perpétuelle  sont  licites  entre  églises  et  éta 
blissements  ecclésiastiques,  bien  que  la  loi  leur  interdise 
formellement  d'aliéner  au  profit  d'une  personne  laïque-^. 

40.  Ainsi  s'expliquent  ces  solutions  de  la  doctrine  :  [)er- 
sistance,  après  sa  disparition,  du  legs  d'annuités  fait  à  un 
monastère,  validité  du  legs  fait  à  un  monastère  qui  n'existe 
plus'^;  c'est  que  le  véritable  bénéficiaire  est  Dieu,  le  Christ, 
l'Eglise  universelle,  le  Saint-Siège,  aspects  différents  d'une 
même  idée,  d'une  même  personnel 

41  C'est  encore  ce  qui  résout  les  contradictions,  seule- 
ment apparentes  et  superficielles,  des  auteurs. 

1.  La  Novelle  120  est  intilulée  de  alienatione,  et  empJiyteusi  et  loca- 
tione,  et  Jiypothecis,  et  aliis  contraclibiis  reriim  sacrarum,  c'est-à-dire 
des  bicQs  des  ég-Iises  et  établissements  ecclésiastiques,  et  les  titres  des 
chapitres  disent  res  ecclesiœ;  dans  la  Novelle  7,  le  cap.  vi  est  intitulé  : 
ut  licent  res  ecclesiœ  generali  hypothecœ  snl^jiceri...,  le  cap.  ix  :  de 
eo  ({ui  per  pragmaticuin  iTin  ecclesiœ  contparaveriti  le  cap.  xii  :  si 
sterilis  ager  ad  ecclesiuin  perveneril,  et  le  texte  traite  des  biens  des 
églises  et  autres  do/nas  venerabiles;  le  res  ecclesiœ  des  rubriques  ne 
doit-il  pas  être  traduit  :  biens  de  l'Eglise? N'esl-U  pas  évident (jue  Justi- 
nien  eût  dit,  pour  sig-niti-r  ecclesiariim  :  omnis  ecclesiœ,  cnjusque 
ecclesice  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  argument  qui  ne  laisse  place  à 
aucun  doute;  c'est  le  cap.  11  de  la  Novelle  5/|  intitulé  :  ut  venerabilium 
locoruin  Œconomi  res  ecclesiœ  permutare  iunicem  possint;  venerabi- 
lium locoruni  appelait  nécessairement  un  pluriel. 

2.  Novelle  7,  pra*fatio. 

H.  Nov.  5.5,  ca|).  11;  Nov.  .54,  cap.  11;  conip.  Nov.  120,  et  la  Nov.  7, 
priel'alio. 

4  •  Supra,  no  2 1 . 
5.  Supra,  no  25. 
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Molina  déclare  l'Eglise  particulière  (le  Chapitre  callié- 
dral)  pro[)riétaire  de  ses  biens;  et  cependant  il  affirme 
aussi  le  droit  de  propriété  de  l'Eglise  universelle  sur  le  pa- 
trimoine de  toutes  les  églises,  et  il  donne  pour  raison  que 
chacune  de  celles-ci  est  une  [)artie  de  celle-là,  ((  (jualcniis 
auteni  unaquœque  Ecclesiarum  [Kirlicularium  pars  est  uni- 
uersa/is  ecclesiœ,  doniuiinm  honorum  omnium  Ecclesiarum 
parlicularium  esse  pênes  Ecclesium  uninersalem  cuj'us  sum- 
/nus  poutifex  est  caput  universale^  »  ;  il  copie,  il  suit  étroi- 
lement  Turrecremeta',  «  dicenduni  est  cum  Turrecre- 
mata  »;  et  telle  est,  en  effet,  la  doctrine  du  cardinal  théo- 
logien, le  confident  du  Pape,  le  délégué  du  Souverain  Pon- 
tificat, le  champion,  le  héraut  de  l'orthodoxie  romaine  aux 
conciles  schismatiqnes^  de  Bâle  et  de  Constance  :  il  dit  que 
l'Eglise  particulière,  ou  cathédrale,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  communauté  des  chanoines,  habet  dominium  et  proprie- 
tatem^,  et  il  dit  immédiatement  après,  pour  que  sa  pensée 
soit  complète  :  chaque  congrégation  ou  communauté  ecclé- 
siastique forme  un  tout  par  l'effet  du  lien  spirituel  unis- 
sant tous  les  hommes  qui  la  composent;  mais  en  outre,  et 
pareillement,  toutes  ces  communautés  se  confondent  dans 
l'unité  de  l'Eglise,  et  c'est  ainsi  que  cette  communauté  uni- 
verselle a  tous  les  Liens  dans  son  domaine^.  Balde  et  Faber 


1.  De  Jiistitia,  op.  cit.,  t.  I,  tit.  2,  Disputât io  il\'2,  p.  298,  no  5. 

2.  Supra,  no  l'y. 

3.  Supra,  n"  25. 

4.  Supra,  DO  17. 

5.  Op.,  loc.  cit.,  Surnme,  lib.  II,  cap.  cxiii,  sexta  proposilio  :  «  ...  in 
bonis  ecclesiasticis  nulla  persona  singularis  habet  potestatem  et  domi- 
nium liber.im,  sed  scia  communitas  :  ut  Ecclesia  vallis  Ollotanum,  vel 
Tolletanum...  veruni  quia  non  solum  quelibet  congregatio  ecclesiaslico- 
rum  virorum  est  una  spirituali  unitate  :  l'mmo  omnes  ecclesiasticœ 
congregulioues  liabeiit  quanuliiin  cjeneralern  unltatein  in  (jnaufuni 
sunl  una  Ecclesia  haljcns  counexionem  ad  ununi  principale  membruin... 
scilicet  doniinum  Papani  :  ideo  ipse  tauquam  caput  et  supremum  niem- 
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se  montrent  précis,  énergiques,  quand  il  s'agit  d'affirmer, 
même  au  besoin,  contre  le  Saint-Siège',  l'existence  indé- 
pendante, le  droit  de  proj)riété  et  de  possession  de  l'Eglise 
particulière  qui  est  une  personne 2;  mais  ils  reconnaissent 
avec  la  même  fermeté,  la  même  conviction,  que  tout  ce 
([uon  doit  aux  églises  on  le  doit  au  Pape,  que  le  Pape 
est  le  maître,  le  propriétaire  de  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques (et,  par  le  Pape,  ils  entendent  l'Eglise  romaine  ou  uni- 
verselle dont  il  est  le  chef  et  le  représentant -''j.  Un  souverain 
pontife,  qui  fut  un  savant  et  illustre  professeur  de  théolo- 
gie, Hadrien  VI,  enseig^ne  que  le  Couvent  et  le  Chapitre, 
c'est-à-dire  Içs  chanoines  et  les  religieux  en  corps,  ont  la 
propriété  de  leur  niense,  de  leur  patrimoine,  «  omnes,  et 
non  singuli,  sunt  domini  et  proprietatem  liabent  »,  ce  ({ui 
ne  l'empêche  pas  de  composer  avec  tous  leurs  biens  le  pa- 
trimoine du  Saint-Siège,  «  quorum  tamen  Sedes  Apostolica 
hahet  proprietatem  »+.  Un  autre  pape  théologien.  Inno- 
cent IV,  proclame  le  droit  de  propriété  du  Christ  d'abord, 
puis  de  l'Eglise  universelle,  et  au-dessous  de  ces  éminentes 
et  augustes  puissances,  des  églises  particulières -\ 

42    La  conciliation  se  faisait  sans  elfort,  ou  [»our  mieux 
dire,  contrairement  à    l'opinion   de  M.  (iiorgi,  il  n'v  avait 


bruin  est  principalis  ac.  univcrsalis  dispeiisalor  omnium  generaliter 
bonorum  ecclesiasticorum...  non  quod  sit  dominus,  sed  sola  communi- 
tas  Ecclesiœ  universalis  ». 

1.  En  tenant  compte  de  la  difficulté  de  préciser  la  doctrine  d'Inno- 
centius,  infra,  no  53. 

2.  Supra,  nos  12  et  1 3. 

3.  Supra,  no  26. 

4-  Ouœstiones,  op.,  loc.  cit.^  supra,  n»  lO;  Hadrien  VI  ajoute  après 
le  passa'^e  relaté  plus  haut  :  «  ...  (pioruni  tanicn  scdes  Apostolica  habet 
proprietatem.  » 

5.  Infra,  no  53;  telle  semble  bien  aussi  l'opinion  de  Panormitanus. 
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rien  à  concilier'.  Les  anciens  docteurs  n'avaient  pas  de 
peine  à  concevoir  que  les  éi^lises,  les  établissenienls  ec- 
cl«'siasli(pies  fussent  propriétaires,  possesseurs,  sujets  de 
droit,  pour  leur  compte  d'abord,  mais  aussi  pour  le  compte 
de  l'Eg-lise  universelle  dont  ils  sont,  suivant  l'expression 
de  Balde ,  les  organes,  les  moyens^.  Est-ce  à  dire  que 
ces  éy;lises,  ces  établissements  retiennent  pour  eux-mêmes 
r utilité^  du  domaine  et  du  droit,  ne  laissant  à  leur  mère"^ 
qu'un  titre  [)ratiquement  inutile,  l'avantage  illusoire  de 
l'adhésion  à  une  pure  théorie?  Certainement  non;  quand 
l'Eglise  universelle  (ou  romaine)  recueille  le  legs  fait  à 
un  établissement  cjui  n'existe  plus  -\  à  un  établissement 
incapable^,  elle  exerce  un  droit  immédiat  et  réellement 

1.  Giorgi,  supra,  no  87. 

2.  Balde,  loc.  cit.,  supra,  no  12,  In  I,  II  et  III  Codicis  libros, 
fo  22,  no  55,  authentique  Ingressi  :  «  ...  org-anum,...  mediantibus  or^-a- 
nis...  I) 

3.  On  dit  couramment  domaine  utile  par  opposition  au  domaine 
direct  (Giorgi,  La  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  29);  les  expressions 
domaine  éminent  ou  supérieur,  auquel  s'oppose  le  domaine  subor- 
donné, seraient  préférables. 

4-  Supra,  no  28,  c.  9  a  rectà,  et  no  25. 

5.  Supra,  no  21. 

G.  Pour  donner  effet  à  l'institution  d'héritier  au  profit  du  couvent 
des  Frères  mineurs  incapables  {supra,  no  12),  Bariole  propose  de 
réputer  l'Eglise  romaine  (c'est  à-dire  universelle,  supra,  no  25)  insti- 
tuée. Balde  lui  objecte  que  l'Eglise  romaine  n'acquiert  que  par  l'inter- 
médiaire du  couvent,  que  le  couvent  est  incapable,  que,  par  conséquent, 
le  défaut  du  moyen,  de  l'organe,  empêche  l'acquisition  de  se  réaliser; 
mais  le  même  Balde,  sibi  contrarias  (et  ce  n'est  pas  le  seul  cas),  ensei- 
gne ailleurs  que  le  legs  fait  à  un  monastère  incapable  est  recueilli  par 
l'Eglise  romaine  [supra,  no  21);  au  surplus,  cette  solution  est  formelle- 
ment donnée  par  la  loi  canonique  (canons  E.civi  de  Pardiso  et  Exiit, 
supra,  no  2[\)  qu'il  ne  devait  pas  ignorer. 

M.  Giorgi  (t.  VI,  no  3[)  écarte  l'argument  qu'on  tirerait  du  décret  de 
Clément  XIV  qui,  en  1778,  attribue  au  Saint-Siège  les  biens  de  l'Ortlre 
des  Jésuites  supprimé  :  ce  n'est  là,  dit-il,  (ju'une  mesure  de  confiscation  : 
je  dirai  que  c'est  la  conséquence  normale,  juridique,  de  la  disparition 
de  l'Ordre.  Dans  la  théorie  des  glossateurs  et  des  canonistes,  le  domaine 
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direct.  Enfin,  il  faut  observer  que  lorganisation  d'une 
société  perfeclionnée  établit  dans  le  sein  de  la  grande 
comnuinaulé  définitive,  Ey^lise  universelle  ou  Étal,  ([iii  les 
conn3rend  et  les  domine  tous,  des  séries  de  g-roupes  hiérar- 
chiquement subordonnés  l'un  à  l'autre,  de  manière  que 
les  supérieurs  se  composent  de  la  réunion,  de  l'ensemble  des 
inférieurs,  ici  communes,  puis  départements  ou  provinces, 
là  ég-lises  paroissiales,  et  au-dessus,  cathédrales,  métropo- 
les, même  patriarchats.  Dans  l'ordre  que  suivent  les  degrés 
de  cette  échelle,  la  spirale  de  ces  cercles  concentriques, 
s'établissent  les  mêmes  relations,  se  produisent  les  mêmes 
résultats  :  qu'une  paroisse  disparaisse  son  patrimoine  ne 
tombe  pas  dans  la  catégorie  des  res  nulliiis;  il  reste  —  car 
il  n'a  jamais  cessé  d'y  être  soumis  —  dans  le  domaine  et 
sous  la  possession  de  l'église  mère,  de  la  cathédrale'. 

43.  —  Les  auteurs  modernes  qui  ont  rouvert  la  contro- 
verse sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ont  pris 
pour  champ  de  bataille  la  loi  i,  Ilaheat  C,  i,  2 -,  et  il 
est  bien  singulier  que  les  docteurs  du  Moyen-âg-e  aient 
complètement  omis,  comme  s'ils  l'eussent  ignoré,  ce  texte 
qu'ils  estimaient  sans  doute  indifférente  Mais  ils  l'ont 
commenté^  interprété  comme  les  autres  textes  de  la  compi- 
lation de  Justiuien  ;  or,  ils  en  déduisent  la  capacité,  l'apti- 

iminédiat,  inférieur,  fait  naturellement  place  au  domaine  éminent, 
supérieur,  (jui  s'exerce  alors  dans  sa  plénitude. 

1.  Infra,  part.  V. 

2.  Rivet,  Le  Régime  des  biens  de  l'EfjIise,  op.  loc.  cit.,  p.  26. 

3.  Bariole  a  donné  deux  leçons  sur  la  loi  Habeat  :  dans  la  première, 
il  enseigne  que  Constantin  donne  capacité  à  tous  les  collegid  ecclesios- 
lira  ;  dans  la  seconde,  (pie  le  sanrfissimiifii  Cdfholiciim  venerabileque 
concHinnicai  le  concile  œcuméni(pie  (///  Priinain  Codicis,  op.  rit.,  1.  1 . 
C,  I,  2,  fiis  8  no  [I,  et  II  n'i  3i);  si  on  veut,  si  on  peut  rattacher  ce 
passage  à  la  controverse  ouverte  par  les  modernes,  ce  serait  le  seul 
point  de  contact  entre  elle  et  l'Ancien  Droit. 
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lufle  juridi(jne  dpft  ('(j lises,  des  «  coUefjln  eeclesiastica  »  '. 
Rii  fiuil-il  conclure  «[u'ils  brisaient,  ([u'ils  iiinlenl  riinili'  du 
[Kilriinoiiie  ecclésiastique?  Nullement;  ils  a[)[)liquaient,  sui- 
vant son  esprit  et  sa  lettre,  la  loi  de  Justinien,  conforme 
à  la  loi  canonique.  S'ils  faisaient  de  ce  patrimoine  une  res 
sacra  inaliénable  ou  g-arantie  par  une  prescription  spéciale  ^, 
c'est  parce  qu'il  s'agissait  du  bien,  non  pas  des  églises, 
mais  de  l'Eglise  ^. 

44.  —  En  résumé,  les  anciens  docteurs  controversaient 
la  question  si  chaque  église  particulière  avait  la  propriété 
de  sa  dotation,  «  dominiiim  reriim  sihi  assignatarum  vel 
donataruin  »  ^;  mais  tous  étaient  d'accord  pour  reconnaî- 
tre le  droit  de  propriété  de  l'Eglise  universelle,  la  plupart  à 
titre  supérieur  et  éminent,  un  petit  nombre,  outranciers  de 
la  théocratie,  comme  Barbosa,  Hostiensis,  Innocentius  ^, 
sous  forme  de  domaine  absolu  et  unique. 


1 .  Inf'ra,  ii'  >  56 . 

2.  Snpra,  no  21  ;  Nov.  9,  et  i3i  cap.  xii;  c.  16  iN^e.mo  C.  xvi,  q.  3,  — 
c.  2  volunius,  c.  i5  plaouit,  c.  3  ne([ue  decennii,  C.  xvi,  q.  l\,  —  c.  8 
illud  autem,  x,  11,  26  de  prescriptionibus. 

3.  Guvot  dit  que  les  bénéfices,  les  menses,  le  patrimoine  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  sont  déclarés  inaliénables  par  la  loi  de  Justinien 
et  la  loi  canonique,  «  attendu  que  ces  biens  appartiennent  à  l'Eçlise  et  à 
Dieu  à  qui  ils  sont  consacrés  »  [Répert.,  op.  cit.,  t.  I,  p.  3 10,  Aliéna- 
tion, de  l'aliénation  des  biens  de  V Eglise);  il  résume  tout  l'Ancien 
Droit,  l'idée  fondamentale  de  toute  l'ancienne  soc-'été  :  cette  idée  était 
que  les  biens  ecclésiastiques,  res  sacrœ,  sont  le  patrimoine  de  Dieu 
{supra,  n"  21);  et  voilà  l'unité  de  ce  patrimoine  invinciblement  cons- 
titué. 

4.  Faber,  Lectura  super  Institu.,  op.  loc.  cit.,  II,  2  de  rerum  divi- 
sione,  §  nutlius,  no  3. 

5.  Barbosa,  supra,  no  21,  —  Hostiensis,  nos  10  et  21,  —  Innocen- 
tius, no  53;  toutefois,  il  faut  observer  que  Faber  et  Panormitanus  nous 
présentent  la  doctrine  d'Innocentius  sous  deux  aspects  contradictoires. 
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I  2.  —  Allribution   <ui-  chapitre  cathrdral  des  biens  de 
l'Eglise  particulière:  explication  de  la  théorie. 

45.  —  Pour  Constiintin,  ce  qui  constitue  les  églises, 
comme  l'Eglise,  c'est  le  corpus  christianoruni  '. 

Cette  vision,  précise  et  nette,  n'est  qu'un  éclair.  Dans  le 
Code  et  les  Novelles  de  .Tustinien,  les  ég-lises,  les  établisse- 
ments religieux  et  charitables,  qui  sont  aussi  des  ecclesiœ  % 
ont  un  patrimoine,  la  capacité  et  la  personnalité  juridi(iue  \ 
Ces  ég-lises  et  établissements  sont  des  loca  pia,  des  donms 
venerabiles  et  en  même  temps  +  des  collegia  clericorum  5. 


1.  Supra,  no  34 . 

2.  Infra,  même  no  45. 

3.  Voir  les  textes  cités  supra,  no  7,  relativement  à  la  personnalité  et  à 
la  capacité  des  églises  proprement  dites,  et  les  textes  {infra,  même 
no  45)  relatifs  à  la  o-eslion  de  biens,  res  ecclesiasticœ,  des  établissements 
ecclésiastiques;  ajouter  pour  les  legs,  donations,  institutions  d'héri- 
tier, actions  en  justice,  1.  1.  22  C,  i,  2,  et  49?  §§  3,  l\,  9,  G.,  i,  3,  et 
la   Novelle  i3i,  cap.   xii;  pour  la   prescription,  Nov.  i3i,  cap.  vi. 

4.  Noter  la  loi  22  C,  i,  2  :  «  ...  res  ad  venerabiles  ecclesias  vel  xeno- 
nes,  vel  monasteria...  vel  denique  ad  aliud  taie  consortium  descendenles 
sive  iuter  vivos,  sive  morte  causa,  sive  in  ultimis  voIunta|ibus  habita... 
In  parte  autem  ecclesiast  ca  vel  aliaruin  doimmm,  quœ  hujusmodi  pus 
consortiis  deputatœ  sunt...  »,  et  le  cap.  xxiii  de  la  Nov.  i23  :  «  ...  œco- 
nomos  autem  et  xenodochos,  nosocomos,  ptochotrophos  et  aliorum 
venerabilium  locorum  gubernatores  et  alioe  omnes  clericos  jubemus  pro 
creditis  sibi  gubernationibus  apud  proprium  Episcopum  cui  subjacent 
conveniri  et  raliouem  suœ  gubernationis  facere,  et  exigi  quod  ex  ipsis 
debentes  ostenduntur  ////  venerabili  reddendum  dornai...  »;  la  dormis, 
le  lociis  aurait  donc  une  existence  propre,  indépendante  du  collegnim. 

.^.  L'Eglise,  VEccIesia,  est  un  rollegium,  un  chorus  clericorum, 
1.  49,  I  9,  C,  I.  3  :  «  ...  legata  aut  donata  clero  (c'est  Vecclesia),  mo- 
nasterio,  ptochiis,  xenonibus,  brcphotrophiis  aut  sanctissimarum  eccle- 
siarum  pauperibus,  aut  (simpliciter)  ca?tibus  cpiibusdam  piis,  aut  omnino 
non  prohibitis  ex  lege  collegiis  »,  et  les  deux  textes  cités  à  la  note  pré- 
cédente; voir  aussi  Nov.  i23,  cap.  x. 

Les  administrateurs  des  établissements  ecclésiastiques  et  charitables 
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L'évêque  de  la  ville  '  n'oiiveriie  les  uns  par  le  iiioven  (riinn 
t'Iioi-iis  ricricoi-iiin  '  ;  les  autres  ont  une  adininislralioii 
|)arliciilière  ',  mais  dont  les  clercs  sont  soumis  à  l'évêque 
qui  les  [)répose,  les  ordonne^  surveille  leur  i=;-estion,  reçoit 
leurs  comptes,  au  besoin  les  révoque  et  les  remplace  "^.  Les 
aliénations,  contrats,  actes  importants  accomplis  par  l'évê- 
que ou,  sous  son  contrôle,  par  les  administrateurs  nécessi- 
tent, pour  être  valables,  le  consentement  du  collèi^e  des 
clercs  '-.  Une  loi  d'Anastase  appelait  les  pauvres  des  hôpi- 
taux à  consentir'^;  mais,  bien  que  Justinien,  j)robablement 
par   routine,   nomme   le   collège   des  pauvres   des   êylises 


sont,  eux  aussi,  des  groupes  de  clercs  :  «...  alios  onines  clcricos...  », 
dit  le  cap.  xxiii  de  la  Nov.  i23. 

Voir,  en  outre,  les  textes  indiqués  infra,  même  no  45,  qui  confon- 
dent les  églises  et  les  étaJjlissements  ecclésiastiques  sous  les  dénomina- 
tions de  loci  ou  loca,  domus  et  coUegia. 

1.  Il  y  avait  un  évèque  dans  chaque  ville,  supra,  no  47;  on  voit 
même,  par  la  Prœfaiio  de  la  Xovelle  3,  qu'il  y  avait  à  Constantinople 
autant  d'évêques  que  d'églises. 

2.  Nov.  120,  cap.  VI,  I  I. 

3.  Nov.  120,  cap.  VI,  §  I  :  «  ...  propriam  administrationem  haben- 
tes...  »;  ce  sont  les  oratoria,  églises  inférieures,  et  les  établissements 
religieux  et  charitables,  venerabiles  domus,  1.  i5,  de  Zenon,  C-.,  i,  2. 

4.  Nov.  123,  cap.  XXIII,  supra;  Nov.  120,  cap.  vi,  §  2  :  «...  a  quibus 
ordinantur  aut  praeponuntur...  habent  sub  propria  jurisdictione  »; 
Nov.  i3i,  cap.  X  :  «  ...  inspicientibus  si  gubernatio  recte  procedit  :  et  si 
invenerint  non  utiles  existentes  rectores,  licentiam  habeutibus  sine 
damno  alios  pro  eis  importunos  officere  »;  1.  46,  §  3  C,  i,  S  de  Epis- 
cop.  et  Clericis  :  «  ...  administrationem  illorum  inspiciant  aut  obser- 
vent :  et  recte  quidem  habenterii  laudent  :  in  quibusdam  autem  prae- 
tergredientem  corrigant  :  pessima  autem  adniinistratione  facta  etiam  eos 
e.vpellant  et  alios  instituant  ». 

5.  Nov.  120,  cap.  VI,  §1  I  et  2  :  «  ...  cum  voluntate  eorum  et  con- 
sensu...  cum  voluntate  majoris  partis  ibidem  ordinantium  clericorum  »; 
Nov.  46,  cap.  I  :  «  ...  convenire  omnes  in  unum  et  qui  ex  clero  sunt  et 
Deo  amabilem  Episcopum  ejus  civitatis  ».  Dans  le  même  ordre  d'idée, 
1.  49,  %  5  G.,  I,  3  :  «  ...  discutiendo  a  reverendissimo  locorum  anlislite 
et  sub  eo  constitutis  clericis...  » 

G.  La  Fondation  et  l'Edit  d'août  i/49y  n''  24. 
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dans  une  de  ses  fréquentes  nomenclatures,  il  ne  leur  donne 
plus  aucune  part  à  l'administration'. 

Tous  les  collèges  de  clercs  composent  cet  immense  col- 
lège, totum  siicraluni  colleffium,  qui  est  l'Eglise". 

Pour  les  docteurs  et  la  loi  canonique,  dans  son  dernier 
état,  le  patrimoine  de  l'Eglise  appartient  au  chapitre  cathé- 
dral  :  théorie  bizarre,  pleine  d'invraisemblance  ;  elle  con- 
siste, en  effet,  à  rapporter  à  l'évêque  et  à  ses  chanoines  -'  la 

1.  L.  46,  §  9,  supra. 

2.  Novelle  7,  prgefatio,  supra,  no  34- 

3.  Trois  époques  à  ilisting-uer  dans  l'histoire  des  chanoines  : 

lo  Les  premiers  forment  \e  presbi//eriu/u,  à  la  fois  clert^é  et  consis- 
toire ou  conseil  de  l'évêque  ;  «  logés  dans  la  maison  de  l'évêque,  nourris 
de  la  masse  commune  »,  ils  tirent  leur  nom  de  la  prébende  {prœbenda, 
prœstatio  quotidiana,  \o\t  La  Fondation  et  Védit  d'aodl  1"]%,  no  69, 
note  i4),  canon  ou  mesure  de  blé,  ou  du  catalogue,  /.aviov,  Matricula, 
où  figuraient  tous  ceux,  clercs  ou  pauvres,  qui  vivaient  du  bien  de 
l'Eglise  (La  Fondation,  no  22).  Une  controverse  à  laquelle  Erasme  avait 
pris  part  portait  sur  la  question  de  savoir  si  saint  Augustin  était  l'au- 
teur de  cette  vie  commune  qui  réunissait  l'évêque  et  son  clergé,  et  de  la 
règle  que  suivaient  les  chanoines  réguliers,  s'il  y  avait  une  Règle  de 
saint  Augustin  (voir  notamment  La  Fondation,  no  12,  note  I,  et  Lan- 
celotli  Institutiones,  loc.  cit.  infra;  Montalembert,  Les  Moines  d'Occi- 
dent, Paris,  1878,  t.  II,  p.  229,  affirme  l'existence  d'une  règle  écrite  en 
423  par  saint  Augustin  pour  le  monastère  de  femmes  qu'il  avait  fondé  à 
Hippone)  ; 

20  Au  neuvième  siècle,  Chrodegang,  évêque  de  Metz,  restaure  cette 
vie  commune  depuis  longtemps  abandonnée  et  donne  aux  chanoines  une 
règle  qui,  dit  Thomassin,  n'éfoit  qu'un  tissu  des  Ecritures  et  des 
Canons;  Gharlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  emploient  leur  autorité  à 
propager  cette  salutaire  discipline  ; 

30  Bientôt  les  chanoines  se  lassent  de  la  règle  ;  ils  partagent  entre 
eux  la  mense  capitulaire  et  les  prébendes.  «  Le  relâchement,  l'inconti- 
nence, la  saleté  du  clergé  »  appellent  une  nouvelle  réforme  dont  le  prin- 
cipal auteur  est  Yves  de  Chartres,  au  onzième  siècle;  des  conciles 
romains  imposent  au  clergé  des  cathédrales  la  vie  commune,  non  plus 
comme  un  simple  conseil,  mais  comme  un  ordre;  au  bout  d'un  siècle, 
l'effort  avorte,  irrémédiablement;  l'autorité  ecclésiastique  permet  le 
partage  des  prébendes  ;  alors  apparaissent  les  chanoines  réguliers.  A 
cette  époque,  en  effet,  il  y  eut  des  chanoines  qui,  «  embrassant  même 
ce  qui  n'étoit  que  de  conseil  «  prononcèrent  les  trois  vœux  de  religion  : 

23 
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propriété  du  patrimoiiKi  de  tous  les  établissements  relig-ieux 
du  diocèse,  c'est-à-dire   la  propriété  non  seulement  de   la 

ce  furent  les  chanoines  moines.  C'est  donc  une  erreur  d'appeler  régu- 
liers soit  les  premiers  chanoines,  soit  même  ceux  qui  suivaient  la  règle 
de  Chrodeijang.  Ni  les  uns  ui  les  autres  ne  faisaient  vœu  de  pauvreté; 
et,  d'autre  part,  l'avocat  général  Omer  Talon  avait  tort  de  croire  que 
(X  dire  chanoine  régulier  c'est  parler  improprement,  parce  que  le  mot  et 
le  nom  de  chanoines  emporte  la  régularité  »  (Bardet,  Recueil  d'arrêts, 
op.  cit.,  t.  I,  liv.  III,  chap.  xxxv,  p.  282,  arrêt  du  6  février  1629),  puis- 
que les  chanoines  moines  ou  réguliers  n'ont  existé  que  fort  tard  et  à 
l'état  d'exception  (voir  sur  toute  cette  matière  Thomassin,  Discipline, 
op.  cit.,  part.  I,  liv.  III,  chap.  ix,  nos  i,  3  et  9,  —  chap.  xi,  nos  i,  2,  3, 
7,  10,  et  chap.  XXIII,  no  2,  —  part.  III,  liv.  II,  chap.  xxi,  no  4,  et 
chap.  xxiii,  nos  2,  5,  6;  Recueil  de  jurisprudence  canonique  et  béné- 
Jîciale,  par  Du  Rousseaud  de  la  Combe,  Paris,  1755,  Rénéfices,  sec- 
tion I,  nos  l'y  à  20,  —  Chapitre,  section  I,  nos  i,  2,  3,  6  et  section  II, 
n°s  i  à  3  ;  il  y  a  quelque  contradiction  entre  le  no  17,  section  I,  Béné- 
fice, et  le  no  i,  section  I,  Chapitre  ;  —  Lancelotti,  Institutiones,  op.  cit., 
t.  I,  lib.  I,  tit.  26,  pp.  3g I,  892,  894,  note  de  Thomasius). 

Mais  comment  dislinouer  les  chanoines  réguliers  et  les  moines  '?  Au 
neuvième  siècle,  on  confondait  sous  le  nom  de  clercs  les  moines  aussi 
bien  que  les  chanoines  ;  on  appliquait  aux  uns  et  autres  les  termes  mo- 
nastère, abbé,  règle.  Il  y  avait  des  moines  relâchés  qui  vivaient  en 
clercs,  des  clercs  vertueux  qui  vivaient  en  moines  ;  bien  plus,  on  voit 
des  chanoines  et  des  moines  confondus  dans  le  même  monastère  sous  le 
même  abbé  {Concilinm  Moguntianum,  anno  81 3,  cap.  xxi,  —  ]\Iansi, 
Conciliorum  collectio,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  71).  On  pensera  que  la  con- 
fusion n'était  qu'apparente,  mais  ce  serait  une  erreur  :  la  confusion  tou- 
che à  la  substance  même  de  l'institution,  lorsqu'au  douzième  siècle  des 
chanoines  font  profession  de  la  vie  monastique.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
de  plus  probable  est  que  les  chanoines  réguliers  sont  des  clercs,  qu'ils 
doivent  être  prêtres,  ou  tout  au  moins  s'engager  et  se  préparer  à  rece- 
voir les  ordres  sacrés,  qu'ils  forment  un  corpus  cléricale  (voir  Lance- 
lotti Institutiones,  op.  cit.,  t.  II,  lib.  I,  lit.  26,  p.  890,  note  de  Thoma- 
sius :  il  s'aide  d'un  Traité  publié  en  1675  par  le  chanoine  Nicolas  Des- 
nos dans  le  but  spécial  de  préciser  les  différences  entre  les  chanoines, 
les  chanoines  réguliers,  les  clercs,  les  moines  ;  voir  aussi  Du  Rous- 
seaud, op.  loc.  cit..  Chapitre,  section  I,  nos  i  à  4-  J'observe  que  Monta- 
lembert,  dans  son  célèbre  ouvrage  Les  Moines  d'Occident,  introduc- 
tion, XIX,  nous  dit  bien  qu'il  y  a  des  chanoines  réguliers  qui  suivent  la 
règle  de  saint  Augustin,  mais  non  ce  qu'ils  sont)  ;  les  chanoines  régu- 
liers avaient  préséance  sur  les  moines  parce  qu'ils  faisaient  partie  du 
clergé  {Bardcl,  Recueil  d'arrêts,  op.  cit.,  t.  I,  liv.  III,  chap.  xxxv,  p.  282, 
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mense  '  de  l'évêque  et  du  chapitre,  des  prébendes  des  clia- 
noiiies",   de  la  Fabrique  de   la  cathédrale  3,    des  biens  de 

cliaQoiaes  de  Sentis,  et  Tliomassin,  Discipline,  op.  cit.,  part.  I,  liv.  III, 
ctiap.  IX,  no  i5). 

1 .  D'une  manière  générale,  la  mense  est  le  bien  de  l'Eglise  affecté  à 
la  nourriture  et  à  l'entretien  des  clercs  et  des  pauvres,  «  bona  cujusque 
Ecclesiae  aut  monasterii...,  quod  inserviunt  mensae  hoc  est  sustentationi 
pauperum  et  eorum  qui  de  tali  ecclesia  aut  monasterio  sunt  »  (Molina, 
De  justitia,  op.  cit.,  t.  II,  tract.  2,  disput.  468,  p.  566,  no  20). 

2.  Dans  les  premiers  siècles,  l'évêque  et  ses  prêtres  vivaient  ensemble 
d'un  patrimoine  commun  ;  il  se  fit  ensuite  un  partage  de  la  mense  entre 
l'évêque  et  les  chanoines  ;  enfin,  ceux-ci  procèdent  à  une  division  qui 
attribue  une  prébende  à  chacun  des  membres  du  chapitre.  Mais  tous  ces 
partages  n'allaient  pas  au  delà  de  la  jouissance;  l'évêque  et  ses  chanoi- 
nes forment  un  corps  (pii  reste  toujours  propriétaire  du  fonds  frac- 
tionné; l'évêque  et  ses  chanoines,  c'est-à-dire  V Ecclesia  [infra,  n^  53), 
conservent  la  propriété  indivise  des  deux  menses  épiscopale  et  capitu- 
laire.  Sur  ce  point,  Ancharanus,  Joannes  Andrese  posent  le  principe 
avec  une  netteté  et  une  fermeté  absolues  (Ancharanus,  Saper  tertio 
Décrétai iiim ,  pp.  cit.,  de  his  qiiœ  fiant  a  prœlato,  c.  possessionis, 
fo  i34,  no  5,  —  Joannes  Andreœ,  super  libros  Decretaliam,  op.  cit., 
saper  secundo,  c.  3  Ex  literis,  II,  19  de  probationibus,  fo  m).  Caccia- 
lupus  exige  pour  l'aliénation  d'un  bien  de  la  mense  de  l'évêque  ou  du 
chapitre  le  consentement  de  l'un  et  de  l'autre,  «  quia,  cum  Episcopus  et 
Capitulum  faciunt  unum  corpus,  et  res  Ecclesiœ  pariter  videantur  esse 
utriusque...  »,  Tractatus  nniversi,  op.  cit.,  t.  XIV,  pars.  I,  Tractatus 
Caccialupi  de  unionibus,  p.  223,  note  i3;  comp.  l'espèce  posée  et  réso- 
lue par  Joannes  Andréa?  ;  Balde  enseigne  que  le  Chapitre  a  pour  ses 
biens  un  plein  pouvoir  d\idniinistration  et  une  personnalité  légitime, 
«  habet  plenam  administrât ionem  et  legitimam  persoqam  de  pro  se  »  {In 
Decrelalium,  de  rescriptis,  cap.  xxi,  fo  /(3,  no  28). 

La  constitution  des  prébendes  n'avait  pas  fait  disparaître  la  mense 
capitubire  ;  il  existait  toujours  une  masse  commune,  soit  qu'une  partie 
de  la  mense  eût  été  conservée,  soit  par  l'effet  des  libéralités  faites  «  au 
profil  du  Chapitre  en  corps  »  {Journal  des  principales  audiences  du 
Parlement  depuis  l'année  i y  18  jusqu'en  iy22,  par  Du  Chemin,  t.  VII, 
Paris,  1754,  t.  XXXVII). 

3.  La  Fabrique  n'est  autre  chose  qu'un  fonds  spécialement  affecté;  à 
défaut  de  ce  fonds,  tous  les  bénéficiers  de  l'Eglise  doivent  contribuer  à 
la  réparation  et  à  l'entretien,  parce  que  c'est  une  charge  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques  :  «  Quod  ad  Fabricam  attinet ,  video  in  cathedralibus 
Ecclesiis  suos  peculiares,  pingues,  et  regulariter  super  excedentes  redi- 
tus,  fabricse  cujusque  Ecclesige  esse  deputatos  »  (Molina,  De  Jusitlia, 
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l'église  paroissiale,  mensc  ou  bénéfice  du  curé  ',  ohla- 
tions  et  dirncs^,  dointiuu  de  la  Fal)ri(|ue  ',  mais  encore 
les  inuiunhiahles  héruHices  simples  ou  chapelles  que  mulli- 
pliaieul  la  dévoliou  ou  la  vanih'  des  fondateurs,  et  d(Mit  les 


t.  I,  tract.  2,  disput.  144?  p-  299,  no  4);  «  Fabrica  est  certa  porlio  seu 
sunt  certi  redditus  deputati  ad  fabricam  ipsius,  et  sufficientes;  clerici 
qui  talem  portionem  percipiunt  vel  redditus,  tenentur  ex  illis  ecclesiam 
reficere  n  ;  dans  l'église  métropolitaine  d'Embrun,  la  fabrique  était  une 
mense,  c'est-à-dire  un  patrimoine  administré  par  le  chapitre  [infra, 
part.  II,  no  72). 

1.  Supra,  n<>  i4,  l'église  de  Faber  est  le  bénéfice  du  curé;  et  Bar- 
bosa,  de  Officlo,  op.  cit.,  pars  I,  p.  5,  no  35  :  «  Ecclesia  parochialis... 
beneficium  curatum  ».  Remarquer  l'expression  de  Molina,  op.  loc.  cit., 
supra,  p.  355,  note  i  :  «  Dç,  mensn  talis  Ecclesia;  »;  le  bénéfice  apparaît 
comme  une  mense,  comme  un  bien  appartenant  à  l'Eglise,  bona  Eccle- 
siœ,  dit  encore  Molina. 

2.  Les  dîmes  proviennent  de  l'Eglise,  sont  ses  revenus;  Ecclesiarum 
proventus,  obventiones,  reditus,  dit  la  loi  canonique,  c.  43  Ecclesia',  — 
c.  44  quicumque,  —  c.  45  de  decimis  (et  la  Rubrique),  CXVI,  q.  i  ;  c.  2 
ad  décimas,  VIo,  II,  5  de  restitutione  spoliatorum ;  c.  2  statuto  §  2, 
VIo,  m,  i3  de  decimis;  c.  i3  Paschalis,  X,  V,  l\o  de  verborum  signifi- 
catione;  c.  7  cum  Apostolica  secles,  X,  III,  10  de  his  quœ  fnint  a  prœ- 
lato  sine  consensu  Capituli ;  et  le  concile  de  Trente,  infra,  note  6  ;  voir 
aussi  Mansi,  Conciliorum  Collectio,  op.  cit.,  t.  XIV,  pp.  62  et  74,  Con- 
cilium  Arelatense  VI,  anno  8i3,  c.  20,  et  Concilium  Moguntiacum, 
anno  8i3,  c.  i4- 

3.  C'est  simplement  un  fonds  affecté  ;  voir  ce  qui  a  été  dit  de  la  fabri- 
que de  l'église  cathédrale.  «  Ouod  ad  reliquas  non  cathédrales  ecclesias 
altinet  »,  ajoute  Molina,  t.  I,  tract.  2,  disput.  144^  P-  299,  no  i5,  «  vel 
peculiares  reditus  habeut  ad  fabricam,  vel  certe  prioribus,  abbatibus,  aul 
commendatariis  carum,  a  tempore  cujus  initii  non  extat  memoria,  id 
oneris  solet  esse  injunctum  »;  à  défaut  de  «  fonds  assignez  pour  la 
réparation  des  églises  »  (Thomassin,  Discipline,  op.  cit.,  part.  3,  lib.  II, 
chap.  XXII,  no  i),  les  bénéficiers,  ou  les  commendalaires  (voir,  sur  la 
commende,  La  Fondation  et  l'Edit  d'août  ij% ,  op.  cit.,  no  48, 
note  28)  doivent  entretenir  l'Eglise  au  moyen  de  leurs  revenus,  car  ils 
jouissent  du  bien  de  l'Eglise,  «  ad  reparationem  et  institutionem  eccle- 
siarum cogi  debent,  cum  opus  fuerit,  de  bonis  quœ  sunt  ipsius  Eccle- 
siae  »,  c'est  le  langage  même  de  la  loi  (c.  4  de  his  X,  III,  4^  de  eccle- 
siis  œdijicandis  vel  reparandis);  et  le  concile  de  Trente,  sess.  5i  de 
Reformat.,  cap.  vu  :  «  Parochiales  vero  Ecclesias  ex  fructibus  et  proven- 
tibusquibuscunque  ad  easdem  Ecclesias  quomodocunque  pertinentibus...  » 
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titulaires,  n'ayant  pas  charge  d'âmes,  ne  faisaient  autre 
chose  que  prier  '  ;  le  patrimoine  des  couvents,  auxquels 
cependant  la  loi  canoiii(|ue  et  la  doctrine  reconnaissaient 
une  propriété  très  réelle  "  ;  le  patrimoine  des  collégiales  3, 


I.  Les  bénéfices  simples  étaient  ceux  qui  ne  comportaient  pas  la  charoe 
des  âmes,  ciira/n  <inim<iruin,  qui  n'imposaient  au  titulaire  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  prier  :  ces  bénéfices  étaient  les  innombrables  chapel- 
les; il  s'en  fondait  tous  les  jours,  atteste  Guy  Pape  [Giiidonis  Papœ 
Decisiones,  GenevîB,  i63o,  Decisio,  187)  :  «  quotidie  fiunt  et  fundan- 
tur  »,  —  les  prieurés  simples  [infra,  part.  II),  et  même  les  canonicats. 
A  l'origine,  «  les  chanoines  avoient  charge  d'âmes  avec  l'évéque  qui  leur 
faisoit  administrer  les  paroisses  de  la  ville  et  de  la  campa2:ne.  »  (Tho- 
massiu,  Discipline,  op.  cit.,  part.  3,  liv.  2,  chap.  xx,  no  5,  et  chap.  xxi, 
no  i);  mais  (juand  les  paroisses  eurent  été  formées  et  administrées  par 
des  curés,  il  ne  restait  plus  rien  à  faire  aux  chanoines  qu'à  prier,  â  réci- 
ter les  heures  canoniales,  à  aider  l'évéque  de  leurs  conseils  ;  voir  Dua- 
ren.  Opéra,  op.  cit..  De  sacris  Ecclesiœ  rninisteriis  ac  benejîciis , 
libri  8,  lib.  2,  cap.  v,  p.  i562a;  —  Praxis  benejiciorum  D.  Pétri 
Rebuffi,  Parisiis,  16G4,  pars  i,  p.  l\,no  12.  ;  —  Desmaisons,  Définitions, 
op.  cit..  Chanoines  et  Chanoinies,  n"  i,  et  Bénéfices,  ce  que  c'est  et  de 
combien  de  sortes,  no  3;  —  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de 
notions  relatives  à  la  jurisprudence,  par  Denisart,  Paris.  1784,  Béné- 
fice ecclésiastique,  |  4.  n**  2  ;  voir,  en  outre,  Thomassin,  Discipline, 
op.  cit.,  part.  3,  liv.  2,  chap.  xviii,  no  12. 

2.  Voir  dans  Migne,  Patrologie,  op.  cit.,  t.  LXXVII,  S.  Gregorii 
Magni  Epist.,  lib.  I,  Epist.  9,  et  lib.  II,  Epist.  22  ;  Hadriani  Quœstio- 
ness,  op.  loc.  cit.,  de  restitutione,  fo  64,  col.  3  :  «  conveutus  habet  pro- 
prietatem  pra?diûrum  conventui  collatorum  »;  Molina,  de  Justitia,  op. 
cit.,  t.  I,  tract.  2,  disput.  142,  p.  194. 

3.  Encore  l'obscurité  et  l'incohérence  :  la  collégiale  étant  dans  un 
sens  large  une  église  desservie  par  un  collège  de  chanoines,  forme  un 
genre  qui  comprend,  à  titre  d'espèce,  la  cathédrale.  Dans  un  sens  res- 
treint, la  collégiale  est,  par  rapport  à  la  cathédrale,  co//ey/rt^a  inferior ; 
mais  elle  se  prétend,  comme  elle,  supérieure  aux  églises  paroissiales; 
elle  veut  être  comme  elle  «  le  séminaire  des  curez  du  diocèse  »,  sur  les- 
quels ses  chanoines  revendiquent  la  préséance;  mais  en  réalité,  elle 
n'exerce  aucune  fonction,  elle  n'a  pas  comme  l'église  paroissiale  le  gou- 
vernement'd'un  peuple,  une  juridiction,  la  charge  des  âmes;  elle  ne 
sert  donc  que  de  prétexte  à  un  titre  honorifique  :  au  Pape  seul  il  appar- 
tient d'ériger  une  collégiale,  «  quia  ab  eo  omnes  dignitates  procedunt  ». 
(Decius,  Consilia,  op.  cit.,  consil.  673,  no  i.) 

Choppin  estime  très  justement  que  a  à  dire  la  vérité,  les  curez  tien- 
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iiislitulK»!!   douteuse,  iiidclermiiiiihle,   IViiclioii   du   cliapilre 
callicdral,    iiilericur    à    lui-même,    supt'iirur    au    lesle    du 

nent  le  second  rang  et  dca^ré  de  dignité  en  l'Etat  hierai'chique  et  ecclé- 
siastique après  les  Evesques  »,  et  que  les  chanoines  «  sont  aucunement 
tenus  pour  extraordinaires  et  receus  seulement  pour  porter  une  partie 
de  la  charge  de  l'Eglise,  et  relever  de  peine  les  Prélats  et  Ministres 
ordinaires  »  {Police,  op.  cit.,  liv.  III,  tit.  5,  n'>  26).  A  la  vérité,  de  très 
nombreuses  collégiales  sont  en  même  temps  paroissiales,  et  cela  résul- 
tait, soit  de  l'union  très  fréquente  (ex.,  à  Paris,  S.-Germain-l'Auxerrois, 
S. -Benoît,  S.-Etienne-des-Grecs,  S.-Merri,  S.-Eustache,  etc.,  —  Chop- 
pin,  liv.  III,  tit.  3,  no  28,  p.  494»  et  liv.  II,  tit.  7,  no  24,  p.  345,  —  autres 
exemples  eu  province,  infra),  interdite  en  dernier  lieu  par  le  Concile  de 
Trente  (sess.  24,  de  Reforin.,  cap.  xiii,  — Fevret,  de  l'Abus,  op.  cit., 
t.  I,  p.  i35,  no  26,  et  p.  187,  no  29)  d'une  paroisse  à  une  collégiale 
préexistante,  dont  le  chapitre  devenait  curé  pr/niiti'/  (in/ra,  chap.  11), 
soit  de  la  destination  et  de  l'institution  même  de  la  collégiale,  lorsque  le 
chapitre  était  fondé  précisément  pour  desservir  une  paroissiale  (collégia- 
les de  Beaulieu,  de  S. -Martin-d'Angers,  de  Six-Fours,  de  S. -Etienne  de 
Dijon,  — Choppin,  Police,  op.  cit.,  liv.  III,  tit.  3,  no  i,  no  iC,  p.  409,  et 
lit.  3,  no  24,  p.  499;  Boniface,  avrests  notables,  op.  cit.,  t.  III,  liv.  V, 
tit.  2,  chap.  m,  no  108  ;  Fevret,  t,  I,  liv.  2.  chap.  11,  no  q,  p.  ii3),  mais 
ces  deux  caractères  sont  distincts  et  se  trouvent  réunis  accidentellement. 
L'origine  des  collégiales  n'explique'  rien  et  ne  s'explique  pas  elle- 
même  :  comment  concevoir  ces  congrégations  de  clercs  ou  de  chanoines 
«  vivans  hors  la  maison  de  l'évéque  »,  ce  double  chapitre,  ou  cette  frac- 
tion détachée  du  chapitre  cathédral  (les  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin  en  la  ville  de  Senlis  prétendaient  faire  partie  du  chapitre 
de  la  cathédrale)?  On  donnait  comme  causes  :  lo  la  fondation  d'un 
collège  de  clercs  pour  desservir  une  église,  qui  n'était  pas  nécessai- 
rement paroissiale,  qui  pouvait  être  une  chapelle;  2»  la  sécularisa- 
tion de  moines  relâchés,  qui,  impatients  du  joug  de  la  règle,  obte- 
naient du  Pape  la  permission  de  vivre  en  clercs  et  de  se  transformer 
en  collège  de  chanoines.  Cette  sécularisation  s'opéra  largement  lorsque 
Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  réformèrent  l'ordre  monastique  ; 
alors  on  donna  aux  moines  le  choix  entre  la  règle  de  saint  Benoît 
d'Aniane  et  la  règle  de  Chrodegang.  Dans  les  siècles  suivants,  pendant 
toute  la  durée  de  l'Ancieya  Régime,  on  voit  fréquemment  des  couvents 
se  séculariser  et  devenir  des  congrégations  de  clercs,  des  collégiales 
(Boniface,  Arrests,  op.  cit.,  part,  i,  liv.  II,  tit.  18,  chap.  m,  p.  U)d>, 
sécularisation  par  bulle  du  Pape,  en  i562,  du  chapitre  régulier  de  l'église 
d'Alby  ;  Fevret,  de  l'Abus,  op.  cit.,  t.  I,  liv.  2,  cha]).  11,  no  g,  p.  ii3, 
les  chanoines  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  fondés  comme  séculiers  en  343, 
embrassent  la  régularité  en    iii4    ou    1116,    puis    se  sécularisent   en 
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clergé,  séminaire  des  prêtres  du  diocèse  el  souvent^  ])our 
compliquer  l'équivoque,  église  paroissiale,  mais  espèce  de 
couvent,  collegiiim,  conventas,  et  par  conséquent  capable 
de  propriété  ;  le  patrimoine  des  hôpitaux  ' ,  établissements 


1611,  etc.).  —  Voir  sur  cette  matière  Thoniassin,  Discipline,  op.  cit., 
part.  I,  liv.  Il,  chap.  lxxxix,  nos  i,  4,7  à  9,  16,  19, — chap.  xc,  nos  i  à 
3,  8, —  chap.  xci,  nos  i  et  5,  —  liv.  III,  chap.  xix,  no  8,  et  part.  3,  liv.  2, 
chap.  x\,  no  6;  Du  Rousseaud  de  la  Combe,  Jurisprudence,  op.  cit., 
((  cures,  enlerremens,  convoys  »,  no  8;  Fevret,  de  l'Abus,  t.  I,  p.  137, 
no  9  ;  Panormitanus,  Commentaria  seu  Lectura  in  fertium  Decretalium, 
anno  i534,  c.  7  cum  apostolica  X,  de  his  quœ  Jiunt ,  fo  68,  n»  9; 
Molina,  de  Justitia,  op.  cit.,  t.  I,  tract,  2,  disput.  l\l\%,  no  9;  Bardet, 
Recueil  d'arrêls,  op.  cit.,  t.  I,  lib.  3,  chap.  xxxv,  p.  232;  Guyot, 
Repert.,  op.  cit..  Réparations  et  reconstructions  des  Eglises  et  des 
batimens  dépendans  des  bénéfices,  §  V  ;  Lancelotti  Institutiones,  op. 
cit.,  t.  I,  liv.  I,  lit.  28,  de  Institutione  et  jure  patronatus,  p.  468, 
note  535  de  Ziglierius;  voir  au  surplus  sur  les  chanoines  en  général, 
supra. 

I.  Dans  la  législation  de  Justinien,  ils  sont,  comme  les  églises,  des 
donius  colendce  (Nov.  46,  cap.  i),  venerabiles  doinus  (Nov.  7,  cap.  vi, 
I  I,  et  cap.  VII,  — Nov.  46,  titre  et  praefatio,  —  Nov.  54,  cap.  11,  — 
Nov.  120,  cap.  VI,  ^^  1,2,  3,  et  cap.  vu,  —  Nov.  i3i,  cap.  v  et  xii), 
reverendce  domus  (Nov.  54,  cap.  11,  —  Nov.  i3i,  cap.  x^,  venerabilia 
loca,  venerabiles  loci  (Nov.  7,  cap.  i  et  11,  titres  des  chapitres,  — 
Nov.  54-  cap.  n,  —  Nov.  120,  cap,  11,  §  2,  —  Nov.  i3i,  cap.  vi,  titre  et 
texte,  et  cap.  x),  sancta  loca  (Nov.  7,  cap.  iv,  titre  du  chapitre),  pia 
loca,  pii  loci  (1.  46,  §  9  C,  i,  3),  collegia ,  venerabilia  collegia 
(Nov.  7,  cap.  i.  II,  X,  xii),  cœtus  pii  (1.  46,  §  9  C.,  i,  3),  consortia,  pia 
consortia  (1.  22  C,  [,  2). 

Parmi  ces  textes,  les  uns  disent  simplement  venerabiles  domus,  vene- 
rabiles loci,  elc,  et  il  résulte  du  texte  que  ces  expressions  désignent  les 
éulises  et  tous  autres  établissements  ecclésiastiques;  ainsi  1.  46,  §  9  C, 
1,3,  —  Nov.  7,  cap.  i,ii,  IV,  —  Noy.  54,  cap.  11,  —  Nov.  120,  cap.  vu, 
—  Nov.  i3i,  cap.  VI  et  xii  ;  noter  Nov,  7,  cap.  i  :  «  ...  aut  quemlibet 
omnino  preesidentem  venerabilibus  collegiis  »,  et  nov.  i3i,  cap.  xii  : 
«  ...  annale  legatum  cuilibet  venerabili  domui...  ».  —  Les  autres  disent 
sancta'  ecclesicp  aut  reliquce  colendce  domus,  ecclesice  vel  aliœ  venera- 
biles domus,  etc.;  noter  la  Nov.  .54,  cap.  11  :  «  ...  (permutatio)  ecclesiae 
ad  ecclesiam  ...  aut  simpliciter  venerabili  domui  ad  ccclesiam  reveren- 
dani  domum...  »,  et  la  loi  46,  §  9  <"'•,  1,3:"  ...  legata  aut  donata  clero 
(c'est  le  groupe  de  clercs  formant  l'église  proprement  dite),  mouaste- 
rio,  ptochiis,  xenonibus,  brephotrophiis  aut  sanctissimarum  ecclesia- 
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ecclésiasli(jiies,  esseiitielleiiieiit  épiscopaux,  espèces  d'égli- 

ruin  pauperibus,  aut  (simpliciter)  cœtibus  quibusdam  piis,  aut  omnino 
non  prohibitis  ex  lege  collcçiis  »;  la  loi  22  C,  i.  2,  dit  :  «  ...  ad  venc- 
rabiles  ecclesias,  vel  xenones,  vel  monasteria,  vel  orphanotrophia,  vel 
gerontocomia,  vel  plocholrophia,  vel  nosocomia,  vel  brepholrophia,  vel 
deni(|ue  ad  aliud  taie  consortium...;  in  parte  ecclesiastica,  vel  aliarum 
domiiiim  (juiTi  hujusniodi  piis  consorliis  de])utatfe  sunt  ».  Les  empereurs 
Justin  et  Léon  [Constitutlones  Imperaiorin',  Constit.  3  et  1 11)  les  noin- 
ment  avec  les  églises  parmi  les  religiosa  loca,  les  œdes  consecratœ, 
«  ...  consecratarum  Deo  aedium,  ecclesiarum  videlicet,  hospiliorum  et 
viduis  pupillisque  alendis  destinatarum  domuum...  » 

Ils  sont  même  des  églises  :  le  cap.  vi  de  la  Nov.  120,  intitulé  de  rehus 
aliarum  ecclesiarum  exfra  cioitatem  Constantinopol itanam ,  les  cinq 
premiers  concernant  Constantiuople,  s'applique  non  seulement  aux  éi^li- 
ses  proprement  dites,  mais  aussi  à  tous  établissements  ecclésiasli<[Mes  ; 
de  même  la  Novelle  i3i  intitulée  de  ecclesiasticis  titulis  [titre  dans  la 
langue  du  droit  ecclésiastique  signifie  église)  ;  le  cap.  x  de  la  même 
Novelle  est  intitulé  si  quis  oratorium  œdijicari  jusserit  (oraloriiim, 
église  inférieure,  chapelle),  et  il  règle  la  fondation  venerabilis  oratorii, 
aut  œenodochi,  aut  ptochii,  aut  orphanotrophii,  aut  nosocomi i ,  aut 
allerius  reverendœ  domus  ;  la  Novelle  55,  cap.  11,  permet  aux  églises 
de  conclure  entre  elles  des  emphytcoses  perpétuelles,  ut  ecclesiis  inier 
se  liceal  perpétuas  conirartus  emplujteuticos  facere,  et  ces  églises  sont 
tous  établissements  ecclésiastiques. 

Leurs  biens  sont  res  ecclesiasticœ,  sacrœ,  possessiones  ecclesiasticœ, 
res  ecclesiasticœ ,  réglés  ensemble  avec  ceux  des  églises  proprement 
dites,  par  les  mêmes  textes  (Nov.  7,  titre  et  cap.  i,  —  Nov.  40,  titre,  — 
Nov.  54,  cap.  II,  —  Nov.  55,  titre,  —  Nov.  120  litre,  prœfatio,  cap.  vu, 
—  Nov.  i3i,  cap.  V,  et  d'une  manière  générale  toutes  les  dispositions 
de  ces  Novelles). 

Ils  sont  des  établissements  épiscopaux,  représentés,  gouvernés,  direc- 
tement ou  indirectement,  par  les  évêques  (supra,  même  no  45)  ;  ils  font 
partie  du  vaste  collège  sacré  qu'est  l'Eglise  (supra,  no  34). 

On  conçoit  qu'il  en  était  de  même  pour  la  loi  canonique  :  c.  3  de 
xenodochiis,  —  4  ad  haec,  —  i5  requisisti,  —  17  cum  igitur,  — 
19  Joannes  clericus,  X,  III,  36  de  religiosis  domibus,  ut  Episcopo 
sint  suhjectœ;  c.  nos  quidem,  X,  III,  26  de  feslamentis  et  ultimis  vo- 
luntatibus ;  c.  9,  nemo  ecclesiam,  Dist.  I,  de  consecr.  (il  s'applique  à  l'hô- 
pital qui  est  une  église);  Concilium  Nicœnum,  anno  325,  canones  ex 
arabico  in  latinum  coiiversi,  cap.  lxx,  de  hospitali  faciendo,  — Con- 
cilium Chalcedonense,  anno- 45 1,  c.  8  et  10  (Mansi,  Conciliorum,  Col- 
lectio,  op.  cit.,  t.  II,  p.  976,  et  t.  VII,  pp.  302,  375,  395,  417)- 

La  Glose  et  le  Droit  canon  reproduisent  Justinien  :  l'hôpital,  l'établis- 
sement religieux  et  charitable,  même  la  confrérie,  sont  des  églises.  Dans 
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ses  '.  espèces  de  couvents^,  et  comme  les  éi^-lises  et  les 
couvents,  propriétaires  de  leurs  biens  ;  le  patrimoine  des 
œuvres    pies,    actiones   piœ,    des    établissements    cliarita- 


Joannes  de  Selva  [Tractatiis  universi  jiiris,  op.  cit.,  Johannis  de  Selva 
de  Beneficio,  op.  cit.,  tomi  XV  pars  i,  quœstio  6,  no  i  et  le  Summa- 
vium),  Ecclesia  sis^nifie  église  ou  chapelle,  monastère,  hôpital;  Du 
Rousseaud  de  la  Combe,  {Jurisprudence,  op.  cit.,  Bénéfice,  sect.  I, 
no  23)  observe  que  le  Concile  de  Châlons,  de  G5o,  et  avant  lui  le  Con- 
cile IV  d'Orléans  comprenaient  les  hôpitaux  sous  le  nom  de  BasiHca; 
voir,  en  outre,  Placentinus  et  Azo,  infra,  no  5o. 

De  même  que  les  églises  proprement  dites,  les  établissements  ecclé- 
siastiques sont  à  la  fois  des  loci  pii,  loca  pia  (Barbosa,  Jus  ecclesiasti- 
cum,  op.  cit.,  lib.  2,  cap.  i,  p.  i,  no  i),  et  des  Collegia  pia  (Placenti- 
nus et  Azo.  loc.  cit.,  et  les  gloses  de  la  loi  I,  Haheat  unusquisque  licen- 
tiani,  C.  1,2,  infra,  nos  52  et  suiv.  —  Voir,  eu  outre,  la  Fondation 
et  Védit  d'août  T]^f),  nos  %\^  textes  et  notes  5  et  10,  —  no  28,  texte  et 
note  i3,  —  nos  44  et  64). 

\o\ç\  comment  Perrière  {Corps  et  compilation  de  tons  les  commen- 
tateurs anciens  et  modernes  sur  la  Coutume  de  Paris  par  Claude 
Joseph  de  Perrière,  docteur  régent  en  la  Paculté  des  droits  de  Hheims, 
Paris,  1714,  t.  II,  tit.  16,  art.  23,  p.  49^)  résume  notre  ancien  droit  : 
«  sous  le  nom  d'églises,  on  comprend  les  bénéfices,  les  fabriques  des 
églises,  commanderies ,  monastères  séculiers  et  réguliers,  et  autres 
lieux  ecclésiastiques  »  ;  noter  un  passage  bien  curieux  d'Angelus  de 
Ubaldis  {Consilia  D.  Angeli  de  Ubaldis,  Prancofurti,  1576,  consi- 
lium  385,  f''^  276  et  277)  :  les  églises  sont  des  lieux  pieux,  ecclesiœ  et 
alla  loca  pia;  une  confrérie,  quand  elle  est  composée  purement  de  laï- 
ques, socielas  mère  laicorum,  quand  elle  a  été  construite  par  des  laï- 
ques, per  laicos  est  constructa  per  totum,  est  un  lieu  pieux,  mais 
non  religieux;  aussi  le  lieu  de  cette  société  peut  aliéner  ses  biens, 
{alienare  potesf  lociis  dictœ  societatis);  il  s'agit  bien  ici  du  lieu  maté- 
riel, de  la  construction.  D'ailleurs,  Angélus  de  Ubaldis  envisage  aussi 
comme  un  collegium  quod  pia  actio  constitua  la  confrérie  à  laquelle 
conviennent  parfaitement  les  définitions  d'Azo  et  de  Placentinus,  infra, 
no  5o. 

Il  faut  observer  cependant  que  la  loi  canonique  distinguait  l'église 
proprement  dite  du  monastère,  ou  autre  lieux  pieux,  quand  leurs  inté- 
rêts étaient  en  conflit;  ainsi,  le  monastère  ne  pouvait  invoquer  contre 
l'église  que  la  prescription  de  trente  ans,  non  celle  de  quarante  ans 
(C.  i,  possessiones,  C.  XVI,  q.  l\). 

1.  Voir  note  précédente. 

2.  La  Fondation,  no  28. 
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bles  (jiii  lie  revêtaient  pas  la  foi'iiie  spéciale  tle  l'hospice  et 
que  Juslinieii  nous  montre  représentées  dans  les  actes 
juridiques  par  leurs  administrateurs,  curateurs  et  inten- 
dants, administratores,  ciiratores ,  diocetœ  ^  ]  enfin,  le 
patrimoine  des  confréries  ^. 

46.  Par  quel  étrang^e  phénomène,  en  dépit  de  l'impossi- 
bilité de  fait  et  de  droit,  le  Chapitre  cathédral  s'est-il  trouvé 
représenter,  concentrer,  absorber  en  lui  l'ég-lise  diocé- 
saine et  toutes  les  entités  juridiques  qui  sont  ses  mem- 
bres, même  les  églises  paroissiales  ?  Question  qui  nous  re- 
porte aux  origines. 

47.  L'Eglise  des  premiers  jours,  la  petite  communauté 
instituée  dans  le  cénacle,  n'avait,  comme  conséquence  de 
l'unité  de  foi,  qu'un  même  patrimoine  formé  des  biens  des 
fidèles  et  administré  par  les  a])ôtres  et  par  les  diacres  que 
ceux-ci  ordonnaient  à  cet  effet';  quand  l'Esprit  du  Christ 
se  répand  hors  de  Jérusalem,  chacune  des  églises  cpi'il  fait 
sortir  du  sol  romain  est  une  communauté  dirigée  par  un 
chef,  un  pasteur,  l'évêque  ;  il  j  a  un  évêque  dans  chaque 
ville '^,  et   ainsi  cité,   diocèse,  paroisse,  sont  même  chose. 


1.  La  Fondation,  no  04- 

2.  Pour  les  confréries,  voir  la  note,  siipfa,  in  Jine,  et  iiifra,  part.  II. 

3.  Actes  des  Apôtres,  chap.  iv,  v.  44- 

4.  Cours  élémentaire  d'histoire  du  Droit  français  par  M.  Esmein, 
professeur  à  la  Faculté  déchoit  de  Paris,  Paris,  1908,  p.  147; — -Gavagnis, 
Institntiones,  op.  cit.,  lib.  II,  iio  18;  — Concile  de  Nièce,  an  325,  Ca/io- 
nes  Concilii  Nicœni  LXXX  ex  arabico  in  latinum  conversi  et  reco- 
gniti  a  Francisco  Turriano,  ci;  —  Concile  de  Chalcédoine,  an  !\hi, 
c.  4  et  8,  Mansi,  Concilioruni  Collectio,  op.  cit.,  t.  II,  p.  G98,  et  t.  VII, 
pp.  374  et  075;  —  voir  aussi  Barbosa,  de  Officio  Parochi,  op.  cit.,  p.  3, 
no  19,  et  Molina,  de  Justifia,,  op.  cit.,  t.  I,  ti-act.  2,  disput.  142,  n"  i3; 
—  noter  la  loi  30  C,  i,  3,  de  Léon  et  Authémius  :  a  unaquœque  civitas 
proprium  episcopuni  Juibelo.  » 
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Dans  chiKiue  ville  on  diocèse  il  n'y  a  qu'une  église  diocé- 
saine ou  paroissiale  et  un  autel,  et  pour  célébrer  les  saints 
mystères  un  seul  prêtre,  l'évêque,  en  sorte  que  dans  les 
textes  de  l'époque  évêqiie  et  prêtre  sont  termes  synony- 
mes. Dans  les  grandes  villes,  comme  Rome  et  Alexandrie, 
il  y  a  d'autres  églises  qui  peuvent  bien  servir  aux  baptêmes, 
aux  enter reniens,  aux  exercices  des  penitens ;  mais  il  est 
certain  que  la  messe,  ne  se  célèbre  que  dans  la  grande 
église,  dans  l'église  épiscopale'.  L'évêque  est  entouré  de 
nombreux  clercs  qui  l'assistent  dans  l'exercice  du  ministère  ; 
ils  vivent  avec  lui,  dans  sa  maison,  forment  une  commu- 
nauté dont  il  est  la  tète;  ils  t'ont  avec  lui  un  seul  corps  ^, 


1.  Thomassin,  Discipline,  op.  cit.,  part,  i,  liv.  Il,  chap.  xxi,  nos  i 
à  10,  —  chap.  XXII,  nos  i  à  5;  —  Barbosa,  Jus  ecclesiasticiun,  op.  cit., 
pars  I,  cap.  i,  p.  78,  no  i-j  :  «  antiquitus  Parochiae  distinctse  non 
erant,  sed  Episcopi  omnes  dicebantur  totius  diocœsis  animarum  curam 
habere,  et  omnes  illius  décimas  percipiebant,  et  inter  se  et  alios  Clericos 
dependebat,  quia  reliqui  Clerici  de  manu  Episcopi  percipiebant...  » 

Voir  sur  la  synonymie  des  termes  presbyler  ou  sacerdos  et  episco- 
piis,  les  c.  ■2l\  legitniis  (lettre  de  saint  Jérôme),  D.  Dist.  98,  et  5i  nui! lis 
concilis,  C.  XVI,  q.  i,  —  Cavagnis,  Insfitiilioties,  op.  cit.,  lib.  II, 
nos  iy3  et  18,  et  l'Epîtrc  de  saint  Paul  à  Titus,  et  les  preuves  et  textes 
rapportés  par  Thomassin,  Discipline,  pari,  i,  liv.  II,  chap.  xxi,  nos  i 
îi  10;  sur  la  synonymie  des  termes  diocœsis  et  parochia,  Concili.um 
Anliochenum  I,  anno  34 1,  c.  9  et  21  ;  —  Concilium  Narboneuse,  anno 
788,  —  Concilium  Franco fordiense,  anno  798,  c.  6,  —  Capitulare  Teo- 
dulfi,  episcopi  aurelianensis  ad  parochiae  suae  sacerdotes,  anno  727,  — 
Concilium  Arelatense  AT,  anno  818,  C.  17  et  24,  —  Concilium  Turoncnse 
III,  anno  818,  c.  i3,  —  Concilium  Cabilonense  II,  anno  818,  c.  i4(Mansi, 
Conciliorum  Collectio,  op.  cit.,  t.  II,  col.  i3ii  et  i3i8,  —  t.  XIII, 
col.  822,  908  et  997,  —  t.  XIV,  col.  Ci,  G2,  86,  9G)  ;  —  Capitulare  pri- 
mum  anni  818,  cap.  .xvi,  —  Capitulare  primum  incerti  anni,  cap.  xxviii 
(Walter,  Corpus  Jiiris  Ger/nanici,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  58,  258  et  269); 
Migne,  Patrologie,  op.  cit.,  t.  LXXVII,  Epistolœ  S.  Gregorii  Magni, 
lib.  VIII,  Epist.  28;  c.  89  sicut  alterius  C.  VII,  q.  i  ;  c.  3i  In  Parochia 
lua,  c.  44  quicunique  C.  XVI,  ([.  i;  même  sens  dans  la  Novelle  i3i, 
cap.  H. 

2.  C.  4  Novit,  X.  Ht,  10  de  his  qiut'  fiant  pvœlalo  sine  consensu  : 
«  Movit  tuœ  discretionis  prudentia  qualiter  tu  et  fratres  tui  unum  corpus 
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unis,  allacliés  à  lui,  dit  saint  Ignace,  comme  les  cordes  à  la 
lyre  '  ;  ils  sont  ses  frères'^,  ses  coadjuteurs,  faisant  la  fonc- 
tion des  lévites  auprès  d'Aaron  ^  ;  ils  forment  son  conseil, 
ils  constituent,  selon  la  parole  de  saint  Jérôme,  un  sénat '^, 
et  la  lituro-ie  g-recque  les  fait  asseoir  avec  l'évêqae -\  Ins- 
crits sur  le  catalogue,  canon,  où  figurent  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'Eglise  et  qu'elle  nourrit,  ils  sont  des  chanoines, 
et  c'est  la  première  origine  de  cette  antique  et  équivoque 


sitis,  ita  quod  tu  caput  et  illi  menibra  esse  probantur,...  umle  non  decet 
te  omissis  menibris,  aliorum  consilio  in  Ecclesife  tufE  negotiis  uti. 
Innotuit  si  (|uidem  auribus  nostris,  quod  tu  sine  consilio  fratrum  tuo- 
rum  canonicorum...  »  ;  Glossa,  c.  /4,  X.  V,  3i,  verb.  :  iiniim  corpus  : 
u  Episcopus  cum  capitulo  suo  facit  unum  corpus,  cujus  ipse  est  caput  » 
(Giorgi,  La  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  28);  Tractatas  univers/, 
op.  cit.,  tomi  i4  pars  i,  Tractatiis  Caccialupi  de  unionibns,  p.  228, 
no  i3;  Boniface,  Arrests  notables,  op.  cit.,  f.  III,  liv.  V,  tit.  1 1,  chap.  m, 
p.  5ii,  et  supra,  n»  l'j,  note,  Turrecremata. 

Sur  la  vie  commune  pratiquée  primitivement  par  l'évèque  et  ses  prê- 
tres, supra,  no  [^o;  il  y  avait  cependant,  au  tcmoi<çnag-e  de  saint  Augus- 
tin lui-même,  des  clercs,  dont  plusieurs  étaient  mariés,  qui  vivaient 
hors  de  la  maison  de  révê(|ue  «  de  proprio  »,  u  atque  tune  seecu- 
laritas  illa  tolcrabatur  »,  dit  Thomasius  {Lancelotti  Institutiones, 
op.  cit.,  lib.  I,  tit.  26  de  prœbendis,  p.  3g3,  note;  voir  aussi  Institu- 
tions au  droit  ecclésiastique  par  l'abbé  Fleury,  Paris,  174»,  part.  2, 
chap.  X,  p.  335. 

1.  Questions  notables  de  droit  décidées  par  divers  arrests  de  la 
Cour  de  Parlement  de  Toulouse ,  recueillies  par  d'Olive,  Toulouse, 
i683,  liv.  I,  chap.  i,  p.  9. 

2.  Concilium  Antiochenum  I,  anno  34 1,  cap.  xxv  :  «  Episcopus  habeat 
rerum  Ecclesise  potestatem...  ipse  autem  eorum  qase  opus  est  sit  parti- 
ceps  ad  usus  necessarios,  et  fratrum  qui  apud  eum  hospitio  excipiun- 
tur...  »;  Concilium  Romanum  II,  anno  824,  cap.  iv  :  «  ...  de  reditibus 
Ecclesife  quatuor  partes  fiant...  unam  partem  pontifici  cum  fratribus 
relevandis...  »  (Mansi,  Conciliorum  CoUectio,  op.  cit.,  t.  II,  col.  1819, 
col.  628);  et  c.  4  Novit,  supra. 

3.  Lancelotti  Institutiones,  op.  cit.,  lib.  I,  lit.  26,  de  prœbendis, 
note  de  Thomasius,  p.  892,  et  Thomassin,  infra,  note  5. 

4.  C.  7  Ecclesia,  C.  XV^I,  q.  i. 

5.  Thomassin,  Discipline,  op.  cit.,  partie  i,  livre  II,  chapitre  xxni, 
no  29. 
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appellation'.  L'évêque  adiniiiisire,  «  avec  le  conseil  de  son 
clergé'  »,  le  patrimoine  de  l'Eg-lise,  (pii,  dtii'ant  les  siècles 
de  persécution,  se  composait  uniquement  des  offrandes  des 
fidèles.  Ces  ojjlations,  puis  les  revenus  des  biens  dont  s'en- 
richit plus  lard  l'Eglise  victorieuse,  il  leur  donne  l'emploi 
unique,  essentiel,  qui  est  toute  la  raison  d'être  de  ce  patri- 
moine, la  subsistance  des  clercs,  la  nourriture  et  le  soula- 
gement des  pauvres,  les  frais  du  culte  et  l'entretien  des 
temples  3,  guidé  par  sa  prudence  et  la  connaissance  qu'il  a 
de  ces  divers  besoins,  sans  être  astreint  à  leur  appliquer 
une  quotité  déterminée.  Mais  au  cinquième  siècle,  la  loi 
canonique  posa  cette  règle  qu'il  serait  fait  «  quatre  parts 
égales  de  tout  le  revenu  de  l'Eglise,  pour  l'évêque,  pour 
les  réparations  des  églises,  pour  les  pauvres,  pour  le 
clergé  ^.  » 


1.  Thomassin,  part,  i,  liv.  HT,  chap.  ix,  no  i;  Lancelotfi  Institii- 
tiones,  op.,  loc.  cit.,  et  infra.- 

2.  Concilium  Antiochenum  I,  cap.  xxiv  :  «  ...  cum  cognitione  pres- 
byterorum  et  diacoiium  ({ui  suât  circa  eum...  »  (Mansi,  op.,  loc.  cit., 
t.  II,  col.  i3i8);  c.  4  Novit,  supra;  Gonzalez  Tellez,  Com/nentaria, 
op.  cit.,  t.  III,  pp.  217  et  .027;  Barbosa,  de  Officio  Parochi,  op.  cit., 
p.  3,  no  17;  Thomassiû,  Discipline,  op.  cit.,  part.  3,  liv.  II,  chap.  i, 
no  3. 

3.  Molina,  de  Jiistitia,  op.  cit.,  t.  I,  tract.  2,  disput.  142,  p.  294, 
n'5  i3  :  a  ...  facilitâtes  vero  cujusque  Ecclesise  in  communi  asservaban- 
tur,  per  idoneosque  ministros  ad  id  deputalos  administrabantur  ;  ad 
Episcopos  autem,  accedente  scientia  et  concilio  aliquorum  clericorum, 
spectabat  eorum  dispensatio  in  Ecclesiaruni  fabricis,  in  suumque  usum 
aliorumque  clericorum...  reliquas  vero  pauperibus  erogando...  ex  cap.  11 
et  seqq.,  C.  XII,  q.  i,  nec  non  ex  multis  capitibus  qusestionum  in 
eadeni  Causa  sequentium  »  ;  voir  aussi  no  y;  cette  affectation  des 
revenus  et  biens  de  l'Eglise  est  indiquée  maintes  fois  dans  les  textes 
canoniques  :  voir  notamment  note  suivante  et  no  77,  note,  et  la  lettre 
de  Grégoire  le  Grand  à  Augustin,  évéque. 

4.  Suivant  Thomassin,  «  il  seroit  difficile  de  dire  au  vrai  quand  on 
commença  de  partager  en  quatre  parties  égales  tout  le  revenu  de 
l'Eglise,  pour  l'évêque,  pour  les  réparations  des  églises,  pour  les  pau- 
vres, pour  le  clergé.  On  fit  bien  (dans  les  premiers  siècles)  le  même 
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48.  yiiÙH  (li'jà  raugnicMlatioii  du  pcu[)lc  clirétieii,  l'élcn- 
diie  et  l'importance  croissantes  du  ministère  sacerdotal  ont 
amené  un  démembrement  de  la  famille  diocésaine  e(  frac- 
tionné le  diocèse  en  j)aroisses  établies,  dans  les  campagnes 
d'abord,  où  une  foule  de  grands  proj)riétaires  construisaient 
tous  les  jours,  qnotidie,  des  ég^lises  dans  leurs  domaines, 
in  siKi  proprietdte,  et  demandaient  que  le  culte  y  fut  célé- 
bré pour  eux  et  leurs  g"ens  ;  puis  dans  les  villes  '  ;  des  prêtres 

emploi  des  biens  de  l'Eglise,  mais  il  ne  paroit  pas  que  les  canons 
eussent  ordonné  ce  juste  partage  en  quatre  égales  portions  »  ;  les  mal- 
versations de  Gaudence,  évéque  d'Ausinio,  donnèrent  lieu  à  ce  règle- 
ment établi  par  le  pape  Simplice  et  renouvelé  par  le  pape  Gelase 
(Thomassin,  Discipline^  op.  cit.,  part.  3,  liv.  II,  chap.  xiii,  no  i); 
VEpistola  Gelasii  est  le  c.  26  concesso  G.  XII,  q.  1  ;  voir  aussi  c.  27 
quatuor;  Grégoire  le  Grand  (590-604),  dans  sa  lettre  à  Augustin,  évêque 
d'Angleterre,  constate  que  cette  prescription  du  partage  en  quatre  parts 
est  une  coutume  traditionnelle  du  Saint-Siège  :  «  IMos  apostolicse  sedis 
est  ordinatis  episcnpis  tradere,  ut  de  omni  stipendio  quod  accidil,  qua- 
tuor debeaut  fieri  portiones...  »  (Aligne,  Pafroîogia,  op.  cit.,  t.  LXXVII. 
Sancti  Gregorii  Magni  Epist.,  lib.  II,  epist.  64);  le  partage  en  quatre 
parts  est  déjà  prescrit  par  le  cap.  iv  du  Concile  romain  II,  de  824;  à  la 
vérité,  ce  concile  est  Une  invention,  une  supercherie  «  supposititiura  », 
au  témoignage  d'Hincmar,  de  Pierre  de  Marca,  de  Labbe,  de  Mansi  et 
de  beaucoup  d'autres  (Mansi,  Conciliorum  colleclio,  op.  cit.,  t.  II, 
col.  617);  mais  l'antiquité  du  texte  est  évidente;  le  Concile  II  de  Bra- 
gue,  anno  Christi  563,  ordonnait  qu'il  soit  fait,  non  pas  quatre,  mais 
trois  portions  :  «  episcopi  una,  alia  clericorum,  tertia  in  recupera- 
tione  (note  :  reparatione)  vel  in  luminariis  Ecclesiae  :  de  qua  parte  sive 
archypresbyter,  sive  archidiaconus,  illam  administrans  episcopo  faciat 
rationem  (Mansi,  t.  IX,  col.  778,  cap.  vu). 

I.  Gonzalez  Tellez,  Cornmentaria,  op.  cit.,  t.  III,  lib.  III,  tit.  19, 
p.  528  :  «  in  pagis  et  iocis  rusticanis  plerumque  conslruebantur;  cum 
domini  prœdiorum  petebant  ab  Episcopis  extruenda?  parochiee  licentiam, 
ne  familia  et  municipes  propter  itineris  incommoda  raro  sacris  intéres- 
sent (p.  527);  hujusmodi  paraeciarum,  sed,  ut  vulgo  dicetur,  parochia- 
rum,  usus  prius  invaluit  in  agris  et  extra  urbes  quam  in  civitatibus... 
postea  autem,  aucto  fidelium  numéro,  etiam  in  urbe  »  ;  de  même  Tho- 
massin, Discipline,  op.  cit.,  part,  i,  liv.  II,  chap.  xxi,  nos  u  et  12,  et 
chap.  XXII,  nos  6  à  12;  —  C.  10  omnes  basilicœ,  et  44  quicumque  (ici, 
diocœsis  signifie  paroisse),  C.  XVI,  q.  i. 

Une  erreur  foisonne  partout,  chez  les  Docteurs  du  Moyen-àge  comme 
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furent  délég-ués  par  l'évèque  pour  rég-ir  ces  peuples,  plè- 
bes, et  exercer  comme  lui-même,  dans  leur  plénitude,  les 
fonctions  de  pasteurs  '.  Ce  fut  d'abord  le  seul  chanf^ement 
apporté  à  l'ancien  état  de  choses;  les  recteurs  ou  curés  fai- 
saient toujours  partie  du  conseil  de  l'évèque,  du  collège  des 
chanoines,  du  clerg-é  de  «  la  grande  Église  '  »  ;  ils  rappor- 
taient à  l'évèque  les  dîmes  et  les  oblations  de  leurs  paroisses 
et  venaient  recevoir  leur  part  dans  la  distribution  de  la 
mense  commune-'.   Puis  les  complications   et  les  inconvé- 


chez  nos  juristes,  sanctionnée  par  la  loi  canonique  :  c'est  que  la  division 
du  diocèse  en  paroisses  serait  l'œuvre  des  papes  Evariste  (100  à  108)  et 
r)enys(25gà  268)  (c.  9,  Pastoralis  X.  01,  10  de  his  qnœ  Jîunt  a  Pvœ- 
lato  ;  voir  Barbosa,  De  Ofjlcio,  op.  cit.,  pars  i,  cap,  i,  nos  ly  et  19, 
et  Du  Rousseaud  de  la  Combe,  Jurisprudence,  op.  cit.,  curés,  cure, 
no  24)  ;  il  est  évident  que  cette  division,  opérée  au  temps  de  la  persécu- 
tion, s'appliquait  à  Rome  seule,  pas  même  à  sa  banlieue,  et  n'avait 
d'autre  objet  (jue  de  déterminer  la  fonction  des  diacres  qui  adminis- 
traient la  cité  chrétienne  sous  la  direction  de  l'évèque,  seul  prêtre,  seul 
dispensateur  des  sacrements  {supra,  no  47).  —  Thomassin  place  au 
quatrième  siècle  la  formation  des  paroisses,  opinion  probable. 

1.  Barbosa,  de  OfJicio  Parochi,  op.  cit.,  pars  i,  cap.  i,  pp.  3  et  l\, 
nos  22  et  25. 

2.  On  donnait  à  la  cathédrale  le  titre  de  la  Grande  Eglise,  Major 
Ecclesia;  voir  c.  8  Tua  nuper  X.  III,  10  de  his  quœ  Jiiint,  —  Faber, 
Saper  InslilnL,  op.  cit.,  lib.  I,  tit.  2,  §  2,  no  i,  fo  10;  Ancharanus, 
Super  tertio  Decrelaliiiin,  o\).  cit.,  c.  i  Irrita,  r/e  his  quœ  Jîunt,  fo  ii3, 
no  3;  Butrio,  In  lihros  Décrétai iuni,  op.  cit..  In  tertiuin,  même  canon, 
fo  61,  no  12;  Barbosa,  Jus  ecclesiasticum,  op.  cit.,  t.  I,  p.  139,  no  6g; 
Boniface,  Arrests  notables,  op.  cit.,  t.  I,  lib.  I,  tit.  2,  p.  i4;  Thomassin, 
supra,  — -  etc. 

3.  Molina,  de  Justifia,  op.  cit.,  t.  I,  tract.  2,  disput.  142,  p.  296, 
no  i6;  Thomassin,  part.  3,  liv.  II,  chap.  xvni. 

Hevin  {Questions  et  observations  concernant  les  matières  féodales 
par  rapport  à  la  coustume  de  Bretagne,  par  Pierre  Hevin,  Rennes, 
1736,  consultation  8,  no  4,  p.  Sgo)  rapporte  un  exemple  curieux  de  la 
persistance  de  cette  vie  commune  qui  faisait  du  clergé  de  tout  le  diocèse 
une  vaste  congrégation.  A  une  époque  qu'il  n'indique  pas  expressé- 
ment, mais  qu'on  doit  fixer  au  plein  Moyen-âge,  «  la  manse  épiscopale 
et  celle  du  Chapitre  (de  Ouimper),  dit-il,  n'étoient  qu'une;  l'évèque  per- 
çoit {sic)  tous  les  revenus  et  en  fournissoit  la  subsistance,  non  seulement 
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nierits  de  ce  syslèine  aboulissciit  à  une  scission  com[)Ièt(î  : 
les  églises  paroissiales  ont  leur  dotation  propre;  les  dîmes, 
les  oblalions,  les  revenus  et  fruits  qu'elles  produisent,  eccle- 
sianini  proventus,  reddilus,  fi'iictns\  constituent  le  béné- 
fice propre  du  recteur  qui  les  applique  lui-même  aux  be- 
soins de  sa  paroisse,  au  moyen  d'une  division  en  trois  parts 
ég-ales,  pour  lui,  pour  la  Fabrique,  pour  les  pauvres,  car 
l'Evèque  a  bientôt  renoncé  à  la  quatrième  part  qui  lui  était 
d'abord  réservée  conformément  à  la  tradition  '  et  qui  est 
remplacée  par  un  droit  honorifique,  le  catliédratique  ou 
cathédral,  cathed raticiun"^ .  La  conséquence  de  celte  évolu- 
tion est  que  le  prêtre  de  paroisse  cesse  d'être  un  chanoine; 
il  ne  fait  plus  partie  du  chorus  clericorum^  ;  l'église  de 
l'évêque  n'est  plus  F  église  en  qnelrjiie  manière  unique  et 


aux  chanoines  qui   vivoicnt    en  commun,   mais  encore  à   lotit  le  dio- 
cèse... y> 

1.  Supra,  no  45,  note. 

2.  Voir  dans  Thomassin^  part.  3,  liv.  II,  chap.  xiii,  nos  i  à  3  et  C,  et 
chap.  xvni,  nos  i  à  3,  capitulaires  et  canons  de  Cbarlemagne  et  Louis 
le  Débonnaire  et  des  conciles,  notamment  du  Concile  VI  de  Paris,  de 
829.  Les  conciles  d'Espagne  donnaient  à  révèijue  le  tiers  des  oblalions, 
des  revenus,  des  redevances,  en  le  chargeant  de  pourvoir  à  la  réparation 
des  églises  (Thomassin,  part.  3,  liv.  II,  chap.  xv,  no  8),  mais  le  Concile 
de  Bragiie  (Mansi,  Conciliorum  Collectio,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  778,  Conci- 
liiirn  Bracarense  II,  anno  Christi,  563,  cap.  11)  lui  refusait  expressémenr 
cette  troisième  part,  ne  lui  accordant  qu'un  droit  honorifique  de  deux 
solidi,  «  praeter  honorem  cathedrae  suae,  id  est  duos  solidos  ».  Observet 
toutefois,  comme  point  de  difficulté  et  de  contradiction,  que  Thomassin 
(part.  3,  liv.  II,  chap.  vin,  no  6)  cite  un  caj)itulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire aux  termes  duquel  le  casuel  de  chaque  paroisse  de  campagne 
appartenait  au  curé  pourvu  qu'il  en  donnât  le  tiers  à  l'évêque. 

3.  C.  Inter  caetera,  C.  X,  q.  3  ;  des  conciles  allouaient  encore  à  l'évê- 
que et  à  ses  archidiacres,  quand  ils  visitaient  les  paroisses,  un  droit  de 
visite  ou  dç  procuration,  —  Thomassin,  Discipline,  op.  cit.,  part.  3, 
liv.  II,  chap.  XV,  no  g  ;  Questions  notables  de  droit  décidées  par  plu- 
sieurs arrests  de  la  Cour  de  Parlement,  par  Le  Prestre,  Paris,  1679, 
Cent.  IV,  chap.  lxxiii,  no  10. 

4.  Chorus  clericorum,  supra,  no  45,  note. 
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universelle  de  tout  le  diocèse  \  le  Chapitre  ne  se  compose 
plus  que  des  clercs  du  premier  degrè'^;  ceux-là  seuls  /b/j^ 
partie  du  corps  de  l'Evè(jiie'^\  Ce  qui  résulte  encore  c'est 
le  désaccord  entre  la  loi  devenue  insuffisante  et  une  situa- 
tion qu'elle  ne  prévoyait  pas;  selon  la  loi  canonique,  l'évê- 
que  ne  pouvait  aliéner  les  biens  de  l'Eg-lise  sans  le  consen- 
tement et  même  la  signature  des  clercs,  absque  collauda- 
tione  et  subscriptione  clericorum  '.  Quand  le  cleri^é  de 
l'évêque  ne  comprend  plus  tous  les  clercs  du  diocèse,  quand 
le  curé  n'a  plus  voix  au  chapitre,  l'église  paroissiale  est 
aJDandonnée,  sans  défense,  sans  garantie  à  la  disposition  du 
clergé  de  la  cathédrale.  Les  docteurs  s'efforcent,  par  voie 
interprétative,  de  subordonner  à  l'avis,  ou  même  au  con- 
sentement du  recteur,  l'aliénation,  décidée  par  l'Evoque  et 
le  Chapitre,  des  biens  de  son  église;  mais  les  textes^,  dé- 


1.  Thomassin,  j)art.  3,  liv,  II,  chap.  xxv,  no  8. 

2.  Lotherius,  dans  Arrests  notables,  de  Boniface,  op.  cit.,  t.  III,  liv.  V, 
tit.  3,  chap.  I,  no  lui,  p.  4^7  :  «  •••  Clerici  primi  gradus  et  consentur- 
pars  Corporis  Episcopi  «;  Giora^i,  La  Dottrina,  op.  cit.,  t.  VI,  no  28  ; 
Glossa,  c.  i4,  verbuin  unuin  corpus  :  «  Episcopus  cum  capitulo  suo 
facit  unum  corpus,  cujus  ipse  est  caput  :  sed  cum  clero  civitatis  vel 
diocœseos  non  dicitur  facere  unum  corpus  »,  c.  19  cum  clerici,  X,  V,  4o 
de  verboriim  signijîcatione,  rubrique  :  a  Juraus  obedire  Prselato  et 
Ecclesiae,  non  clero  diocœsano,  sed  Capitulo  Ecclesiaî  cathedralis  obe- 
dire tenetur.  ;>  ;  «  quod  si,  dit  cependant  Molina  {De  Justifia,  op.  cit., 
t.  II,  tract.  2,  disput.  142,  p.  553,  no  6),  prselatus  propter  bellum  aut 
alia  de  causa  capitulo  caret,  ait  Panormitanus  debere  convocari  alios 
clericos  ». 

C'est  au  douzième  siècle,  à  l'époque  du  partage  définitif  des  prébendes 
{supra,  n'J  45,  note),  (jue  le  collège  des  chanoines  prend  le  titre  de 
Chapitre  {La/icelotti  Institutiones,  op.  cit.,  t.  I,  lib.  I,  tit.  26,  De  prœ- 
bendis,  p.  3g3,  note  de  Thomasius  ;  —  Thomassin,  Discipline,  part.  3, 
liv.  II,  chap.  XXIII,  nos  5  et  9), 

3.  Supra,  no  47,  et  note  précédente. 

4.  C.  Irrita,  infra. 

5.  C.  Irrita,  X,  III,  10  de  his  qua'  Jiunt  a  Pradalo  sine  consensu 
Capituli,  du  Concile  de  Valence,  de  374  :  «  Irrita  efil  Episcoporum 
donatio  vel  venditio,  vel  commutatio  rei  Ecclesiasticœ  abs([ue  coUauda- 
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formés  une  première  fois  [)Oiir  se  restreindre  au  clergé  de 
la  cathédrale  ',  résistent  à  une  seconde  déformation  qui  les 
appliquerait  à  ce  fait  nouveau  de  l'église  ijiférieure  rr(jie 
par  lui  pr/'tre  uiuqiic  et  indépendant' .  Deux  décrétales  du 

tione  et  subscriptionc  clericoruui  »  ;  c.  02  sine  exceptione,  C  XII,  q.  2 
du  pape  LéoQ,  de  même  :  «  ...  cum  totius  Cleri  tractatu  atque  con- 
sensu...  »  ;  c.  8  si  quis  Episcopus,  C.  X,  q.  2,  qui  puait  de  la  déposition 
l'évèque  (jui  a  vendu  le  bien  de  l'Eglise,  l'nscio  Clero  ;  de  même  c.  53 
ternilas,  C.  XII,  q.  2,  —  c.  in  venditionibus,  C.  XII,  q.  l\\  Concilium 
Antiochenum,  I,  anno  34i,  c.  24  (.Mansi,  Conciliorum  Collectio,  t.  II, 
col.  i3i8). 

1.  Ces  canons  parlent  de  tous  les  clercs,  qui  alors  étaient,  tous,  les 
frères  de  l'évèque;  on  les  déforme  en  restreignant  leur  application  aux 

chanoines,  Le  canon  Irrita  figure  dans  le  titre  de  his  qiiœ  fiiint  a  prce- 
lato  sine  consensu  Capitali  de  la  compilation  de  Grégoire  IX  et  sous 
une  semblable  rubrique;  le  décret  du  pape  Léon  sine  exceptione,  qui 
prescrivait  le  consentement  du  clergé  tout  entier,  totius  cleri,  est  inter- 
prété, en  1210,  par  Innocent  III  (c.  8  Tua  nuper,  et  c.  7  cum  Apostolica 
Sedes  X,  III,  10  de  his.quœ  fiunt),  en  faveur  du  Chapitre. 

2.  Voici  la  seconde  déformation.  Le  seul  moyen  logique  et  %Taiment 
juridique  qui  s'offrait  aux  docteurs,  c'était  de  remonter  aux  origines  et 
de  déclarer  que  les  textes  avaient  été  faussés,  et  qu'il  fallait  rendre  à  tous 
les  clercs  du  diocèse  le  droit  de  participer  à  l'administration  exercée  par 
l'évèque  ;  ils  ne  vont  pas  jusque-là,  et  conservent  aux  textes  l'interpré- 
tation étroite  qui  leur  avait  été  imposée;  mais  alors  ils  n'ont  plus  de 
raison  de  les  étendre  aux  prêtres  de  paroisses. 

Ils  invoquaient  donc  ea  faveur  de  leur  thèse  : 

lo  La  loi  i4  jubemus  C,  \,  1  de  Sacros.  EccL,  par  laquelle  Léon  et 
Anthemius  font  défense  à  l'archevêque  de  Constantinople  et  aux  écono- 
mes placés  sous  ses  ordres  d'aliéner  les  biens  de  leur  église,  «  ncc  si 
omnes  cum  religioso  episcopo,  et  «conomo  clerici  in  earum  possessio- 
num  alienatiouem  consentiant...,  même  si  tous  les  clercs  donnaient  leur 
consentement  à  l'aliénation  »  ;  et  le  c.  Ea  enim,  C.  X,  q.  2,  tiré  de  la  même 
loi,  en  quoi  peut-elle  prendre  place  dans  la  question?  à  cause  de  l'allu- 
sion faite  au  consentement  des  clercs  ?  Il  y  avait  d'autres  textes  autre- 
ment probants,  les  Novelles  46,  cap.  i,  et  120,  cap.  vi,  la  loi  49  1  5, 
C.  I,  3  {supra,  no  45,  note),  à  prendre  et  à  citer  dans  le  Code  de  Justinien. 

20  Les  canons  5i  Placuit,  et  4'  Abbatibus,  C.  XII,  q.  2,  qui  défendent 
aux  prêtres  de  vendre  les  biens  de  leurs  églises  sans  le  consentement  de 
l'évèque,  mais  nullement  à  l'évèque  de  vendre  sans  le  consentement  des 
prêtres  ; 

3ô  Les  canons  Irrita,  si   quis   Episcopus,   In   venditionibus,    et   sine 
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douzième  et  du  treizième  siècles  donueut  raison  à  la  doc- 
tiiiie  '  ;  mais  eu  i3i  i  Clément  V  rétablit  l'inlégnlé  de  la  loi 
et  décide  qu'il  n'est  pas  même  besoin  d'appeler  le  recteur 
pour  disposer  des  biens  de  son  église'. 

I  3.  —  Les  anciens  Docteurs  n  ont  jamais  conçu  l'Eg^lise 
particulière  comme  une  communauté  de  catholiques. 

49.  On  voit  pour  quelles  raisons  profondes  la  loi  cano- 
nique et  ses  interprètes  ont  pu,  sans  se  contredire,  attri- 
buer aux  ég"lises  particulières  la  propriété  des  biens  dont 
ils  avaient  déclaré  l'Eg-Iise  universelle  propriétaire  ;  pour 
quelles  autres,  non  moins  puissantes  et  intéressantes,  ils 
se  sont  contredits  eu  restreignant  au  Chapitre  cathédral  les 
droits  et  la  capacité  de  l'ég^lise  particulière  (ju'ils  devaient 
logiquement  incarner  dans  l'universalité  des  clercs  du  dio- 
cèse ;  il  faut  maintenant  voir  et  montrer  l'étrange  aberra- 
tion par  laquelle  ils  ne  veulent  pas,  et  d'une  résistance 
obstinée,  que  l'église,  diocésaine  ou  paroissiale,  soit  le 
peuple  clirétien  et  son  clerf/é,  la  collectivité  de  catholiques 
comprise  dans  les  limites  du  diocèse  ou  de  la  paroisse. 

50.  Et  d'abord,  cette  erreur  obstinée  est-elle  bien  réelle? 

exceptione,  supra;  ce  sont  ces  textes  qui  subissaient  la  double  défor- 
mation indi([uée  ; 

4°  Le  canon  Sedes  Apostolica  [supra)  et  le  célèbre  canon  i  Dudum 
VJo,  III,  g  de  rébus  Ecclesiœ  non  alienandis,  par  lequel  Innocent  IV, 
en  1262,  avait  annulé  l'attribution  faite  par  un  évèque,  de  consensu  Capi- 
tal 1,  à  un  archidiaconat  des  biens  d'une  église  vacante,  «  quia  ...  prse- 
dicta  Ecclesia  (cum  vacaret)  leo-itimo  caruit  defensore,  qui  prius  ab 
eodem  Episcopo  debuit  deputari  :  quia  etiam  tractatus  soleninis  et  dili- 
çens,  qui  in  talibus  conccssioniiius  perpetuis  et  alienationibus  reruni 
Ecclesicaruiîi  exigitur,  non  fuit  habitus  in  eadeai  ». 

1.  C.  duduni,  supra,  et  c.  i  non  licet  X,  III,  i3  de  relias  Ecclesiœ 
alienandis  vel  non. 

2.  C.  2  si  una  Cle.  III,  l\  de  rehns  Ecclesia'  non  (dienandis. 

24. 
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N'esl-olle  pas  seulement   le  fait  de  la  loi  canonique  et  de 
quelques   interprèles  zélés  ?    Ne   serait-il    pas   possible   de 
trouver,  hors  de  ce  cercle  étroit,  la  notion  vraie  connue  et 
reconnue,  manifestée,  professée? 
On  peut   se  poser  cette  question. 

51.  En  effet,  comment  admelti'e  que,  parmi  les  sens,  d'une 
si  féconde  et  malheureuse  variété,  du  mot  Ecclesia,  Eglise, 
successivement  ou  même  simultanément  épouse  et  corps 
du  Christ,  E^^lise  universelle,  Eglise  ensei§"nante  ou  autorité 
ecclésiastique,  corps  des  pasteurs  on  des  clercs",  collège 
de  chanoines,  de  religieux,  de  pauvres  ",  prélature  ou 
dignité,  bénéfice  ecclésiastique-^,   ne  figurerait  pas  le  sens 

1.  Supra,  nos  27,  29,  3o  ;  noter  au  n^  3o  le  canon  Engeltrudam.  11  y 
aurait  probablement  à  sous-distinguer  V Ecclesia  docens ,  V Autorité 
ecclésiastique  de  la  généralité  des  clercs,  universitas  clericorum. 

2.  Placentinus,  Surnma,  op.  loc.  cit.,  lih.  1,  tit.  2,  p.  3  :  «  ...  collectio 
vel  coadunatio  virorum  val  mulierum  in  aliquo  sacro  loco  constitutorum 
vel  constitutarum  ad  serviendum  Deo  ...  ut  colleçium  Decanorum,  Mo- 
nachoruni,  Sanctimouialium  et,  miserabilium  personarum  in  xenodochiis 
deg'enlum...  »;  noter  la  définition  d'Azo,  op.  loc.  cit.,  Surnma,  lib.  1, 
lit.  2,  fo  3,  no  5  :  «  Tertio  dicitur  Ecclesia  persnna  constituta  ad  ser- 
viendum Deo,  vel  collectio  personarum  plurium  ad  idem  destinata  »  ; 
—  dans  le  sens  de  Chapitre,  Balde,  In  Decretalium,  op.  cit.,  II,  26  de 
prœscriptionibus,  cap.  i  placuit,  fo  270  :  «  Sed  quid  si  tota  Ecclesia  est 
schismaîica,  id  est  prselatus  et  capilulum...  »  ;  de  même  Bariole,  In 
Primam  Codicis,  op.  cit.,  1.  i  Habeat,  C.  1,2,  fo  g,  no  i,  et  c.  19  Cum 
Clerici  X,  V,  l\o  de  verborum  signijicatione  ;  Balde,  op.  cit.,  c.  33 
Intellecto,  11,  24  de  jurejurando,  f"  261,  no  24,  disant:  «  Ecclesia  cpis- 
copalis  polesl  esse  reçularis  et  monachalis  »,  veut  parler  du  Chapitre  de 
chanoines  réguliers  {supra,  no  45,  note)  ;  de  même  les  Ecclesiœ  multa', 
dont  parle  Gonzalez  Tellez  (Conimentaria,  op.  cit.,  t.  III,  p.  166,  no  2), 
quce  non  nisi  nobilibus  patent,  sont  des  Chapitres;  Duaren  [loc.  cit., 
supra,  no  29),  donne  deux  sens  au  mot  Ecclesia  :  l'Eg-lise  universelle,  la 
République  chrétienne,  et  le  collège  des  prêtres  et  des  clercs.  Noter  Bar- 
bosa.  Jus  ecclesiasticum,  lib.  I,  cap.  i,  p.  3,  no  4  :  «  Particulares  catho- 
licorum  collectiones,  ac  Clericorum  divinis  of/iciis  mancipatorum 
collegia,  Ecclesias  quoque  nuncupamus.  » 

3.  Supra,  nos  12  et  i3. 
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essentiel,  primordial,  fondamental,  autorisé,  commandé 
par  l'origine  historique  et  l'exactitude  grammaticale  '  ? 
Comment  cette  équivoque,  qu'il  faut  savoir  gré  à  Dela- 
mare  "  de  signaler,  tpii  donnait  au  contenant  la  dénomina- 
tion du  contenu^  et  mettait  la  loi  canonique  dans  la  néces- 
sité, pour  être  intelligible,  de  recourir  au  terme  peu  exact 
de  basilica^,  n'aurait-elle  pas  embrassé  dans  sa  forme  mul- 
tiple V Ecclesia  vivante  qui  avait  construit  pour  elle-même 
V Ecclesia  lapidea  '- ,  materialis,  Vœdes  sacra  ^,  le  /ocus 
veri  sacri/icii^f  Comment,  après  avoir  libéralement  conçu 

1.  Barbosa,  op.  loc.  cit.,  p.  3,  no  2  :  «  Ecclesia  dicitur  a  verbo  e^raeco 
|-/.za>,£rv  quod  sig-nificat  revocare  (sic)  ».  Cette  étymologùe  (v.  Du  Cang'e, 
supra,  n"  3/|,  note)  était  parfaitemeat  aperçue  des  auteurs  (Placentinus, 
Joannes  Andreae,  Butrio,  supra,  no  iç)). 

2.  Traité  de  la  police,  par  Delamare^  Paris,  1722,  t.  I,  p  352  : 
«  ...  le  nom  d'Eglise  devint  équivoque,  signifiaut  également  la  congré- 
gation des  fidèles  et  les  lieux  où  ils  s'assembloient.  « 

3.  Barbosa,  Jus  errlesiasticurn,  op.  cit.,  lib.  II,  cap.  i,  p.  3,  no  4  '• 
a  ...  per  usitatam  figuram  (jua  contentum  denominationem  suam  a  con- 
tinenti  nonnunquam  recipit...  » 

4.  Canon  8  Ecclesia  D.  de  conse.,  Dist.  i  [supra,  n"  3o)  ;  Barbosa, 
./«.■?  ecclesiasticum.  op.  cit.,  t.  II,  p.  2,  lib.  II,  cap,  i,  no  10. 

5.  Moyses,  supra,  no  11. 

6.  Moyses,  loc.  cit.;  Barbosa,  loc.  cit.,  pp.  i  et  3,  n"s  3  et  4- 

7.  C.  71  Extra  C.  I,  q.  i,  et  Azo,  loc.  cit.  :  «  ...  locus  consecratus...  » 
Voir,  sur  cette  conception  de  l'église  et  de  l'établissement  ecclésias- 
tique, ecclesia,  qui  est  un  locus  plus,  et  en  même  temps  un  collegium 
pium,  supra,  n°  45). 

Parmi  les  anciens  auteurs,  Barbosa  (op.  loc.  cit..  Jus  ecclesiasticum, 
lib  II,  cap.  I,  pp.  I  à  3,  nos  i  à  6)  est  celui  qui  donne  le  tableau  le  plus 
complet  des  divers  sens  du  mot  Ecclesia  :  ecclesiœ  materiales,  templa, 
dedes  sacra,  hasilica,  rnonusteria,  cœnobia,  Iiospitalia,  pia  loca  in 
quitus  pauperes  injirmi  aluntur  et  curanfur,  —  congregatio  Jîdeliurn, 
univers<dis  ecclesia,  —  particulares  catholicorum  collectiones  ac  cle- 
ricorum  divinis  officiis  mancipatornm  collegia,  —  pirœlatura,  seu 
henejicium  ecclesiasticum,  prœcipue  curatum  ;  il  n'y  manque  que 
V  Ecclesia  docens  ;  le  corps  du  Clirist  est  indiqué,  V  Epouse  du  Chris 
très  vaguement. 

M.  Vouriot,  dans  son  remar(juable  traité  [Administration  des  biens 
ecclésiastiques,  op.  cit.,  p.  62),  énumère  l'église  matérielle,  l'édifice,  — 
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l'Eglise  comme  la  miillitude  des  catholiques  répandue  sur 
la  terre,  sous  l'aspect  d'une  incomrnensuraMe  coii!^r«''yalion 
(pii  exclut  toute  possihiliti',  toule  idi'c  d'une  convocation, 
d'une  assemblée,  d'une  réunion,  en  sorte  (pie  l'I^lglise  ainsi 
définie,  —  définition  dont  les  termes  se  heurtent,  —  s'éva- 
pore en  abstraction,  se  résout  en  métaphore,  en  figure  de 
rhétorique,  les  Docteurs  refuseraient  ils  d'appeler  église 
paroissiale  le  peuple  réellement  convofjué  et  assemblé  dans 
le  temple? 

Ils  savent,  répètent  que  la  paroisse  n'est  pas  seulement 
un  territoire,  mais  le  peuple,  populas,  plebs,  compris  dans 
ses  limites,  destiné  au  temple,  «  populus  alicui  Ecclesia? 
deputatus,  certis  finibus  limitatus  »  ;  «  on  appelle  la  paroisse 
un  peuple,  parochia  plebs  vocatur  »  ;  les  dix  familles  ou 
maisons  qui,  selon  la  loi  canonique,  constituent  la  paroisse, 
sont  appelées  nuinicipium,  un  bourjT  ;  Je  mot  grec  parœcia, 
paroisse,  est  synonyme  de  réunion  d'habitants,  d'habitation 
commune,  «  idem  est  quod  accolarum  conventus,  seu 
habitatio  »  ;  c'est  un  groupe  d'habitations,  la  réunion  de 
ceux  qui  participent  au  même  temple,  «  plurium  domorum 
conglobatio,  vel  conventus  eorum  qui  sunt  unius  fani  con- 
sortes  '  »  ;  et  enfin,  pour  lever,  h  ce  qu'il  semble,  tous  les 
doutes  :  «  On  donne  souvent  à  la  multitude  ou  congréga- 
tion de  tous  les  fidèles  le  nom  d'Eglise,  et  alors  on  entend 


l'Eglise,  société  d'hommes,  ce  qui  comprend  l'Eglise  universelle,  et  les 
églises  particulières,  qui  sont  non  seulement  les  églises  provinciales  ou 
métropolitaines,  les  diocèses,  les  paroisses,  mais  aussi  les  Chapitres,  les 
monastères  et  toutes  corporations  ou  communautés  ecclésiastiques  ou 
religieuses,  —  l'Eglise  enseignante,  l'Autorité  ecclésiastique. 

I.  Barhosa,  de  ofjicio  Parochi,  op.  cit.,  pars  i,  cap.  i,  p.  3,  nos  2, 
4,  7,  —  p.  3,  no  i4,  —  p.  l\,  no  19,  —  p.  5,  no  3  ;  Gonzalez  Tellez,  Com- 
mentaria,  op.  cit.,  t.  I,  p.  691,  — t.  III,  pp.  .527  et  528;  Butrio ,  In 
seœturn,  op.  cit.,  lib.  I  de  elecfione  et  elecii  potestale,  cap.  xiv,  f'i>  4^, 
no  3. 
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la  catholique,  l'universelle...  par  suile,  nous  appelons  aussi 
églises  les  collections  particulières,  et  «  particuhires  catlioli- 
corum  collectiones  ecclesias  quoque  nuncupainus'  ».  Tout 
ceci  s'applique  à  l'église  cathédrale,  car  l'évèque,  lui  aussi, 
est  un  recteur  qui  a  son  peuple,  et  le  diocèse  est  sa 
paroisse'. 

52.  D'autre  part,  les  Docteurs  interprétaient  la  loi 
Habeat  unus(juis(jue  licentiam  comme  donnant  la  capacité 
juridi(pie  aux  églises^,  c'est-à-dire  awx  collegia  christia- 
noruni  ^  que  les  empereurs  payens  et  leurs  tribunaux 
excluaient  arbitrairement  du  bénéfice  de  la  fameuse  loi  de 
Marcien -,  et  qui  devenaient  licita  par  l'effet  de  ledit  de 
Milan;  or,  qu'étaient  ces  ecc/esiœ,  ces  collegia.  sinon  des 
églises  diocésaines  et  paroissiales? 

53  Mais  en  concluant  ainsi,  on  se  ferait  dupe  d'une  illu- 
sion qu'il  faut  rejeter;  une  lecture  plus  attentive  rétablit 
facilement  le  sens  et  l'intention  des  Docteurs. 

Quand  ils  disent  que  l'église  paroissiale  ou  diocésaine 
est  un  groupe  d'habitations  ou  d'habitants,  ils  constatent 


1.  Barbosa,  Jus  ecclesiasticiirn,  op.  cit.,  lib.  Il,  cap.  i,  p.  3,  no  4. 

2.  Barbosa,  De  officia,  op.  cit.,  pars  i,  p.  3,  a"  28,  —  Jus  eccle- 
siasticum,  lib.  I,  11*1  69,  p.  i33;  voir  en  outre,  sur  le  sens  de  Hector, 
siipra,  no  i3,  uote. 

3.  /nfra,  no  56. 

4-  Infra,  uote  suivante. 

5.  «  Sed  reliiii'iouis  causa  non  prohil)entur  »,  dit  le  §  i  de  la  loi  i, 
D.  XLVIl,  22  ;  c'était  donc  par  un  criant  abus  de  pouvoir  qu'on  refu- 
sait la  liberté  et  la  légalité  aux  colleffia  chrisfinnoriirn  formés  re/i- 
gionis  causa  ;  Paulus  Castrens,  In  Primani  Codicis,  op.  cit.,  1.  Habeat, 
f"  /|,  n"  I  :  u  Collegia  ecclesiaslica  sunt  appellala  licita,  et  potest  eis  in 
testamento  relinqui,  ...  et  fuit  isia  lex  facta  per  Constantinuiu  ...  (juia 
anle  ipsum  non  licebat  Cbristianis  se  congregare,  et  congregationes 
illorum  eranl  illicitse  »;  voir  en  outre,  supra,  no  34. 
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iiti  (Mal  (le  l'ail,  mais  ils  n'eiilendcMit  ])as  du  tout  déteiniiiier 
lin  ('lat  d(>  dinil  ;  ils  ii«'  font  pas  de  ce  groupe  un  collcginin, 
un  corpus  '. 

Barbosa,  (îonzalez  Tellez  et  Moliua  disent  l)ien  (pie 
l'église,  la  paroisse  est  un  peuple,  plcba^  popiilus,  un  acco- 
larnin  conventiis,  une  (loinoriim  ronr/lohafio  ;  cpie  son  ori- 
gine remonte  à  la  communauté  des  premiers  siècles^,  ce  qui 
ne  les  empêche  [)as,  l'un  d'attribuer  à  Dieu  le  domaine 
direct,  immédiat,  du  patrimoitie  ecclésiasticjue,  les  deux 
autres  de  définir  l'église  particulière  un  collegiuni  canonico- 
riini'^.  Le  pape  Innocent  IV  ^  attribue  la  propriété  et  la  pos- 
session des  biens  ecclésiastiques  au  Christ  d'aboid,  tète  de 
l'Eglise  universelle,  et  ensuite  à  cette  Eglise  universelle,  et 

1.  Sur  le  corpus  et  le  coUegiuni,  voir  les  textes  du  ilroit  romain  et 
de  la  glose  cités  dans  La  Fondation  et  l'Edil  d'août  i/^O^  op.  cit., 
no  52. 

2.  Voir  les  passasses  de  Barbosa,  Gonzalez  Tellez,  Molina  indiqués 
supra,  no  5i,  et  pour  Molina,  supra,  no  47. 

3.  Supra,  Barbosa,  no  21,  —  Gonzalez  Tellez  et  Molina,  no  16. 

4.  S'il  est  possible  de  préciser  sa  doctrine  ;  Faber,  examinant  la  ques- 
tion :  à  ({ai  appartiennent  les  biens  patrimoniaux  de  l'Eglise,  affirme 
quTnnocentius  tient  pour  le  droit  de  propriété  de  l'Eglise  universelle,  et 
il  lui  oppose  son  opinion  personnelle,  le  droit  de  propriété  de  chaque 
église  particulière  sur  sa  dot  :  «  Innocentius  videtur  velle  quod  sint 
dominio  universalis  Ecclesise,  et  ejus  capitis  qui  est  Christus  ;  sed  mihi 
videtur  quod  quelibet  Ecclesia  habet  dominium  rerum  sibi  assia;natarum 
vel  donataruni  0  [Leciura  super  Institut.,  op.  loc.  cit.,  II,  2  de  rerum 
divisione,  §  nullius,  no  3)  ;  Balde  dit  de  même  :  «  (Innocentius)  ait  (juod 
possessio  rerum  Ecclesiœ  nunquam  vacat  per  niortem  praelatorum,  sed 
remanet  possessio  et  proprietas  pênes  universalem  Ecclesiam  »  [fn  De- 
cretalium,  op  cit.,  c.  4  f^f  causa  possessionis  et  proprietatis,  n"  i, 
fo  178);  mais,  dans  un  autre  passage,  le  même  Balde  constate  qu'Inno- 
centius  donne  à  l'église  particulière  la  possession  civile  et  naturelle 
[loc.  cit.,  supra,  no  i3,  note)  ;  et  Panormitanus  :  «  Et  per  prius  dicta 
infert  Innocentius  quod,  quantumcumque  moriatur  prœlatus  et  omnes 
clerici  alicujus  ecclesife  :  tamen  proprietas  et  possessio  remanet  pênes 
Christ um  vel  pênes  universalem  et  singularem  ecclesiam  qu*  nunquam 
moritur  »  (prima  super  secundo  Decretalium,  op.  cit.,  c.  l\,  II,  12  de 
causa  possessionis  et  proprietatis,  fo  157,  no  18). 
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puis  à  chacune  des  ég-lises  [)arliculières  '  ;  il  définil  l'Eg-lise 
universelle  congrec/atio  fidcliuni,  el  cependant  il  ne  voit 
l'église  particulière  que  comme  le  titre,  le  bénéfice,  la  mense, 
une  chose  à  la  fois  propriétaire  d'elle-même  et  propriété" 

1.  Panormitanus,  loc.  cit.  :  «  Ad  .secuiiilani  (jua^stiouem  (juis  habet 
proprietatem  reruni  Ecclesiae,  dicit  Iimoceutiiis  qiiod  non  prselatus  sed 
Christ  us  noscitur  habere  ...  secunda  opinio  est  (juam  ipse  refert  quod 
ecclesia  babet  banc  posscssionem  el  proprietatem  id  est  conii^regalio 
fidebum  cujus  capul  est  Christus  ...  et  si  abquaudo  inveniantur  ba;c 
l)ona  Dec  obbata  esse  episcoporuni  vel  prœhitorum  vel  capilulorum  dicit 
esse  eorum  quoad  gubernationem  ;  dicuntur  esse  pauperem  quoad  siis- 
tentationem  ...  et  par  prius  dicta  inferl  lanocentius  quod  ...»  (la  suite 
est  relatée  à  la  note  précédente). 

2.  On  serait  tenté  de  conclure  de  la  lecture  du  texte  :  ((  Ecclesia  id 
est  congregatio  fidebum  ....  pênes  universalem  et  singularem  Eccle- 
siam...  »,  que  l'Eglise  singularis  est,  comme  Viiniversalis,  une  ron(/re- 
gatio  Jidelium  ;  mais  dans  la  pensée  d'Innocentius,  r«/(/i)io/-A-c///.î  seule 
est  la  congregafio  Jidellam  ;  la  seconde  n'est  autre  cbose  que  le  béné- 
fice ;  en  voici  la  preuve  : 

Les  Docteurs  controversaient  la  question  si  le  clerc  devait  agir  en 
son  nom  on  au  nom  de  son  Eglise  ;  la  question  n'existe  pas  pour  Faber, 
parce  (pi'il  estime  que  le  clerc  et  son  église  ou  bénéfice  font  une  .seule 
et  même  personne  en  droit  :  «  Et  nota  ([uod  rector  et  beneficium  unius 
psone  vice  funguntur...  Ideo  non  refert  an  in  libello  rector  dical  res  ad 
se  nomine  ecclesiœ  pertinere  vel  ad  ecclesiam  seu  beneficium  suum  » 
{Lectura  super  Institut.,  op.  loc.  cit.,  II,  2  de  divisione  rerum,  |  nul- 
lius,  no  4)  ;  mais  Innocenlius  et  Panormitanus  distinguent  :  si  le  clerc 
exerce  l'action  pro  juribus  ecclesia',  pour  les  droits  de  son  église,  il 
doit  agir  au  nom  de  l'Eglise,  agit  rector  nomine  ecclesice ;  mais  s'il 
veut  agir  pour  le  bénéfice  lui-même,  «  quod  si  vull  agere  pro  ipso  bene- 
ficio,  non  autein  pro  rébus  beneficii  »,  alors  c'est  en  son  propre  nom, 
«  nomine  proprio  »,  qu'il  figure  en  justice.  La  raison  est  que  le  clerc, 
«  post  colla tionem  sibi  factam  »,  bien  entendu,  possède  les  biens  de 
l'église  au  nom  de  l'Eglise,  mais  qu'il  possède  en  son  propre  nom 
l'église  elle-même,  c'est-à-dire  son  titre,  sa  dignité,  le  bénéfice,  u  cle- 
rici  vero  possident  bona  ecclesiarum  nomine  ecclesiae,  sed  ipsam  Eccle- 
siam seu  dignitatem  possidet  quisque  nomine  proprio  ». 

Ainsi,  ces  églises,  qui  sont  {)ropriétaircs  (au  nom  de  Dieu)  de  leur 
patrimoine,  ((  Ego  dicerem  ([uod  ipsa  bona  ecclesiarum  sunt  quoad 
dominium  et  posscssionem  ipsarum  ecclesiarum  pai'ticularium,  sed  ipse 
ecclesie  particulares  hœc  habent  loco  Dei  »,  sont  elles-mêmes  possédées 
par  leurs  recteurs...  (Voir  Panormitanus,  loc  cit..  fo  i58,  nos  20  et  21.) 
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(lu  liliiliiirc,  on  [R'ul-«Mro,  comme  mn,'  |)('rsoiiiie  myslKiiic!  '  ; 
et  Paiiormilamis  j»eiise  eomme  lui". 

Va  vovez  romnie  lîarbosa  s'e.xpiimc  dans  le  passade 
in<li(|iié  plus  haut,  et  qu'il  faut  lire  entièrement  :  «...  par- 
ticnlares  r(itli(>li('(>runi  eo/lrrtionrs  ac  c/ericornm  divinis 
ofticiis  mancipatorum  colley ia  >  Ecclesias  quoque  nuncu- 
pamus^  »  ;  il  réserve  le  terme  juridique  rollerjiuin  pour 
L's  clercs,  qui,  seuls,  forment  un  corpus,  les  fidèles  ne 
coni[)osant  qu'une  réunion,  une  assemblée;  et  la  paroisse 
qui  est  sujet  de  droit,  capable  de  propriété,  ce  n'est 
pas  le  groupe  des  paroissiens ,  c'est  l'Eglise  qui  a  l<i 
charge  de  leurs  <)rnes,  qui  leur-  (tdinituslre  les  sucrements, 
qui  perçoit  les  (limes  et  les  prémices,  c'est-à-dire  l'église 
enseignante,  représentée  par  le  recteur,  ou,  s'il  y  a  une 
collégiale,  le  collège  des  chanoines;  et  cette  Eglise,  qui 
a  le  droit  d'interdire  la  construction  d'une  autre  Eglise 
sur  son  territoire/^ ,  ne  peut  être  qu'une  personne  mys- 
tique. 

54.  La  théorie  des  Docteurs  sur  les  collegia  est  simple  : 
ils  les  divisent  en  realia  ou  nafuralia,  fondés  sur  le  droit 
des  gens;  ce  sont  les  cités,  les  bourgs,  les  villag-es,  collegia 
civitatum,  burgorum,  castrorujn,  villarum-;  ceux-ci  sont 


I.  «  ...  Universalem  et  siogularem  Ecclesiam  quai  nunquain  mori- 
tur...  »,  supra. 

1.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  il  se  sépare  d'Innocentius  :  il  dit  que  les 
églises  particulières  possèdent  loco  Dei,  mais  le  Christ  et  l'Eglise  uni- 
verselle ne  font  qu'un  {supra,  no  26). 

3.   Jus  ecclesiasficuni,  op.  cit.,  lil).  H,  cap.  i,  p.  '^,  no  4. 

/|.    De  OJ'/icio  jxtrnchi,  |)ars  i,  cap.  i,  no-*  2(t  el  3i. 

5.  Villa  sigiiitie  proprement  villcije  :  ca|)itulare  Teodulfi,  episcopi 
aurelianensis  ad  parochia'  suas  sacerdotes,  anno  Christi,  627,  cap.  xx  : 
((  Presbyteri  per  villas  et  vicos  scholas  liabeant  »,  Mansi,  Concilioruin 
collectio,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  998. 
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ripcessitrid,  on  en  fait  partie  l)oii  i^ré  mal  i^T"é;  les  autres, 
persona/ia,  autorisés  par  \{i  jus  position  m,  Xa  jus  civile, 
sont  voluntaria  ;  on  y  t^nti'e  volontairement;  ils  sont  com- 
posés de  personnes  qui  exercent  la  même  profession,  le 
même  commerce,  le  même  office  public,  ou  qui  font  œuvre 
de  religion  '  ;  or,  l'ég-Iise  diocésaine  ou  paroissiale  ne  fig-ure 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  catégories  de  collegia; 
elle  n'est  pas  une  ville,  un  bourg,  un  village,  communautés 
d'habitants  formées  dans  l'ordre  strictement  civil,  et  il  est 
à  remarquer  qu'en  abordant  cette  matière,  les  Docteurs, 
même  les  canonistes,  n'appliquent  et  n'expliquent  que  la 
loi  civile,  les  textes  du  Digeste  (1.  I,  D.  XLVII,  22  de  col- 
legiis  et  corporibiis,  —  1.  I,  D.  III,  4  quod  cujuscuinque 
universitatis)  ;  elle  n'est  pas  non  plus  un  coUegiiim  causa 
religionis  vel  pietatis,  car  les  collegia  auxquels  pensent 
les  auteurs  sont  de  telle  nature  qu'on  y  entre  et  qu'on  en 
sort  librement;  ce  sont  des  confréries  pieuses  ou  charita- 
bles, fraternitates  disciplinatoruni,  collegia  juvantium 
oppressos,  colligentium  eleemosynas,  misericordiœ,  et 
similia^. 

55.  (Aqjcndant,  Joannes  Andreae  compte  juécisément 
[)armi  les  collegia  realia,  la  cité,  le  bourg-,  léglise,  «  in 
collegiis  realibus  civilatis,  et  burgi,  et  ecclesiœ...  ^  »  ;  l'ob- 
jection n'est-elle  pas  victorieuse?  Tout  au  contraire,  il  y  a 


1.  Joannes  Andreae,  /n  libros  Decretalium,  op.  cit.,  t.  V,  c.  i4 
dilecta  X,  V,  3i  de  excessibus  prœlatonim,  no  5,  f''«  78  et  79;  Panor- 
mitanus,  in  III  et  V  Dccretalinm  libros,  même' canon,  fo  i33,  n°  5; 
Balde,  //;  prinunn  Digesfi  reteris,  op.  cit.,  1.  I  D.  qnod  rujiisc  uni- 
versit.  fo  202,  no  4^  Bavtoli  a  Saxo  Ferrato  in  seciiut/a/n  Diyesti  novi 
partein  Co/it/nenfarin,  Augustce  Taiiriuoriim,  ir)8r(,  XL\'Ii,  22  de  colle- 
giis  et  corporihus,  fo  17g. 

2.  Joannes  Andréa',  Balde,  Bartole,  Panornic,  lijc  cit. 

3.  Loc.  cit.,  fo  78. 
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là  iiii  allument  convaiiicanl  en  faveur  de  celle  llièse  que 
les  paroissiens  ne  fornieul  j)as  une  église. 

Il  faut  savoir  que  la  loi  et  la  doctrine  s'efforçaient  d'in- 
terdire aux  clercs  desservant  une  église  de  l'ériger  eux-mê- 
mes en  collégiale  '  ;  il  y  avait  conslamment  pour  eux  ten- 
tation et  tendance  :  ils  élevaient  leur  église  à  un  rang 
supérieur  à  celui  de  la  sinqjle  paroissiale;  ils  devenaient 
des  chanoines,  des  dignitrs'  :  au  besoin  môme,  ils  évin- 
çaient le  curé  qu'ils  dépouillaient  de  son  titre  et  qu'ils 
réduisaient  à  la  qualité  de  simple  vicaire  3;  on  leur  oppo- 
sait donc  cette  règle  :  au  Pape  seul  il  appartient  d'ériger 
une  église  paroissiale  en  collégiale. 

Et  tel  est  l'objet,  le  sentiment  de  Joannes  Andreœ  :  «  Les 
clercs  d'une  ville  ou  d'un  bourg,  dit-il,  ne  peuvent  former 
un  collegium  pour  cette  ^eule  raison  qu'ils  sont  dans  la 
même  cité  ou  le  même  bourg,  parce  que  les  clercs  ne  cons- 
tituent pas,  en  d'autres  termes,  la  cité  ;  ils  constituent 
Vuniuersitas,  le  corps  juridique  de  leurs  églises,  et  les 
citoyens  constituent  la  cité,  Vuniuersitas  de  la  cité"^  ».  Ainsi, 
de  même  que  la  collectio  des  citoyens  compose  la  cité,  la 
collectio  des  clercs  compose  l'église  particulière  ;  le  colle- 
gium ecclesiasticu/n,  ce  n'est  pas  le  collegium  des  parois- 
siens ;  ceux-ci  comme  habitants  de  la  cité,  du  bourg,  for- 
ment bien  la  cité,  le  bourg,  «  cives  constituunt  civitatem  vel 
universitatem  civilatis,  et  castellani  castrum  »,  c'est-à-dire 
la  communauté  civile;  mais  pour  la  loi  canonique^,  l'église 
particulière  est  un  collegium  clericorum.  C'est  cette  théorie, 

1.  C.  i4  Uilecta,  X,  V,  3i  de  e.rcessibtis  jn-œlatoriini  ;  Barbosa,  Jus 
ecclesiasiicnm,  op.  cit.,  t.  II,  p.  [\o,  n"  i  ;  Panorniitanus,  op.  loc.  cit., 
in  m  et  V  Decretdliiirn  libros,  c.  Dilecta,  no  5,  et  il  exprime  la  déci- 
sion de  la  <>lose,  bien  (ju'il  propose  un  antre  motif. 

2.  Stipfu,  no  17,  note. 

3.  fnfra,  Part.  II. 

4.  Loc.  cit.,  fo  7g. 
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exposée  et  dél'eiidue  [);iiCajelan,  Turrecreniala,  Hadrien  VI, 
Gonzalez  Tellez,  Molina',  que  reproduit  et  exprime  fidèle- 
ment Joannes  Andreae;  et  on  comprend  qu'il  puisse  dire 
aux  clercs  :  le  fait  de  votre  réunion  dans  les  limites  d'un 
territoire  déterminé  par  l'autorité  ecclésiastique  vous  cons- 
titue en  église;  mais  vous  ne  formez  pas,  ipso  facto, 
d'autre  corpus,  d'autre  collegiuni  ;  pour  que  vous  deveniez 
un  autre  collège,  une  collégiale,  il  faut  un  autre  fait,  l'auto- 
risation du  Saint-Sièg^e,  à  moins,  ])ien  entendu,  que  vous 
ayiez  été  créés  tels  par  la  fondation. 

56.  Les  auteurs  (pii  interprètent  la  loi  Habcat  i/nnsf/uis- 
qiie~  concluent  qu'elle  rend  capable  de  legs,  qu'elle  recon- 
naît pour  une  personne  chaque  colleginni  catholicum, 
chaque  ecclesia  ;  ne  veulent-ils  pas  dire  le  colleginni  des 
paroissiens  et  des  diocésains?  Certainement  non. 

57.  Les  uns  disent  expressément  ;  conciliii/n,  collcgiiiin, 
concilio,  collegio  sacerdotiim,  clericorum,  mojuichoram-,  et 
ne  permettent  pas  de  douter;  d'autres  simplement  colle- 
giuni ou  collegium  ecclesiasticuni'^,  mais  dans  le  même 
sens,  qui  est  celui  de  la  Glose,  «  secundum  Glosain,   dicit 


1.  Supra,  n"  17. 

2.  Voir  sur  ceUc  loi,  supra,  u"  34- 

3.  Codicis  De  Justiniani  libri  novern  priorcs,  llaloaiuler,  Lugduni, 
i558,  lil).  I,  tit.  5  (en  réalité  lit.  2),  1.  i,  Habcat,  f"  i<);  Codicis  DN 
Justiniani  libri  duodecini  Accursii  Coinnienlnriis,  ac  Contii,  et 
Dtjnisii  Gothofredi,  atque  aliorum  lucubrationihus  ill astral i,  t^ug- 
dini,  1627,  même  loi,  col.  3i  et  32;  Faber,  Dreviarinrn,  op.  cit.,  même 
loi,  p.  6,  nos  I  et  2  ;  Bariole,  lu  priinaiii  Cudicis,  op  cit.,  même  loi, 
Pr.,  fo  8,  no  ! . 

4.  Cyuus,  In  Cudice/u,  op.  cit.,  1.  24  C,  i,  3  de  Episcopis  et  Cle- 
ricis,  fo  i5j  no  1  ;  Paulus  Castrens,  //;  Priiuani  (Ujdicis,  op.  cit., 
1.  Habeat,  fo  4,  no  j. 
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Glosa  »,  ainsi  (jue  l'allestciit  Fabcr  et  Baricjle';  ils  nom- 
ment aussi  VEcclesiu:  mais  le  code  d'Accurse  enseigne 
que  VEcclesia  n'est  autre  chose  que  le  concilium  sive  mo- 
narltornm  sive  clericorn/n,  le  couvent  ou  le  chapitre^; 
l'antique  définition  :  chapitre,  couvent,  hôpital,  collège  de 
clercs,  de  religieux,  de  pauvres,  formulée  par  Placentinus 
au  douzième  siècle,  exprimait  l'idée  fondamentale  du  Moyen- 
àge,  résumait  la  loi  et  s'imposait  à  la  doctrine  3.  Alciat 
disting-ue  Vecclesia  des  confréries  (fraternitates)"^  et  des  hô- 
pitaux 5;  mais  évidemment  il  a  en  vue  le  collegiiim  clerico- 
riini,  vel  monachoriim,  qu'il  ne  saurait  omettre.  Jason^, 
Accurse^,  Haloander^  renvoient  à  Bariole  et  à  Faber-', 
qui  entendent  bien  parler  du  collegium  clericonim .  Cyniis, 
que  reproduit  Paulus  Castrens,  considère,  dans  un  passag-e 
bien  remarquable,  l'ég-lise  cathédrale  ou  collégiale  comme 
distincte  de  son  collège  de  chanoines,  qui  la  représente,  — 
distinction  vainement  cherchée  dans  les  auteurs  du  Moyen- 
âge  et  déclarée  impossible  par  des  modernes '°,  la  parois- 
siale de  son  recteur".    Mais  Faber  distingue  de   même,  et 

1.  Faber,  Breviariuni,  op.  loc.  cit.;  Bartole,  In  Priinam  Codicis, 
op.  cit.,  1.  Habeat,  fo  ii,  no  3i. 

2.  Codicis  libri  Accursii  Comincnlariis,  op.  loc.  cit.,  note  sur  les 
mots  :  non  siint  cassa  :  «  Ob  hoc  ipsum  quod  relictuin  est  Ecclesise  vel 
simili  coUegio.  » 

3.  Supra,  no  5o. 

4.  Comp.  supra,  no  45. 

5.  Alciati  Opéra,  op.  loc.  cit.,  t.  III,  1.  i  Habeat  C,  i,  2,  col.  20. 

6.  Jasonis  Mediolani  in  primani  Codicis  partent  Commentariu, 
Augustae  Taurinorum,  1692,  pars  i,  1.  Habeat,  fo  i3,  note  i. 

7.  Op.  loc.  cit. 

8.  Op.  loc.  cit. 

9.  Faber,  Breviariuni,  loc.  cit.;  Bartole,  loc.  cit.  infra. 

10.  GeoufFre  île  la  Pradelle,  Des  Fondations,  op.  cit.;  pp.  f\i2  à  4^2, 
et  Gierke  qu'il  cite. 

1 1.  Cynus,  In  Codiceni,  op.  cit.,  1.  Habeat,  f"  [\,  no  y  :  (,  Uuid  si  iii  uua 
Ecclesia  sunt  duo  presbyteri,  et  cuilibet  io  solidum  testator  dicit  :  paro- 
chiano  meo  lego  10,  quis  habebil?  Hsec  queestio  noa  est  dubia  quia  per- 
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il  explique  bien  positivemeiil  ce  qu'est  l'ég-lise  paroissiale, 
un  bénéfice,  une  menue;  c'est  ainsi  qu'il  concevait  la  callié- 
drale  ou  la  collég'iale,  à  moins  qu'il  n'en  fît ,  hypothèse 
plus  probable,  confonnément  à  la  ^lose,  un  collèg'e  de 
chanoines';  d'ailleurs  Gynus  se  dément  ou  se  corrig-e  lui- 
même  en  décidant  ailleurs  que  le  leg's  fait  à  l'Eg-lise  n'est 
pas  fait  à  une  personne  incertaine,  parce  que  l'Eglise  est 
un  collegiuni,  et  le  collegiuni  une  persona  certa'^ .  Ha- 
loander,  le  Code  d'Accurse  ajoutent  que  la  loi  Habeat 
valide  le  leg"s  fait  cuicumque  Corpori  licito'^;  mais  Balde 
aussi  dit  qu'(jii  lègue  valal)lement  cuilibet  licito  collegio'^; 
Bartole,  que  la  loi  produit  son  effet  in  quolibet  collegio 
refigioso^ :  or  l'un  et  l'autre  comprennent  dans  leur  en- 
seignement la  théorie,  classique  au  Moyen-âge,  qui  ne 
reconnaît  pas  la  coUectio  catholicoruni  du  diocèse  ou  de 
la  paroisse  pour  un  collegiuni  licifum'^ ;  le  quodcunique 
corpus,  le  quodlibet  collegiuni  désigne  l'innombrable  va- 
riété des  confréries'. 


sona  legatarii  non  est  incerta,  inimo  certa  ;  nam  videtur  relictum  Ecclesiae 
esse  mediante  presbytero...  Sed  Ecclesia  reprœsentatur  in  istis  duobus 
presbyteris.  »  No  lo  :  «  Testator  relinquit  canonico  S.  Pétri  quoddam 
leg'atum,  quœrilur  numquid  videtur  relictum  Ecclesise,  vel  canonico 
tantum  '!  »  ;  et  il  répond  au  clianoiue  :  le  Chapitre  entier  pourrait  repré- 
senter l'ég'lise,  mais  non  pas  un  chanoine  isolé. 

1.  Supra,  0.0  ij. 

2.  L.  24  G.  I,  3,  fo  i5,  n"  I. 

3.  Loc.  cit. 

4-  In  Primam  Coilicis,  op.  cit.,  1.  Habeat,  fo  12,  u"  i. 
5.  In    Primam  Codicis,   op.  cit.,   1.    Flabeat  (|)reniièrc  leçon),   fo  8, 
no  I . 

0.  Supra,  nos  53  à  55. 
7.   Supra,  no  54. 
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CHAPITRE  III. 

CAUSE    DE    l'impuissance    DE    LA    GLOSE    ET    DU    DROIT    CANON  : 
LE    PEUPLE    n'a    aucun    DROIT    DANS    l' ÉGLISE. 

58.  Ainsi  la  loi  et  la  doctrine  s'enferment  de  parti  pris 
dans  un  cercle  d'incohérence  et  de  contradiction.  Pour 
éviter  la  seule  solution  possible^  loi^^ifiue,  tous  les  expé- 
dients sont  employés  :  propriété  du  Pape,  de  l'Evêque,  des 
clercs  pris  individuellement  ou  collectivement,  bien  que 
leur  caractère  d'administrateurs  éclate  et  s'impose  par 
l'évidence,  propriété  de  l'Eglise  conçue  comme  un  patri- 
moine, un  patrimoine  propriétaire  de  lui-même^  ou 
comme  une  abstraction,  une  idée,  autre  absurdité'.  On 
essayera  de  tout  plutôt  que  de  convenir  que  l'église  pa- 
roissiale est  le  groupe  des  catholiques  de  la  paroisse, 
l'église  cathédrale  le  groupe  des  catholiques  du  diocèse;  et 
cependant  on  ne  fait  pas  difficulté  d'alti"ibuer  la  propriété 
du  patrimoine  ecclésiastique  à  l'Eglise  universelle  et  de 
concevoir  celle-ci  comme  la  congrégation  la  collectio  om- 
nium catholicoriim;  on  ne  fait  pas  difficulté  de  prendre  les 
pauvres  comme  sujets  de  droit  ;  Sarmientus  reconnaît  et 
proclame  ce  principe  qu'il  n'est  permis,  en  droit,  de  recou- 
rir à  la  fiction,  à  la  personne  mystique  qu'à  défaut  de 
personne  réelle,  et,  par  une  inconcevable  aberration,  il  fait 
de  l'église  particulière  une  personne  mystique,  refusant  de 
voir  les  personnes  très  réelles  (jui  la  composent;  Panormi- 
tanus  se  débat  dans  l'absurde  :  il  se  présente  en  coticilia- 
leur,  et  voici  ce  qu'il  imagine  :  l'Eglise  particulière  a  la 
propriété  et  la  possession  de  ses  biens,  mais  pour  le  compte 

6.  Eœplosa  est,  supra,  no  12. 
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de  Dieu,  loco  Dei :  (]uant  aux  clercs,  ils  possèdent  les  biens 
de  l'église  au  nom  de  l'Eglise;  et  cependant  chacun  d'eux 
possède,  en  son  propre  nom,  son  litre,  sa  dignité,  c'est-à- 
dire  V Eglise  elle-même,  «  sed  ipsam  ecclesiam,  seu  digiii 
tatem  possidet  quisque  nomine  proprio'.  » 

59.  La  cause  de  ce  fait  extraordinaire  est  très  simple.  La 
multitude,  dit  Pie  X,  n'a  pas  d'autre  devoir  (et  par  consé- 
quent d'autre  droit)  que  celui  de  se  laisser  conduire  et,  trou- 
peau docile,  de  suivre  ses  pasteurs^.  L'obéissance  est  la  con- 
dition nécessaire  du  laïque,  disait,  il  y  a  i4oo  ans,  le  pape 
Symmaque  dans  un  concile  romain^  ;  «  aux  laïques,  mêmes 
dévots,  dit  encore  la  loi*^,  il  n'est  pas  permis  de  disposer 
en  aucune  manière  de  la  fortune  de  l'Eg-lise»;  «  nous  savons 
par  la  théologie  que  l'Eg^lise  est  une  société  inég-ale,  une 
société  de  gouvernement,  en  ce  sens  qu'elle  se  divise  en 
deux  classes  :  les  clercs  et  les  la'ïcs,  et  que  tout  ce  qu'il  y  a 
de  puissance  réside  dans  les  premiers...;  l'élément  démo- 
cratique est  absolument  exclu  de  l'Eglise,  attendu  que  le 
peuple  n'a  aucun  droit...  ;  le  peuple  n'a  dans  l'Eglise  aucun 
droit  de  participer  à  son  gouvernement  •  :  telle  est  la  doc- 
trine catholique,  enseignée  aujourd'hui  au  Séminaire  pon- 

1.  Panorinitaiii  super'  secundo  Decretdlium ,  rtp.  cit.,  c.  4  cum 
super,  X.  II,  12  de  causa  possessionis  et  propriefat/s,  fo  iSy,  no  20. 
Pour  trouver  un  sens  raisonnable,  on  dirait  que  l'église  possédée  est  le 
bénéfice,  «  ciericus  post  collationem  sibi  factam,  ajoute  Pauormitanus, 
potest  dicere  beneficiuni  esse  suuni  »  ;  mais  comment  entendre  l'Eglise 
qui  possède?  Est-ce  l'Eglise  mysti(pie  de  Sarmientus"?  Si  c'est  i'Eglise- 
Bénéfice  de  Faber,  l'absurdité  reparaît. 

2.  Encyclique  du  11  février  igotj,  supra,  ni>  2. 

3.  C.  28,  C.  XVI,  q.  7,  in  synodo  Romano  III  :  <(  non  placuit  laicum 
statuendi  in  Ecclesia  (prœtcr  Papam  Romanum)  habere  aliquam  potesta- 
tem  :  cui  obsequendi  manet  nécessitas,  non  auctoritas  imperandi.  » 

4.  C  24,  C.  XVI,  q.  7  :  «  laicis  quamvis  religiosis  nulla  de  ecclesiasti- 
cis  facultatibus  aliquid  disponendi  legitur  attribula  facultas.  » 
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lifiral  romain  ',  publiée  par  I7s'/K7ye/<Vy//c  du  1 1  février  H)o(\' . 
N'oilà  |>()ur(pi()i  les  (exies  canouirpios  rontondiMit  l'Eglise 
cl  le  clcrm'';  j)()unpi()i  c'est  le  clergé'  (pii  esl  prt»[)riélaire  ; 
pourquoi,  si  les  docleurs  séearleul  de  ce  point  de  vue 
trop  étroit,  ils  ne  crai^^ncnt  pas  de  [)lacer  le  droit  de  pro- 
priété dans  les  pauvres;  ils  sont  les  administrés  de  la  classe 
la  plus  dépendante,  la  plus  humble,  et  leur  esprit  de  ré- 
volte n'est  pas  à  craindre.  Si  durant  les  premiers  siècles 
les  pauvres  et  les  lépreux  ont  concouru  à  l'administration 
des  hô[)itaux  et  maladeries,  leur  action,  limitée  à  une  ca- 
tégorie particulière  de  biens,  ne  touchait  pas  au  culte ^,  et 
d'ailleurs  ils  formaient  un  collegiuni  ecclesiasticum,  une 
église,  une  sorte  de  couvent  assujetti  à  la  discipline  mo- 
nastique ^  Ceci  expli(]ue  encore  que  les  Docteurs  qui  ne 
reconnaissent  pas  cette  société  particulière  appelée  le  dio- 
cèse ou  la  paroisse  reconnaissent  l'Eg^lise  universelle  dans 
la  multitude  des  fidèles  :  en  efïet,  l'Eglise  universelle  se 
résume  dans  le  Pape,  tout  au  plus  dans  le  Concile  :  com- 
ment cette  foule  immense  et  confuse  répandue  sur  toute  la 
terre  pourrail-elle  exercer  le  droit  de  propriété  qu'on  lui 
attribue  sur  l'ensemble  du  patrimoine  ecclésiastique?  11 
n'était   pas    à  craindre   que   ce  droit    purement    théorique 


1.  Cavagnis,  Institutiones,  op.  cit.,  lib.  II,  no  3  :  «  Ex  sancta  Theo- 
logia  habemus  Ecclesiam  esse  societatem  perfecte  inœqualem  seu  recto- 
riam,  ita  ut  dispertiatur  in  cluas  classes,  clericorum  et  laicorum,  et 
quidquid  potestatis  est,  in  illis  resideat...  » 

2.  «  ...  Cette  Eglise  est  par  essence  une  société  ^«e^a/e,  c'est-à-dire  une 
société  comprenant  deux  catégories  de  personnes,  les  pasteurs  et  le 
troupeau,  ceux  qui  occupent  un  rang  dans  les  ditïérents  degrés  de  la 
hiérarchie  et  la  multitude  des  fidèles.  Et  ces  catégories  sont  tellement 
distinctes  entre  elles  que  dans  le  corps  pastoral  seul  résident  le  droit  el 
l'autorité  nécessaires  pour  promouvoir  et  diriger  tous  les  membres  vers 
la  fin  de  la  société.  » 

3.  La  Fondation  et  l'Edit  d'août  ij^g,  op.  cit.,  n'^  24- 
4-  La  Fondation,  no  23,  et  supra,  no  49-.  note. 
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devînl  un  daiig-er  dans  la  pratique;  aussi  le  pape  Pie  IX, 
rejetant  les  restrictions  et  prescriptions  de  la  loi  canonique, 
ne  craignait  pas  do  proclamer  en  1860,  que  «  les  biens  de 
l'Eg-lise  appartiennent  à  tous  les  catholiques,  bona  Ecclesiœ 
ad  omnes  cnlholicos  pertinent^  »  ;  mais  déclarer  le  corps 
des  paroissiens  propriétaire  des  biens  de  l'Eg-lise  parois- 
siale, c'est  lui  donner  prétexte  d'intervenir  dans  l'adminis- 
tration de  ces  biens,  c'est  ruiner  le  principe  que  clans 
l'Eglise  le  principe  démocratique  est  absolument  exclu, 
parce  que  le  peuple  n'a  aucun  droit,  «  in  Ecclesia  ele- 
mentum  democraticum  est  omnino  exclusum,  cum  nullum 
jus  competat  populo'  »,  c'est  ou\  rir  la  porte  à  l'erreur  dé- 
mocratique, la  pire  de  toutes,  «  primus  error  et  maximus 
democraticus  est  »-';  il  n'était  permis  qu'à  un  docteur  pro- 
testant de  définir  l'église  paroissiale  un  groupe  eX  une  com- 
munauté de  citoyens  habitant  un  même  lieu,  «  parochialis 
ecclesia  constat  ex  conventu  et  congreg-atione  civium  coha- 
bitantium  ))^;  et  en  effet,,  la  définition  est  donnée  par  le 
luthérien  Thomasius,  professeur  de  théologie  à  Magde- 
bourg-,  qui  commente  et  annote  les  Institutions  de  droit 
canonique  du  très  catholique  Lancelot  pour  l'édification  de 
ses  auditeurs,  auxquels  il  prétend  révéler  les  mystères  de 
la  domination  du   pape,   des   évêques  et  des   clercs   dans 


l'Eglise  romaines 


Jules  Salmon. 


(-4  suivre.)  Docteur  en  droit,  chef  de  bureau  à  l'Assistance 

publique  de  Paris,  en  retraite. 

1.  Giorgi,  La  Doltrina,  op.  cit.,  t.  VI,  n'J  29  :  «  allocuzioue  papale 
del  23  settembre  1860...  » 

2.  Cavagnis,  Institutiones,  op.  cit.,  lib.  II,  iv^  [\i. 

3.  Cavagnis,  lib.  II,  n"  38. 

l\.  Lauce/of h' Institutiones, op.  cil., lib.  II,  tit.  X\lII,t.  Il,  p.  990,  n.  087. 

5.  Cum  notis  variorum  prœcipue  arcanu  doniinationis  pupnlis, 
episcopalis  et  clericalis  in  Ecclesia  romano  defegentihus  in  usum 
auditorii  Thomasiani  »,  voir  le  titre. 
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COMMUNICATION. 

Sur  les  œuvres  du  docteur  Simon  Planas  Suarez,  cliarg-é  d'affaires  de 
la  République  du  Nicaragua  auprès  des  Etats-Unis  de  la  République 
du  Venezuela, 


M.  le  docteur  Simon  Planas  Suarez  occupe,  dans  la  diplo- 
matie des  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  une  place 
des  plus  honorables.  Et  le  diplomate  se  double  d'un  écrivain 
autorisé,  d'un  juriste  fin  et  pénétrant.  Il  a  publié  une  im- 
portante brochure  sur  la  situation  des  étrangers  au  Vene- 
zuela et  un  opuscule  moins  développé,  mais  aussi  intéressant, 
à  propos  du  conflit  qui  mit  aux  prises,  il  y  a  quelques  an- 
nées, le  Venezuela  et  l'Europe.  C'est  à  ces  deux  travaux  que 
je  vais  consacrer  la  présente  étude  qui  amènera  d'intéres- 
sants rapprochements  avec  les  autres  législations  sud-améri- 
caines et  permettra  en  même  temps  de  jug'er  des  rapports 
actuels  de  l'Europe  avec  le  Venezuela.  Cette  étude  nous 
mettra  au  courant  d'us  et  coutumes  avec  lesquels  nous  ne 
sommes  pas  très  familiarisés  en  Europe,  bien  qu'ils  concer- 
nent pourtant  des  Républiques  du  sang-  latin  et  filles  de 
notre  voisine  l'Espagne. 
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I. 


La  brochure  relative  aux  étrangers  au  Venezuela  (raile 
de  leur  condition  au  point  de  vue  du  droit  public  et  privé 
de  la  République.  L'auteur  sent  le  besoin  de  relier  son  sujet 
aux  précédents  historiques  et  nous  rappelle,  en  débutant, 
les  notions  usuelles  sur  la  situation  faite  aux  étrangers 
dans  l'Antiquité  au  Moyen  âge  et  dans  les  Temps  modernes. 
L'Antiquité  traita  les  étrangers  en  ennemis,  et  il  est  pro- 
bable que  l'exemple  de  Busiris  immolant  aux  dieux  ceux 
qui  venaient  sur  son  territoire,  dut  avoir  de  nombreux  imi- 
tateurs. Rome,  moins  absolue,  disait  pourtant  :  «  adversus 
hostem  œterna  auctoritas  esto  ».  Mais  peut-on  affirmer  que 
la  Grèce  avait  pris  pour  devise  la  maxime  :  «  guerre  éter- 
nelle aux  barbares,  c'est-à-dire  aux  étrangers  )),et  ne  faut-il 
point  séparer  la  farouche  Sparte  d'Athènes,  aux  mœurs  infi- 
niment plus  policées? 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  insister  sur  ces  données  histori- 
ques, qui  sont  la  monnaie  courante  de  la  matière,  nous  nous 
bornerons  à  constater  avec  M.  Suarez  que  les  efforts  du 
Christianisme  ont  complètement  transformé  la  situation  de 
l'étranger,  et  que  plus  nous  allons  et  plus  les  droits  de 
celui-ci  sont  respectés,  en  sorte  que  leur  respect  croît  en 
raison  du  développement  de  la  civilisation  et  des  rapports 
internationaux. 

Les  étrangers,  dit  l'auteur,  reçoivent  un  accueil  facile  au 
Venezuela,  dont  les  habitants  sont  bons  et  les  institutions 
libérales,  où  le  sol  est  fertile  et  le  climat  pareil  à  un  éternel 
printemps.  Ils  trouvent  clans  cette  portion  privilégiée  de 
l'opulente  Amérique  une  seconde  patrie;  et  considérable  est 
le  nombre  de  ces  fils  de  la  vieille  Europe  qui  ont  abandonné 
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les  brumes  natales  pour  transporter  leur  famille  et  leurs 
dieux  domestiques  dans  le  berceau  de  l'indépendance  amé- 
ricaine. Mais,  si  le  Venezuela  admet  l'étrang-er  en  règle  or- 
dinaire et  lui  ouvre  largement  ses  portes,  néanmoins  il  le 
repousse  lorsqu'il  a  des  raisons  sérieuses  de  prendre  cette 
mesure  énergique  de  salut  public.  L'opinion  de  Bello..  auteur 
d'un  précis  estimé  de  droit  international  et  cilépar  M.Suarez, 
est  ici  en  parfaite  harmonie  avec  celle  des  juristes  de  l'an- 
cien continent  qui  se  sont  eux-mêmes  conformés  aux  idées 
antérieurement  reçues  et  formulées  notamment  par  Vattel. 

Les  prohibitions  dirigées  contre  les  étrangers  sont  d'or- 
dre relatif  ou  absolu  :  relatif,  quand, après  examen  des  faits, 
l'entrée  du  territoire  est  refusée  à  un  individu  reconnu  dan- 
gereux pour  l'état  social  ;  absolu,  lorsque,  sans  considéra- 
tion de  personne  déterminée,  elle  est  interdite  à  des  caté- 
gories plus  ou  moins  considérables  d'étrangers.  L'état  de 
guerre,  les  maladies  contagieuses,  la  qualité  de  ministre  de 
tel  ou  tel  culte  sont,  au  Venezuela,  des  causes  d'expulsion 
des  étrangers,  non  pas  obligatoires  bien  entendu,  mais  facul- 
tatives suivant  les  temps  et  les  circonstances.  De  même, 
l'Etat  se  verrait  dans  l'obligation  de  ne  point  recevoir  les 
étrangers,  si  les  ressources  du  pays  étaient  jugées  insuffi- 
santes ou  à  peine  suffisantes  pour  les  nationaux  eux-mêmes. 
On  conçoit  que  cette  dernière  éventualité  est  purement  hy- 
pothétique, étant  données  les  productions  abondantes  du 
Venezuela  qu'a  célébrées  déjà  le  docteur  Suarez. 

Après  avoir  fourni  ces  indications  générales,  l'auteur 
donne  quelques  cas  curieux  d'application.  Un  décret  de 
l'exécutif,  du  3i  août  i848,  prohiba  l'entrée  du  territoire  à 
tous  les  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus;  les  Pères,  on 
le  voit,  ne  furent  pas  mieux  traités  au  Venezuela,  après  la 
Révolution  française,  qu'ils  ne  l'avaient  été  auparavant 
par  certains  de  nos  rois.  Une  résolution  du  5  février  1849 
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alla  encore  plus  loin  en  étendant  la  prohibition  à  tous  les 
membres  des  ordres  religieux  des  deux  sexes  et  à  tous  les 
prêtres  séculiers.  Ici,  encore,  un  rapprochement  avec  notre 
pays  nous  ramène  aux  souvenirs  des  errements  de  la  Con- 
vention. Aujourd'hui^  l'article  80  de  la  Constitution  véné- 
zuélienne permet  au  pouvoir  exécutif  d'interdire  le  territoire 
aux  élrang-ers  attachés  au  service  d'un  culte  ou  d'une  reli- 
g-ion.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  loi  du  26  août  1894 
repousse  les  individus  émigranls  des  Antilles  et,  d'une  façon 
plus  générale,  les  émigrants  de  tous  pays  âgés  de  plus  de 
Oo  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  les  ascendants  d'une  famille 
qui  vient  ou  qui  est  déjà  venue  s'établir  dans  le  pays. 

M.  Suarez  nous  indique  ensuite  qu'elle  condition  est  faite 
à  l'étranger.  Une  fois  admis,  il  jouit  des  mêmes  droits  que 
le  Vénézuélien.  Le  Venezuela  suit  ici  la  tradition  de  la  plu- 
part des  Républiques  de  l'Amérique  latine,  qui,  dit  M.  Weiss, 
«  se  distinguent,  en  général,  par  l'esprit  libéral  qu'elles  font 
aux  émigrants  étrangers  et  ne  refusent  qu'à  titre  exception- 
nel quelques-uns  des  droits  privés  reconnus  aux  nationaux  ; 
la  capacité  est  pour  eux  la  règle...  «  T raité  théorique  et  pra- 
tique de  droit  intern.  privé,  II,  p.  546.  «Ajoutons  que  le 
Venezuela  a  signé  plusieurs  traités  fort  libéraux  relativement 
à  la  condition  de  l'étranger  ;  nous  mentionnerons  celui  qui 
nous  intéresse  tout  particulièrement,  le  traité  franco-vene- 
zuelien  du  24  octobre  1886,  convention  consulaire  donnant 
aux  consuls  des  deux  pays  les  attributions  les  plus  larges 
pour  la  protection  et  leurs  nationaux  et  contenant  dans  son 
article  i3  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Tout  en  admettant  les  étrangers,  le  Venezuela  s'est  préoc- 
cupé de  la  surveillance  légitime  que  tout  Etat  peut  et  doit 
exercer  sur  son  territoire.  A  l'exemple  du  décret  français 
du  2  octobre  1888,  dont  les  prescriptions  ont  été  renforcées, 
au  regard  des  étrangers  venant  en  France  pour  y  exercer 
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une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  par  la  loi  du 
8  août  189.3,  le  décret  vénézuélien  du  28  mai  1902  et  la  loi 
des  1 1- 16  avril  1908  prescrivent  une  déclaration  à  tous  étran- 
g"ers  entrant  au  Venezuela,  déclaration  indiquant  leur  nom 
et  celui  de  leurs  auteurs,  leur  nationalité,  le  lieu  de  leur 
naissance  et  de  leur  dernier  domicile,  leur  profession  et 
leurs  moyens  d'existence,  le  nombre,  l'àg-e  et  la  nationa- 
lité de  leurs  enfants  mineurs,  s'ils  sont  accompagnés  par 
eux.  Le  défaut  de  déclaration  entraîne  l'expulsion  du  pays. 
Au  surplus,  ce  droit  d'expulsion  est  réservé,  d'une  manière 
générale,  comme  il  l'est  en  tout  pays,  comme  il  l'est  en  France 
par  la  loi  de  1 849»  vis-à-vis  de  tous  étrangers  par  mesure  de 
salut  public.  Au  Venezuela,  il  a  été  fréquemment  exercé  et 
M.  Suarez  signale  notamment  l'expulsion,  en  janvier  1887, 
de  la  Guaira,  du  plongeur  anglais  Richard  Gordon  Cham- 
bers  appartenant  à  la  barque  Lame.  Le  ministre  anglais 
réclama,  mais  le  gouvernement  vénézuélien  invoqua  son 
droit  de  haute  police  et  l'exemple  qu'avait  donné  la  Grande- 
Bretagne  elle-même  par  ses  expulsions  réitérées  d'Irlande. 
Finalement,  pour  éviter  des  complications  qui  auraient  pu 
envenimer  la  question  des  Guyanes  alors  pendante  et  fort 
tendue,  une  indemnité  fut  accordée.  M.  Suarez  flétrit  avec 
raison  cette  conduite  d'un  peuple  fort  vis-à-vis  d'un  Etat 
faible.  Du  reste,  la  Grande-Bretagne  agit  avec  autant  de 
parti  pris  dans  cette  question  des  Guyanes,  où  cependant  elle 
fut  forcée  de  céder  par  suite  de  l'énergique  intervention 
du  président  des  Etats-Uuis  de  l'Amérique  du  Nord,  M.  Clé- 
veland.  Gonf.  sur  cet  incident  l'article  par  nous  publié  dans 
la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  polilique.  en  1896, 
pp.  2i5  etsuiv.,  sous  ce  titre  :  La  doctrine  de  Monroè  à  la 
fin  du  dix-neuvième  siècle. 

Les  causes  d'expulsion  de  l'étranger  sont  multiples  ;  l'ar- 
ticle i4  de  la  Constitution  de   1904  mentionne  notamment 
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les  faits  de  participation  aux  luttes  publiques  ;  en  ce  cas, 
d'ailleurs,  ce  qui  semble  excessif,  le  pouvoir  local  est  auto- 
risé à  arrêter  et  à  expulser  du  territoire  les  nationaux  aussi 
bien  que  les  étrangers,  si  les  uns  et  les  autres  sont  un  obs- 
tacle au  rétablissement  de  la  paix  publique.  Mais  l'énumé- 
ration  des  cas  d'expulsion  est  superflue  et  la  loi  vénézué- 
lienne aurait  parfaitement  pu  se  dispenser  de  la  donner, 
car,  suivant  ce  qui  a  lieu  en  tout  pays,  l'exécutif  n'est  pas 
obliiyfé  d'indiquer  les  motifs  de  la  mesure  prise.  M.  Suarez 
invoque  à  cet  ég-ard  l'autorité  de  M.  Desjardins,  qui  estime 
que  l'on  est  ici  en  présence  d'un  acte  de  gouvernement 
rendant  impossible  toute  discussion  publique.  Au  surplus, 
l'opinion  de  tous  les  juristes  est,  sur  ce  point,  absolument 
unanime  :  l'expulsion  constitue  une  mesure  essentiellement 
administrative.  L'auteur  fait  encore  appel  aux  dispositions 
des  lois  italienne,  française,  allemande,  belge,  suisse^  russe, 
danoise,  hollandaise,  suédoise,  norvégienne,  autrichienne, 
hongroise,  luxembourgeoise,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  etc.,  etc.  En  Espagne,  il  n'y  a  pas  de  disposition 
législative  sur  ce  point  ;  mais  l'exécutif  se  réserve  le  droit 
d'expulsion.  En  Angleterre,  la  liberté  primitive  complète 
laissée  à  l'étranger  fut  restreinte  par  le  coercition  bill  de 
1881  occasionné  par  les  attentats  anarchistes  d'Irlande;  un 
projet  de  loi  plus  étendu,  permettant  au  gouvernement  d'ex- 
pulser tous  étrangers  dépourvus  de  ressources  ou  soup- 
çonnés de  se  livrer  à  des  manœuvres  dangereuses  pour  la 
sécurité  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  nations  amies,  fut 
voté  par  la  Chambre  haute  sur  l'initiative  de  lord  Salisbury, 
en  juillet  1894;  mais  le  successeur  de  ce  dernier,  lord  Ro- 
seberry,  n'osa  point  le  présenter  aux  Communes  en  pré- 
sence de  la  vive  opposition  faite  au  bill  proposé. 

Après  avoir  passé  en  revue  ces  diverses   législations  et 
marqué  chacune  d'elles  d'un  trait  juste,  M.  Suarez  expose 
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les  décisions  de  l'Institut  do  droit  international  dans  son 
projet  de  déclaration  internationale  relative  au  droit  d'ex- 
pulsion des  étrangers,  adopté  à  Lausanne  le  8  septem- 
bre 1888. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  nous  aurions  aimé  connaître 
les  idées  personnelles  de  l'auteur  sur  le  point  de  savoir  si 
le  droit  d'expulsion  de  rexécutif  ne  pourrait  pas  être  limité 
par  la  nécessité  de  produire  des  faits  précis.  Dans  un  projet 
déposé  en  ce  sens,  le  4  mfti  1882,  en  France,  par  M.  Go- 
blet,  ministre  de  l'intérieur,  et  par  M.  Humbert,  carde  des 
sceaux,  on  exigeait  la  condamnation  pour  crimes  et  délits 
de  droit  commun;  et,  en  dehors  de  ce  cas,  l'expulsion 
n'aurait  pu  être  prononcée  que  par  décret  rendu  en  conseil 
des  ministres.  D'autres  tentatives  ont-elles  été  faites  dans 
d'autres  pays  pour  limiter  le  droit  d'expulsion  qui,  aux 
mains  d'un  gouvernement  sans  scrupule,  peut  déguiser 
un  coup  de  force  répréhensible  et  non  justifié  ?  Spéciale- 
ment en  a-t-il  été  été  ainsi  au  Venezuela?  Nous  aurions 
été  heureux  de  voir  s'expliquer  M.  Suarez  à  cet  égard, 
aussi  bien  que  sur  le  mérite  de  l'innovation  proposée  en 
1882. 

La  condition  de  l'étrang-er  au  point  de  vue  international 
amenait  naturellement  l'auteur  du  travail  que  nous  étu- 
dions à  s'occuper  de  l'extradition.  Après  avoir  fourni  sur 
la  matière  les  détails  ordinaires,  il  arrive  au  point  intéres- 
sant, c'est-à-dire  à  l'exposé  de  l'accord  qui  lie  le  Venezuela 
à  l'ancienne  mère  patrie,  le  traité  hispano-venezuelien  du 
7  mai  1890.  Cet  acte  reproduit  la  liste  des  faits  punissables 
ordinairement  admis  dans  les  actes  similaires;  et,  suivant 
la  règle  générale  aussi,  il  exige  que  le  délit,  pour  donner 
lieu  à  extradition,  soit  puni  au  moins  de  deux  ans  de  prison. 
C'est,  en  effet,  à  raison  des  faits  assez  graves  pour  troubler  la 
paix  politique  et,  pour  ce  motif,  réprimés  sévèrement,  que 
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l'extradition  est  en  général  concédée.  Il  n'y  a  pas  d'extra- 
dition,   d'après   l'acte  précité  et  toujours  suivant  le  droit 
commun,  pour  les  délits  politiques  ou  les  délits  connexes; 
et  il  est  spécifié  que  l'attentat  contre  la  vie  d'un  souverain 
ou  chef  d'Etat  ne  sera  pas  considéré  comme  fait  politique. 
Celle  solution,  qui  fiçuredans  un  certain  nombre  de  traités, 
est  défectueuse,  car  le  délit  doit  être  apprécié  au  point  de 
vue  de  son  propre  caractère  et  non  d'après  la  personne  de 
la   victime.    Le  Venezuela  n'admet   pas    l'extradition    des 
nationaux,  conformément  à  ce  qui  est  accepté  en  France  et 
dans  la  plapart  des  États  de  l'ancien  continent.   Au  con- 
traire, les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  l'Angleterre 
autorisent  avec  raison  cette  extradition,  car  ils  considèrent  la 
pénalité  comme  essentiellement  territorale  et  donnent,  par 
suite,  la  préférence,  pour  la  répression  aux  juçes  du  lieu 
du  méfait.  Et  cette  solution  est  vraiment  la  seule  logique. 
C'est,  en  effet,  le  pays  où  le  délit  a  été  commis,  qui  a  subi 
l'infraction  à  la  loi  pénale  et  qui,  dès  lors,  est  le  mieux  qua- 
lifié pour  la  réprimer.  Ce  sont,  d'autre  part,  les  tribunaux 
de  ce  pays  qui  pourront  procéder  aux  constatations  de  fait, 
aux  perquisitions,  aux  enquêtes,  dans  les  conditions  les  plus 
favorarables  et  pour  l'inculpé  et  pour  la  justice.  D'ailleurs,  il 
n'est  pas  admissible  que  l'on  refuse  l'extradition  par  défiance 
de  la  justice  étrangère,  car  si  cette  défiance  était  justifiée,  il 
ne  faudrait  pas  plus  livrer  un  étranger  qu'un  national.  Voilà 
pourquoi  la  majorité  des  rapports  émanant  des  criminalistes 
les  plus  autorisés  de  France  et  de  l'étranger,  présentés  au 
VI«  Congrès  international  pénitentaire  qui  a  siégé  à  Bruxel- 
les en  août   1900,   ont  conclu  à  l'extradition  du  national, 
conclusion    que  le  Congrès   a    ratifiée  conformément  aux 
résolutions    votées  par  l'Institut   du   droit  international  à 
Oxford  le  9  septembre  1880,  art.  6  {Annuaire  de  l'Institut, 
t.  V,  pp.  III  et  127J.  Toutefois,  une  restriction  s'impose; 
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dans  le  but  de  protéger  les  droits  de  l'individu,  il  convient 
de  n'admettre  l'extradition  du  national  que  vis-à-vis  des 
Etats  dont  les  juridictions  offrent  toute  garantie  et  chez 
lesquels,  suivant  l'expression  employée  par  l'article  6  des 
Résolutions  ^récÀiées  d'Oxfort,  «  les  lég-islalions  criminelles 
reposent  sur  des  bases  analogues  »,  en  sorte  que  le  pays 
requérant  et  le  pays  requis  ont  «  une  mutuelle  confiance 
dans  leurs  institutions  judiciaires  ». 

Comme  en  tout  pays,  la  demande  d'extradition  est  pré- 
sentée au  Venezuela  par  la  voie  diplomatique;  elle  est 
accompag-née  d'un  mandat  d'arrêt,  du  signalement  de  l'in- 
téressé et  des  pièces  précisant  les  g-riefs  articulés,  la  na- 
ture et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable.  L'exécutif  national  statue  sur  la 
prison  préventive  avant  de  renvoyer  l'affaire  à  la  cour 
fédérale  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  l'extradi- 
tion. Le  Venezuela,  ayant  aboli  la  peine  de  mort,  ne  con- 
cède l'extradition  que  s'il  est  assuré,  par  la  voie  diplomati- 
que, que  cette  peine,  prononcée  le  cas  échéant  par  le 
pays  requérent,  sera  commuée  en  une  autre.  S'il  y  a 
concours  de  demandes  d'extradition,  suivant  un  traité 
conclu  avec  la  Bolivie,  en  i883,  c'est  la  puissance  chez  qui 
s'est  réfugié  l'agent  qui  décide  d'après  les  circonstances  à 
qui  doit  être  donnée  la  préférence;  un  traité  de  i885  avec 
la  Belgique  prend  en  considération  la  demande  première  en 
date.  M.  Suarez  estime  que,  si  les  infractions  sont  de  même 
gravité,  on  doit  préférer  la  demande  concernant  la  première 
infraction.  Si  elles  sont  d'inég-ale  gravité,  l'extradition 
sera  concédée  à  la  puissance  qui  a  été  victime  de  l'infrac- 
tion la  plus  répréhensible. 

Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  l'ouvrage  que  nous  analy- 
sons, l'indication  du  traité  du  28  mars  i853  qui  lie  la 
France  et  le  Venezuela;  au  surplus,  les  dispositions  qui  y 
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fig-urent  cadrent  avec  celles  des  autres  traités  rpie  nous 
avons  déjà  indiqués.  La  demande  est  irrecevable  vis-à-vis 
des  nationaux;  les  crimes  seuls  sont  prévus,  suivant  la 
pratique  primitive  de  l'extradition  qui  ne  visait  pas  les 
délits.  Les  pièces  à  produire  sont  celles  désignées  plus  haut 
en  rèçle  g-énérale.  Si  les  coupables  réclamés  à  l'un  des 
deux  Etats  sont  sujets  d'une  puissance  tierce,  cette  puis- 
sance sera  consultée  et  mise  en  demeure  de  faire  valoir  les 
motifs  qu'elle  opposerait  à  la  demande.  Les  faits  politiques 
sont  exemptés  de  la  convention. 

Opposant  les  nationaux  aux  étrang-ers,  ^L  Planas  Sua- 
rez  traite  de  la  nationalité  et  indique  qui  est  Vénézuélien 
de  naissance.  Ainsi  se  pose,  vis-à-vis  de  la  législation  à 
laquelle  il  nOus  initie,  le  délicat  problème  de  l'opposition  du 
jus  soli  el  dujns  sanguinis.  Si  l'on  suppose  qu'un  enfant 
naisse  sur  un  territoire  de  parents  étrang-ers  à  la  natio- 
nalité locale,  deux  éléments  opposés  entrent  en  lutte  :  le 
lien  du  sang-  et  le  lien  territorial,  ce  que,  dans  le  langage 
de  l'Ecole,  on  appelle,  le  jus  soli  et  le  jus  sanguinis.  Le 
second  se  base  sur  cette  idée  rationnelle  que  la  filiation 
s'établit  log-iquement  par  les  traditions,  l'éducation,  l'in- 
fluence familiale,  la  communauté  d'intérêts  avec  les  parents 
et  non  par  les  hasards  de  la  naissance.  L'enfant,  du  reste, 
a  été  évidemment  élevé  dans  les  idées  de  sa  famille  et  de 
la  patrie  à  laquelle  ses  parents  appartiennent.  Le  jus  soli, 
qui  considère  la  naissance  sur  un  sol  déterminé  comme 
attributive  de  nationalité,  est  un  reliquat  des  principes 
féodaux  suivant  lesquels  l'homme  était,  en  quelque  sorte, 
possédé  par  la  terre.  Lors  des  travaux  préparatoires  du 
Code  civil  français,  on  a  donné  en  sa  faveur  plusieurs  motifs 
dont  le  seul  sérieux,  sinon  acceptable,  est  la  raison  d'Etat 
exigeant  qu'on  augmente  par  tous  les  moyens  le  chiffre  de 
la   population,  spécialement  pour  favoriser  le  recrutement 
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militaire,  en  s'emparant  des  tils  d'étrang-ers  nés  en  France. 
On  conçoit  qu'il  dut  pour  ce  motif  séduire  surtout  le  pre- 
mier consul. 

Mais  la  raison  d'Etat,  si  elle  est  utilitaire,  est  aussi 
profondément  inique  et  indigne  d'un  çrand  peuple.  Aussi, 
le  jus  so/i  n'est-il  guère  plus  usité  que  dans  les  Etats  à 
population  peu  dense,  tels  que  ceux  du  Sud  et  du  Centre- 
Amérique ,  qui  se  recrutent  beaucoup  par  l'immig-ration 
et  desquels  on  a  dit  que  leur  sol  est  comme  de  la  glu. 

A  côté  de  ces  systèmes  extrêmes,  certains  pays  ont  admis 
des  variantes  atténuant  le  Jus  soli  par  des  concessions  fai- 
tes au  Jas  sd/if/iiinis,  ou  le  Jus  snnguinis  par  des  tem- 
péraments empruntés  au  jus  soli.  Spécialement,  la 
loi  française  du  26  juin  1889,  bien  que  tempérée  par 
celle  du  22  juillet  1898,  a  beaucoup  trop  accentué,  suivant 
nous,  le  principe  du  jus  soli,  auquel  les  lois  antérieures 
donnaient  une  portée  suffisante.  Le  Venezuela,  comme  la 
plupart  des  Républiques  de  l'Amérique  latine,  accepta 
d'abord  le  y //s  soli  et  se  heurta  naturellement  aux  résistan- 
ces des  Etats  européens  pratiquant  le yws  sanguinis]  l'Italie 
notamment  se  refusa  à  considérer  comme  vénézuéliens  les 
fils  d'Italiens  nés  au  Venezuela,  L'auteur  déplore  la  con- 
dition misérable  de  ces  personnes  sujettes  d'une  double 
nationalité,  tiraillées  d'un  côté  par  la  patrie  du  sang-,  d'un 
autre  par  celle  du  lieu  de  naissance.  Le  Venezuela,  il  faut 
le  dire  à  sa  louang-e,  a  enfin  rompu  avec  le  principe  féodal 
et  suranné  du  jus  soli;  la  Constitution  du  27  avril  1904,  pre- 
nant en  considération  les  nécessités  de  l'époque  et  les  prin- 
cipes vraiment  scientifiques,  déclare  vénézuéliens  de  nais- 
sance, en  son  article  80,  al.  20,  les  fils  de  pères  vénézuéliens 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  nés. 

Après  avoir  parlé  de  la  nationalité  de  naissance,  l'auteur 
s'occupe    de    la    naturalisation    et    du    mariag-e    envisag-é 
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comme  faisant  acquérir  à  la  femme  la  nalioiialité  du  mari; 
il  iu(li(|ue  l'effet  de  la  naturalisatioti  des  pères  sur  les  en- 
fants mineurs.  Sur  tous  ces  points,  nous  n'avons  pas 
remarqué  une  g^rande  différence  entre  la  législation  véné- 
zuélienne et  celle  des  autres  pays. 

Un  dernier  chapitre  est  consacré  a  l'examen  de  la  situa- 
tion de  l'étrang-er  en  face  du  droit  civil  vénézuélien.  La 
lég"islation  du  Venezuela  donne  non  seulement  aux  élran- 
g-ers  les  mêmes  droits  qu'aux  nationaux,  système  large  que 
plusieurs  j)ays  européens  admettent  (Italie,  Danemark.. 
Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie),  mais  en  outre 
elle  les  dispense  de  certaines  charges,  telles  que  le  service 
militaire  et  de  quelques  impôts  particuliers.  Bien  entendu, 
l'étranger  continue  à  être  régi  par  sa  loi  nationale  quant 
aux  questions  d'état  et  de  capacité,  suivant  le  principe 
aujourd'hui  dominant  en  droit  privé  international.  Egale- 
ment, d'après  les  idées  les  plus  modernes,  le  Code  civil 
vénézuélien  fixe  la  notion  du  statut  personnel  non  par  la 
loi  du  domicile,  mais  par  celle  de  la  nationalité.  Il  soumet 
à  la  règle  :  lociis  régit  actum  la  forme  extérieure  des  actes 
et  spécialement  la  célébration  du  mariage.  Aux  immeubles 
situés  au  Venezuela  bien  que  possédés  par  des  étrangers, 
s'applique,  comme  partout,  le  statut  réel. 

En  terminant,  M.  Suarez  nous  indique  que  les  immuni- 
tés des  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  celles  que 
reconnaît,  en  général,  le  droit  public  international,  et  il 
analyse  à  ce  sujet  les  dispositions  de  la  loi  déjà  ancienne 
qui  régit  cette  matière  au  Venezuela.  Il  nous  donne  enfin  la 
liste  des  lois ,  décrets  et  résolutions  locaux  relatifs  aux 
étrangers. 
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II. 


Le  petit  opuscule  intitulé  :  Le  conflit  vénézuélien-euro- 
péen est  un  plaidoyer  passionné  pour  le  Venezuela  contre 
les  puissances  européennes.  Nous  avons,  dans  le  tome  I" 
de  notre  Traité  de  droit  public  international,  paru  en 
1905,  aux  pag-es  662  et  suivantes,  exposé  les  motifs  qui 
avaient  fait  naître  ce  conflit  et  donné  la  décision  rendue  en 
ce  qui  le  concerne  par  la  cour  arbitrale  de  la  Haye.  Nous 
résumons  ici  les  grandes  lignes  de  cet  incident.  En  1902, 
éclata,  entre  le  Venezuela  et  diverses  puissances  européen- 
nes, un  dilFérend  au  cours  duquel  la  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne  et  l'Ilalie  opérèrent  une  intervention  armée  sur 
le  territoire  de  la  République  américaine.  Ces  puissances 
se  plaignaient  d'atteintes  aux  personnes  et  aux  propriétés 
de  leurs  ressortissants,  d'inexécution  d'obligations,  de  sai- 
sies, confiscations  et  destructions  illégales  de  navires  et  de 
dommages  de  toute  espèce  subis  durant  les  longues  guer- 
res civiles  qui  avaient  désolé  le  pays.  D'autres  nations 
européennes  :  la  France,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, le  Danemark.,  auxquelles  se  joignaient  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Xord,  réclamaient  également  satisfaction 
pour  des  motifs  analogues.  Comme  nous  l'avons  dit,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie  et  l'Allemagne,  tandis  que  les 
autres  puissances  s'en  tenaient  à  l'intervention  diplomati- 
que, brusquèrent  les  événements  et,  après  l'envoi  d'ultima- 
tums restés  sans  réponse,  établirent  le  blocus  des  ports  du 
Venezuela,  bombardèrent  les  côtes  et  coulèrent  quelques 
vaisseaux  vénézuéliens.  A  la  suite  de  ce  coup  de  force,  un 
arbitrage  avait  été  proposé,  qui  devint  inutile  en  vertu 
d'accords  directs  conclus  entre  le  Venezuela  et  les  puissan- 
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ces  intervenantes,  par  protocole  signé  à  Washington,  le 
i3  février  igoS.  Pour  trancher  les  points  sur  lesquels 
l'entente  n'avait  pu  intervenir,  des  Commissions  mixtes 
furent  nommées  et,  un  peu  plus  tard,  la  Cour  arl)itraie  de 
la  Haye  fut  saisie  de  la  question  de  savoir  dans  (juelle  me- 
sure certaines  sommes  prélevées  sur  le  produit  des  douanes 
de  Puerto-Cabello  et  de  la  Guayra  devaient  être  réparties 
entre  les  puissances  qui  avaient  eu  recours  à  la  force  et 
celles  qui  s'étaient  bornées  aux  réclamations  pacifiques.  La 
Cour  a  rendu,  le  22  février  1904,  une  sentence  très  sujette 
à  critique,  par  laquelle  elle  accorde  aux  premières  une  situa- 
tion privilégiée,  consacrant  ainsi  cette  doctrine  dangereuse 
que  la  violence  peut  créer  une  cause  de  préférence  et  en- 
courageant, par  suite,  à  la  préférer  aux  voies  pacifiques  de 
solution  des  litiges  internationaux. 

Comme  nous  l'avons  dit,  M.  Suarez  plaide  énergique- 
ment  la  cause  du  Venezuela.  Voici  quelques-unes  des  rai- 
sons par  lui  alléguées  contre  l'Europe.  Les  dommages^ 
dit-il,  que  peut  éprouver  dans  ses  biens  un  étranger  rési- 
dant dans  un  pays  en  proie  à  une  insurrection  ou  à  une 
guerre  civile,  ne  sauraient  lui  créer  un  droit  à  indemnité, 
car  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  doivent  nécessaire- 
ment subir  le  contre-coup  des  événements  heureux  ou 
malheureux  qui  s'y  déroulent.  Si  des  indemnités  sont  accor- 
dées en  ce  cas  quelquefois,  ce  n'est  pas  à  litre  d'obligation 
véritable,  mais  de  concession  purement  gracieuse.  Or,  la 
loi  du  Venezuela  est  très  large  à  ce  point  de  vue,  en  sorte 
que  les  intervenants  auraient  été  sûrs  d'être  écoutés  en 
présence  de  litres  nettement  établis,  alors  surtout  qu'ils 
avaient,  en  dernière  analyse,  le  recours  aux  tribunaux  lo- 
caux et,  en  fin  de  cause,  à  la  cour  suprême.  Du  reste, 
l'étranger  en  entrant  dans  un  pays,  reconnaît  par  là- 
même  ses  lois,  accepte  tacitement  ses  conditions  politiques 
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et  son  état  social  ;  les  périodes  troublées  que  ce  pays  tra- 
verse n'affectent  pas  une  classe  déterminée  d'habitants,  mais 
la  totalité  et,  par  suite,  n'engag-ent  à  aucun  point  de  vue 
la  responsabilité  du  souverain  local.  Et  l'étranger  ne  peut 
être  plus  favorisé  que  le  national,  car  alors  l'immigration 
européenne,  habituellement  considérée  comme  un  bienfait 
par  les  jeunes  démocraties  américaines,  deviendrait,  au 
contraire,  quand  il  s'agirait  des  ressortissants  des  grandes 
puissances,  la  menace  la  plus  grande  et  le  péril  le  plus 
terrible.  M.  Suarez  ajoute  que,  pour  les  préjudices  causés 
librement  dans  les  guerres  civiles,  tels  que  ceux  produits 
par  la  mainmise  sur  les  propriétés  pour  construire  des  for- 
tifications, l'indemnité  est  due  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  d'action 
contre  l'Etat,  quand  il  s'agit  de  dégâts  résultant  de  force 
majeure,  par  exemple  du  fait  de  l'artillerie  dans  un  siège 
et  aussi  de  celui  de  l'ennemi,  c'est-à-dire  du  parti  insurrec- 
tionnel. En  somme,  il  place  les  étrangers  absolument  sur 
la  même  ligne  que  les  nationaux  et  n'admet  pas  que  l'inter- 
vention de  leur  pays  leur  crée  une  situation  meilleure.  Ils 
auraient  donc  dû,  s'ils  avaient  cru  leurs  droits  lésés,  s'adres- 
ser a»ix  juridictions  locales  et,  au  besoin,  faire  appel  à 
l'intervention  diplomatique  que  le  pouvoir  local  aurait  prise 
en  sérieuse  considération.  On  a  préféré  employer  la  force 
brutale,  ce  qui  est  un  tort,  car  on  a  inutilement  attenté  à 
la  souveraineté  d'un  petit  Etat  aussi  respectable  que  celle 
des  puissances  munies  d'une  armée  et  d'une  marine  puis- 
santes. Arrivant  à  la  question  spéciale  des  réclamations  des 
porteurs  de  titres  des  emprunts  vénézuéliens,  l'auteur  fait 
remarquer  que  le  crédit  d'un  Etat  est  sujet  à  des  fluctua- 
tions comme  celui  d'un  particulier  ;  que  les  capitalistes  qui 
engagent  leurs  fonds  dans  des  emprunts  étrangers,  savent 
fort  bien  qu'il  y  a,  dans  cette  opération  lointaine,  des  ris- 
ques indispensables.  Si  elle  est  bonne,  ils  n'ont  rien  à  ren- 
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dre  au  Gouvernement  local,  et  celui-ci  n'a  aucune  respon- 
sabilité à  leur  égard  si  elle  est  mauvaise.  Il  faut  laisser  à 
chaque  Etat  le  soin  de  diriger  ses  finances  comme  il  l'en- 
tend ;  lui  permettre,  avec  les  délais  voulus,  de  relever  son 
crédit  quand  il  est  bien  disposé  à  faire  face  à  ses  ençaye- 
ments.  Le  trop  presser  équivaut  à  l'acculer  à  la  ruine,  sans 
aucun  profit  pour  ses  créanciers;  et  M.  Suarez  rappelle  ici 
la  pratique  conciliante  suivie  par  certains  Etats  qui,  dans 
des  circonstances  analogues,  n'ont  pas  recouru  à  des  me- 
sures de  coercition.  Si  les  procédés  anglais  et  allemands 
paraissent  blâmables  à  M.  Suarez,  il  critique  encore  plus 
ceux  de  l'Italie,  unie  à  la  République  vénézuélienne  depuis 
1862  par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
plaçant  dans  ses  articles  4  et  5  les  Italiens  sur  la  même 
ligne  que  les  nationaux,  avec  obligation,  en  cas  de  difficulté, 
de  recourir  à  l'intervention  d'une  nation  neutre  dont  la 
décision  serait  obligatoire.  Et  l'auteur  conclut  que  l'atten- 
tat commis  contre  le  Venezuela  par  les  trois  puissances 
intervenantes  a  constitué  un  acte  inqualifiable,  et  que  les 
historiens  du  vingtième  siècle,  lorsqu'ils  jugeront  ces  évé- 
nements, n'hésiteront  pas  à  proclamer  que  la  justice,  le 
droit  et  la  raison  ont  été  d'une  manière  absolue  du  coté  du 
Venezuela. 

Nous  n'avons  point  l'intention  déjuger  cet  élofjuent  plai- 
doyer en  faveur  de  la  République  américaine,  dont  M.  Planas 
Suarez,  en  excellent  compatriote,  épouse  résolument  la 
cause.  On  aime  ses  amis  quelles  que  soient  les  situations 
par  lesquelles  ils  passent  ;  on  les  aime  encore  plus  quand 
ces  situations  sont  malheureuses  et  critiques,  ce  qui  est 
le  cas  pour  le  Venezuela  depuis  déjà  de  longues  années. 
Notre  auteur  expose  avec  un  léel  talent  de  publiciste  et  de 
juriste  les  arguments  que  la  République  peut  invoquer,  et 
celle-ci  aurait  eu  tout  intérêt  à   le   prendre  comme   avocat 
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dans  son  lilige  avec  l'Europe.  Actuellement,  en  effet,  le 
Venezuela  n'en  a  point  fini  avec  les  querelles  européennes, 
et,  sans  prendie  parti  pour  ou  contre  dans  l'argumenta- 
tion juridique  où  M.  Suarez  s'est  constitué  son  défenseur 
déterminé,  nous  nous  bornerons  à  émettre  le  vœu  que  les 
anciennes  relations  si  cordiales  entre  la  République  améri- 
caine et  l'Europe  se  rétablissent  promptement  pour  le  plus 
grand  bien  des  ressortissants  européens  et  des  ressortis- 
sants américains. 


Il  y  a  quelques  années,  en  1902,  nous  rendions  compte 
à  l'Académie  des  ouvrag^es  de  M.  de  Labra,  sénateur  du 
royaume  d'Espagne,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  espa- 
gnole et  professeur  à  l'Athénée  de  Madrid  {Recueil  de  l'Aca- 
démie, t.  L,  pp.  Lxxx  et  s.).  Plus  récemment,  nous  lui 
exposions  le  résumé  des  œuvres  de  M.  Zaballos,  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  République  argentine, 
professeur  de  droit  international  privé  à  l'Université  de 
Buenos-Ayres  [Recueil,  iqoS.  t.  LI,  pp.  233  et  s.).  Aujour- 
d'hui, nous  venons  de  l'entretenir  de  celle  de  M.  le  docteur 
Simon  Planas  Suarez,  chargé  d'affaires  du  Nicarag-ua  auprès 
de  la  République  du  Venezuela.  Tous  trois  ont  sollicité 
l'honneur  de  nous  appartenir  comme  membres  correspon- 
dants; j'esj)ère  que  l'on  ne  refusera  pas  au  troisième  ce 
qui  a  été  accordé  aux  deux  autres.  Il  se  fait  actuellement 
un  effort  puissant  dans  le  sens  du  rapprochement  com- 
mercial et  économique  de  l'Espagne  et  de  ses  anciennes 
colonies  latines.  Et  cet  effort  de  l'un  des  plus  puissants  élé- 
ments du  rameau  latin  se  complique  d'une  intéressante  ten- 
tative de  rapprochement  entre  les  diverses  races  latines. 
Que  l'Académie  de  législation  de  l'un  des  plus  importants 
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centres  latins  de  l'Europe  veuille  bien  favoriser  ce  rappro- 
chement, en  accueillant  avec  une  larg-e  bienveillance  ceux 
des  juristes  latins  du  Nouveau  et  de  l'Ancien  Monde  qui  aspi- 
rent à  lui  appartenir;  elle  aura  ainsi  contribué,  dans  la  me- 
sure de  ses  moyens,  à  favoriser  ce  rapprochement  si  utile 
et  pour  eux  et  pour  elle-même.  Le  travail  de  votre  rappor- 
teur n'aura  pas  été  vain  s'il  peut,  lui  aussi,  être  pour  une 
faible  part  dans  ce  résultat  qui  est  depuis  long-temps  son 
vœu  le  plus  cher'. 

A.  Mérignhac. 

Professeur  de  droit  international  public  à  l'Université, 
de   Toulouse,   membre  de  l'Académie, 
Associé   de    l'Institut   de   droit    international. 


Rafaël  de  Urena  y  Smenjald.  —  La  legislaciôn  gôtico- 

hispana  [Leges  antiquiores,  Liber  jiidiciorum).  Estudio 
critico.  —  Madrid,  Idamor  Moreno,  igoS,  i  vol.  gr.  in-S"  de 
588  pag-es. 

M.  de  Ureiïa,  professeur  d'histoire  de  la  littérature  juri- 
dique espagnole  à  l'Université  de  Madrid,  a  consacré  à 
l'étude  de  la  loi  des  Wisigoths  et  de  ses  transformations 
successives,  un  travail  considérable  inspiré  par  la  publica- 
tion de  l'édition  des  Leges  Wisigothonim  donnée  par 
Zeumer.  M.  de  Ureiïa  s'est  proposé  de  présenter  dans  cet 
ouvrage,  avec  l'examen  critique  des  éditions  typiques  du 
Liber  Jndiciorum,  l'histoire  de  l'évolution  de  la  législation 
wisigolhique  depuis  ses  origines,  en  déterminant  à  laquelle 
des  rédactions  successives  de  la  loi  des  Wisigoths  appar- 

1.  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Mérig'nhac  ont  été  adoptées  et 
l'Académie  de  lég'islation,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1906,  a  con- 
féré à  M.  Simon  Planas  Suarez  le  titre  de  membre  correspondant. 
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lienneut  les  différents  textes  parvenus  jusqu'à  nous.  Son 
livre  qui,  dans  l'étal  actuel  de  nos  connaissances,  paraît 
épuiser  le  sujet,  nous  présente  une  étude  détaillée  de  tous 
les  problèmes  discutés  au  sujet  de  la  loi  des  Wisigoths  et 
de  sa  longue  et  intéressante  évolution;  il  contient,  outre 
l'exposition  très  claire  de  doctrines  déjà  consacrées,  des 
opinions  originales  habilement  présentées  et  solidement 
défendues,  qui  doivent  particulièrement  attirer  l'attention 
des  historiens  du  droit. 

Le  livre  de  M.  de  Ureiîa  est  divisé  en  trois  chapitres 
d'étendue  fort  inégale,  consacrés  le  premier  à  la  littérature 
juridique  du  dix-neu\ième  siècle  relative  à  l'Espag-ne  wisi- 
gothique,  le  second  à  l'examen  critique  des  diverses  édi- 
tions des  textes  légaux  wisigothiques,  le  troisième  aux 
transformations  successives  de  la  législation  des  Wisigoths. 
L'ouvrage  se  termine  par  un  Appendice  contenant  quel- 
ques textes  inédits  et  la  reproduction  de  textes  déjà  connus. 

Dans  le  premier  chapitre  (pp.  5-24),  l'auteur  énumère 
très  complètement  les  divers  travaux  relatifs  à  la  législa- 
tion des  Wisigoths  publiés  dans  le  courant  du  dix-neuvième 
siècle  et  apprécie  leur  valeur. 

Dans  le  second  chapitre,  plus  développé  (pp.  26-168), 
M.  de  Ureiîa  étudie  les  diverses  éditions  des  textes  légaux 
wisigothiques  et  présente  fin  examen  critique  de  chacune 
d'elles.  Il  s'occupe  d'abord  des  éditions  des  monuments 
légaux  antérieurs  au  Liber  judlciorum  de  Recceswind; 
il  parle  ensuite  avec  détails  des  éditions  de  la  Lex  Wisi- 
gothonim  divisée  en  douze  livres  et  appelée  Liber  jndicio- 
riim  (désignation  qui  paraît  préférable).  Liber  jiidicum  ou 
Forum  jndicum.  Les  éditions  de  cette  Lex  Wisigothornm 
sont  au  nombre  de  treize  :  la  première  a  été  donnée 
en  iSyg  par  Pierre  Pithou,  la  dernière  par  Zeumer  en 
1902.   M.   de  Ureiîa  remarque   avec  tristesse  que  la  pre- 
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mière  édition  a  été  faite  par  un  Français,  Pithou,  précisé- 
ment dans  la  période  qu'on  appelle  en  Espagne  le  siècle 
d'or  de  la  jurisprudence,  et  qu'il  faut  attendre  i8i5  pour 
avoir  une  édition  espagnole.  Sur  les  treize  éditions  exami- 
nées par  l'auteur,  six  sont  plus  ou  moins  de  simples  repro- 
ductions d'éditions  antérieures,  et  sur  les  sept  qui  restent, 
quatre  seulement  sont  fondamentales,  celles  de  Pithou, 
de  l'Académie  espagnole  (i8i5),  de  Walter  (1824)  et  de 
Zeumer. 

M.  de  Urena  examine  longuement  les  éditions  données  par 
l'Académie  espagnole  et  par  Zeumer.  L'édition  de  l'Aca- 
démie espagnole,  entreprise  dès  1784  et  publiée  seulement 
en  18 10,  a  été  sévèrement  jugée  et  elle  a,  en  effet,  des 
défauts.  Ces  défauts  s'expliquent  du  reste  assez  facilem.ent  : 
d'abord,  cette  édition  est  une  œuvre  collective  faite  pour 
illustrer  les  origines  du  roman  castillan  et  où  le  texte 
latin  n'est  qu'un  accessoire;  de  plus,  le  moment  était  alors 
bien  peu  favorable  pour  un  travail  de  ce  genre;  enfin,  les 
exigences  de  la  critique  n'étaient  pas  les  mêmes  qu'aujour- 
d'hui. Sans  cacher  les  défauts  de  cette  édition,  notamment 
l'ignorance  de  ses  rédacteurs  relativement  aux  manuscrits 
qui  se  trouvaient  hors  d'Espagne,  l'auteur  la  défend  contre 
des  attaques  trop  vives  dont  certaines  sont  injustes  et 
ajoute  qu'elle  a  au  moins  un  grand  mérite,  celui  d'avoir 
rendu  possible  la  publication"  de  meilleures  éditions. 
Quant  à  l'édition  de  Zeumer,  c'est,  dit  M.  de  Urefia,  un 
livre  admirable,  un  travail  véritablement  monumental  et 
tel  que  la  critique  moderne  peut  le  désirer.  Il  reproche 
cependant  à  Zeumer  d'avoir  exclu  de  son  édition,  sans 
raison  valable,  des  textes  qui  font  partie  de  la  législation 
wisigothique,  de  n'avoir  pas  donné  aux  manuscrits  espa- 
gnols l'importance  qu'ils  méritaient  et  de  ne  les  avoir  pas 
examinés  personnellement. 
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M.  de  Ureiia  donne,  en  outre,  dans  ce  chapitre  l'indica- 
tion des  livres  et  des  titres  du  Liber  jndiriorum  et  signale 
le  contenu  variable  des  diverses  éditions. 

Dans  le  troisième  chapitre,  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant, l'auteur  étudie  la  loi  des  Wisigoths  depuis  ses  oriî^ines, 
en  recherche  les  premières  manifestations  et  retrace  ses 
transformations  successives.  Il  constate  que  la  loi  des 
Wisigoths  est,  de  toutes  les  lois  barbares,  celle  dont  l'évo- 
lution est  la  plus  longue  et  la  {)lus  intéressante.  En  lais- 
sant de  côté  le  Bréviaire  d'Alaric  et  les  nombreuses  consti- 
tutions des  différents  rois,  la  législation  des  Wisigoths  se 
présente,  d'après  M.  Urena,  sous  six  formes  :  V'  les  lois  que 
l'auteur  attribue  à  Théodoric  II,  mort  en  467;  2"  VAntiqiia 
qui  comprend  la  rédaction  d'Euric  (vers  475)  revisée  par 
Leovigild  (entre  672  et  586)  ;  3^  la  compilation  de 
Recceswind  qui  donna  à  la  lex  Wisigothoviini  la  forme  du 
Liber  jiidiciorum  divisé  en  douze  livres  (654);  4°  la  revi- 
sion d'Erwig  (681);  5'^  la  revision  d'Egica  (additions  maté- 
rielles à  l'œuvre  d'Erwig-,  probablement  en  694)  ;  6"  la  Vul- 
g-ate,  dernière  forme  de  la  le,T  Wisiffothoriim,  œuvre  des 
jurisconsultes  espagnols  de  la  période  de  la  Reconquista, 
après  la  chute  du  royaume  wisigoth.  D'après  M.  de  Ureiïa, 
les  six  formes  précitées  de  la  lex  Wisigothoriim  sont  par- 
venues jusqu'à  nous,  les  unes  par  fragments,  les  autres 
dans  leur  intégrité. 

M.  de  Urena  examine  d'abord  la  question  des  origines 
de  la  lex  Wisiffot/wrum.  On  admet  généralement,  sur 
l'autorité  d'Isidore  de  Séville,  qu'Euricaété  le  premier  légis- 
lateur des  Wisigoths.  Pourtant,  des  textes  font  allusion  à 
des  lois  wisigothiques  plus  anciennes,  aux  lois  {belagines) 
que  Dicinée  donna  aux  Goths  au  premier  siècle  avant 
Jésus-Christ,  et  à  la  loi  que  reçurent  les  Wisigoths  aus- 
sitôt après  leur  conversion  au  christianisme,  loi  qui  n'est 
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pruf-t'trc  (jut>  la  loi  de  l'Evangile.  Après  avoir  signalé  l'exis- 
tence pos.siijle  tle  ces  lois  sur  lesquelles  on  ne  sait  rien, 
M.  de Ureiia  recherche  si,  vérilablement,  Euric  a  été  le  pre- 
mier législaleur  authentique  des  Wisig-oths.  Il  lui  conteste 
cette  qualité,  en  opposant  au  témoiiy^nage  d'Isidore  de  Sé- 
ville  celui  de  Sidoine  Apollinaire.  Sidoine  Apollinaire  (43 1- 
489)  parle,  en  efFet,  de  leges  theodoricianae,  et  pourtant  on 
voit  généralement  là  une  référence  à  la  lég-islation  d'Euric. 
On  explique  de  diverses  façons  cette  substitution  du  nom 
de  Théodoric  à  celui  d'Euric  dans  le  texte  de  Sidoine  Apol- 
linaire, mais  aucune  de  ces  explications  n'est  convaincante. 
On  dit  notamment  que  Sidoine  Apollinaire  a  cédé  ici 
aux  exigences  de  l'antithèse,  la  lettre  où  il  parle  de  theo- 
doricianae  leges  au  lieu  â'euricianae  pour  les  opposer 
aux  theodosianae  leges  contenant  en  effet  toute  une  série 
d'antithèses.  Mais  on  ne  peut  sacrifier  la  vérité  des  faits  à 
un  jeu  phonétique.  Il  faut  naturellement  préférer  l'affirma- 
tion de  Sidoine  Apolinaire,  contemporain  de  Théodoric  II 
et  d'Euric,  à  celle  d'Isidore  de  Séville  qui  vivait  un  siècle  et 
demi  après;  on  doit  en  conclure  que  le  premier  législateur 
des  Wisigoths  n'est  pas  Euric,  mais  bien  Théodoric.  D'ail- 
leurs, l'affirmation  d'Isidore  de  Séville  qu'Euric  a  le  premier 
donné  des  lois  aux  Wisigoths  peut  s'expliquer  par  cj 
fait  qu'Euric,  ayant  le  premier  étendu  sa  puissance  à  l'Es- 
pagne est  vraiment  le  premier  législateur  de  l'Espagne 
wisigothique;  Théodoric,  au  contraire,  ne  régnait  que  sur 
le  royaume  de  Toulouse. 

Après  avoir  soutenu  l'existence  des  leges  theodoricianae, 
M.  de  Urena  pense  en  retrouver  des  restes  dans  les  frag- 
ments d'Holkham  (fragments  de  Gaudenzi)  qu'il  considère 
comme  ayant  fait  partie  d'un  Edictum  Theodorici  II  ré- 
gis. Ces  fragments  contiennent  certainement  des  règles  du 
droit  goth   et  la  majorité  des  auteurs  y  voit  des  règles  du 
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droit  wisii^otli.  M.  de  Ureila  expose  avec  détails  les  diver- 
ses opinions  émises  au  sujet  de  ces  fragments.  11  réfute 
l'opinion  de  ceux  qui  y  voient  du  droit  ostrogoth  et  consi- 
dèrent ces  fragments  comme  ayant  fait  partie,  soit  d'une 
loi  d'un  roi  ostrogotli^  soit  d'un  commentaire  privé  sur  la 
législation  des  Ostrogoths.  Il  réfute  également  l'opinion  de 
ceux  qui,  admettant  l'origine  wisigothique  de  ces  frag- 
ments, croient  qu'ils  font  partie,  soit  du  Code  d'Euric  ou 
d'une  collection  postérieure,  soit  d'une  législation  pro- 
vinciale propre  à  la  Septimanie,  soit  d'une  œuvre  privée. 
Pour  lui,  après  une  étude  minutieuse,  il  conclut  que  ces 
fragments  écrits  par  un  juriste  goth  dans  un  latin  barbare 
dont  on  n'aurait  pas  usé  sous  Euric  font  partie,  non  d'un 
commentaire,  mais  d'une  loi,  d'un  Edit  divisé  en  capitula, 
dont  la  date  se  place  au  plus  tôt  en  45 1,  car  un  passage 
paraît  avoir  été  inspiré  par  une  novelle  de  Valentinien  de 
cette  même  année.  M.  de  Ureiia  place  la  date  de  cet  Edit 
vers  466;  il  serait  l'œuvre  de  Théodoric  II  (453-467).  La 
disposition  législative  dont  faisaient  partie  ces  fragments 
n'était  pas  une  collection  étendue,  un  Gode,  mais  un  sim- 
ple Edit  ;  on  lui  aurait  donné  ce  nom  (yEdictiim,  employé 
pour  désigner  les  lois  des  rois  auxiliaires  de  Rome,  parce 
qu'à  l'époque  de  sa  rédaction,  les  rois  de  Toulouse  étaient 
encore  des  auxiliaires  de  Rome.  Enfin,  la  ressemblance  que 
l'on  constate  entre  ces  fragments  et  certains  chapitres  de 
la  loi  des  Burgondes  s'explique  par  l'utilisation  des  mêmes 
sources  de  droit  romain. 

M.  de  Ureiia  étudie  ensuite  l'œuvre  d'Euric  qui,  ayant 
fondé  un  puissant  royaume  et  s'étanl  soustrait  à  l'autorité 
de  Rome,  entreprit,  comme  couronnement  de  son  œuvre, 
la  formation  d'un  Code  national;  il  indique  les  diverses 
raisons  qui  devaient  amener  Euric  à  faire  un  Code.  Isidore 
de  Séville  ne  nous  donne  pas  la  date  de  sa  rédaction,  mais 
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d'après  M.  de  Ureiïa,  il  nous  en  donne  le  nom,  Statuta 
lef/nm.  Ce  Code  fui  rédi^-é  en  Gaule  vers  475,  et  en  loul 
cas  avant  4^i,  sur  le  conseil  de  Léon  de  Xarbonne,  ques- 
teur et  favori  d'Euric.  Revisé  et  modifié  ultérieurement,  il 
constitue  le  fond  primitif  de  VAntiqiia  qui  nous  a  été  trans- 
mise par  le  Liber  Jndlciorum  de  Recceswind. 

Des  restes  précieux  de  la  rédaction  d'Euric  nous  ont  été 
transmis  directement  par  le  palimpseste  de  Paris,  dont  la 
publication  a  constitué  un  des  faits  les  plus  importants 
pour  la  connaissance  de  la  législation  wisigothique  ;  l'au- 
teur expose  longuement  les  diverses  opinions  qui  ont  été 
émises  sur  le  contenu  du  palimpseste  et  les  raisons  de 
l'attribution  des  textes  à  Euric.  D'autre  part ,  la  loi  des 
Bavarois,  qui  a  utilisé  le  Code  d'Euric,  nous  a  conservé 
d'importants  passages  de  cette  rédaction.  Enfin,  quelques 
textes  isolés  qui  proviennent  également  de  l'œuvre  d'Euric 
se  trouvent  dans  des  manuscrits  de  la  Viilgate. 

En  dehors  de  ces  textes  de  la  rédaction  d'Euric  qui  nous 
sont  parvenus  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  il  est 
possible  de  déterminer  l'origine  euricienne  de  nombreux 
chapitres  de  VAntiqua  de  Recceswind.  M.  de  Ureiïa  consi- 
dère comme  euriciens  cent  quinze  chapitres  sur  les  trois 
cent  dix-neuf  qui,  avec  l'inscription  Antiqiia  ou  sans  titre, 
représentent  la  lég-islation  de  Leovigild  dans  le  Liber  jiidi- 
ciorum  de  Recceswind.  Parmi  les  textes  qu'il  est  permis 
d'attribuer  à  Euric,  M.  de  Urena  signale  ceux  qui  consa- 
crent les  principes  les  plus  certains  du  droit  germanique, 
ceux  qui  ont  une  relation  intime  avec  les  sources  du  droit 
romain  antéjustinien,  non  comprises  dans  la  lex  romaiia 
Wisiffothorum,  ceux  qui  présentent  des  concordances  de 
fond  et  de  forme  avec  des  dispositions  de  certaines  lois 
barbares. 

M.  de  Ureiïa  parle  ensuite  brièvement  de  la  lex  romana 
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Wisigothopum  ou  Bréviaire  d'Alaric,  malgré  son  caractère 
et  son  contenu  exclusivement  romains,  et  bien  que  les  con- 
troverses relatives  à  la  législation  wisigothique  ne  la  con- 
cernent pas,  parce  que  le  Bréviaire  a  exercé  une  grande 
influence  sur  la  transformation  wisigolliique  ;  à  ce  sujet 
l'auteur  expose  avec  détails  les  arguments  qui  servent  à 
fixer  le  caractère  de  Ylnterpretatio.  Il  s'occupe  également 
de  la  lex  Thead'i  régis  de  54G,  addition  légale  au  Bréviaire 
d'Alaric. 

M.  de  Urefia  arrive  ensuite  à  la  nouvelle  rédaction  de  la 
loi  des  Wisigoths,  au  Codex  revmis  de  Leovigild.  Il  sou- 
tient que  c'est  à  Léo\igiid  ([u'il  faut  faire  remonter  la  dis- 
parition du  système  de  la  personnalité  des  lois.  Cette 
transformation  avait  été  préparée  par  la  fusion  qui  s'était 
produite  entre  les  institutions  des  vainqueurs  et  celles 
des  vaincus;  le  droit,  peu  à  peu,  s'était  barbarisé  et  la  loi 
romaine,  le  Bréviaire  d'Alaric,  avait  perdu  son  autorité  au 
profit  de  la  lex  barbara  Wisigothoriini.  Leovigild  aurait 
consacré  légalement  cette  transformation  en  enlevant  au 
Bréviaire  d'Alaric  son  caractère  de  loi  vivante,  par  une 
Constitution  qui  ne  nous  est  pas  parvenue.  —  Cette  opinion 
est  contraire  à  celle  unanimement  admise  d'après  laquelle 
le  droit  ne  devint  territorial  que  sous  Recceswind.  M.  de 
Ureiïa  déclare  qu'il  ne  peut  comprendre  l'unanimité  de 
cette  opinion  contre  laquelle  il  présente  les  arguments 
suivants. 

Dans  l'opinion  générale  qui  attribue  à  Recceswind  la 
suppression  du  système  de  la  personnalité  des  lois,  on 
soutient  qu'il  aurait  réalisé  cette  réforme,  soit  par  la  loi 
Aliène  gentis  legibus  ayant  pour  titre  De  remotis  aliena- 
rum  gentium  legibus,  soit  par  la  Constitution  Ononiam 
novitatem.  M.  de  Ureiia,  après  un  examen  minutieux  du 
texte  de  ces  deux  lois,  soutient  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a 
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pu  enlever  au  Bréviaire  d'Alaric  le  caractère  do  loi  vivante, 
ce  (jui  était  d'ailleurs  chose  faite  depuis  louytenips. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  loi  Aliène  yentis  leyibiis, 
rien  dans  son  texte  ne  permet  de  supposer  qu'elle  se  réfère, 
pour  la  proscrire,  à  une  loi  du  royaume  wisig-oth,  sanc- 
tionnée comme  le  Bréviaire  d'Alaric  par  des  rois  wisigotlis 
pour  l'usage  des  vaincus.  Le  titre  même  de  la  loi  De  renio- 
fis  (ilienarum  gentiiim  legibiis  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  lois  de  nations  étrang-ères,  non  à  des  lois  applicables 
dans  le  royaume  wisigotli,  et  ce  titre  exclut  toute  idée 
qu'une  transformation  légale  aussi  importante  que  le  pas- 
sage de  la  personnalité  à  la  territorialité  ait  pu  être  accom- 
pli par  cette  loi.  —  Et  si  du  titre  de  la  loi  nous  passons  à 
l'étude  des  dispositions  qu'elle  contient,  nous  voyons  que 
ces  dispositions  supposent  la  territorialité  déjà  établie. 
Recceswind  ne  cherche  pas  à  inaugurer  ici  un  nouveau 
rég'ime  législatif,  mais,  au  contraire,  à  consolider  l'exis- 
tence d'une  loi  territoriale,  en  mettant  obstacle  à  l'invasion 
continuelle  doctrinale  et  pratique  du  droit  romain  repré- 
senté d'une  part,  par  les  anciennes  sources  utilisées  dans 
le  Bréviaire,  d'autre  part,  par  les  collections  plus  modernes 
de  Justinien  ;  un  impétueux  courant  scientifique  poussait 
sans  doute  les  jurisconsultes  wisigoths  à  alléguer  le  droit 
romain  devant  les  tribunaux  et  à  s'en  servir  dans  la  prati- 
que. Ainsi  s'expliquent  les  paroles  du  législateur  Avisigoth 
(loi  Aliène...),  permettant  l'usage  de  ces  lois  de  nations 
étrang-ères  pour  l'étude  du  droit  et  défendant  de  les  allé- 
guer devant  les  tribunaux.  —  D'ailleurs  les  expressions 
Nolunms  sive  romanis  legibus  seii  alienis  institiitionibus 
aniodo  amplius  convexari  peuvent-elles  être  considérées 
comme  une  véritable  formule  officielle  de  dérog-ation  à 
une  loi  du  royaume^  dont  l'application  était  garantie  sous 
peine  de  mort  et  de  confiscation  des  biens.    Et  comment 
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l'application  d'une  loi  nationale  pouvait-elle  tourmenter  le 
législateur? 

En  réalité,  quand  Recceswind  rédigeait  ce  texte,  la  loi 
des  Wisigoths  était  déjà  devenue  territoriale-  Mais  si  le 
Bréviaire  avait  depuis  longtemps  perdu  sa  force  obligatoire, 
son  usage  n'avait  pas  été  complètement  supprimé  devant 
les  tribunaux.  Les  jurisconsultes  wisigoths,  voyant  dans  le 
droit  romain  un  idéal  doctrinal,  se  servaient  du  Bréviaire 
aucpjel  ils  ajoutèrent  même  les  compilations  de  Justinien 
appliquées  dans  les  territoires  du  levant  et  du  midi  de 
l'Espag-ne,  où  dominèrent  les  Byzantins  de  55i  à  624.  Le 
texte  précité  viserait  ces  deux  sources  du  droit  romain  : 
Romanis  legibas  peut,  en  effet,  se  référer  au  Bréviaire, 
tandis  que  Alienis  institationibiis  se  référerait  au  droit  de 
Justinien. 

La  loi  Aliène  gentis  legibiis  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  ayant  enlevé  force  obligatoire  au  Bréviaire.  Peut-on, 
en  revanche,  attribuer  cette  portée  à  la  Constitution  Oiio- 
niani  nooitateni  du  même  Recceswind,  disant  leges  in  hoc 
libro  conscriptas...  in  cunctis personis  ac  gentibus  nostrae 
amplitiidinis  imper io  subjiigatis  omni  robore  valere  decer- 
nimus  (rapprochée  des  lois  Nulliis  prorsus  et  qiiocnmqiie 
caiisariim)?  En  aucune  façon.  —  Il  faut,  en  effet,  observer 
que  la  loi  Oiioniam  principalement  alléguée  contient  seule- 
ment la  formule  g-énérale  de  promulgation  d'un  code.  Des 
formules  g-énérales  analog"ues  de  promulg"ation  ont  été  uti- 
lisées par  le  législateur  wisigoth  pour  sanctionner  les  lois 
personnelles,  notamment  le  Bréviaire  d'Alaric,  ce  qui  avait 
même  fait  croire  à  quelques  anciens  auteurs  que  le  Bréviaire 
avait  été  applicable  à  tous  les  sujets  du  royaume  wisigoth. 
En  outre,  des  formules  semblables  se  retrouvent  dans  des 
textes  appartenant  aux  collections  lég"ales  postérieures  à 
Recceswind  (Constitution  Pragma  d'Erwig).  On  peut  même 
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supposer  que  des  formules  semblables  se  trouvaient  déjà 
dans  l'édit  de  publicaliou  du  Code  de  Leovig^ild  où  Recces- 
wiiul  les  aurait  copiées. 

D'ailleurs,  de  nombreux  faits  nsoutrenl  une  iirésislible 
tendance  à  l'unité  dans  les  dispositions  lég"islatives  attri- 
bué'es  à  Leovii^ild.  On  y  voit  que  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posaient à  l'unité  du  droit  ont  disparu;  la  distinction  des 
nationalités  n'y  existe  réellement  pas  et  spécialement  la  loi 
interdisant  le  mariag-e  entre  Gothset  Romains  a  été  abrog-ée. 
En  outre,  il  est  log-ique  de  supposer  que  si  le  rég-ime  de 
la  dualité  des  lois  avait  subsisté  dans  la  première  partie  du 
septième  siècle,  quand  écrivait  Isidore  de  Séville,  celui-ci, 
appartenant  au  peuple  conquis  et  soumis  au  Bréviaire,  au- 
rait voulu  fixer  clairement  le  droit  romain  usité  de  son 
temps.  Or,  Isidore  de  Séville  n'étudie  le  droit  romain  qu'au 
point  de  vue  scientifique,  sans  se  préoccuper  du  Bréviaire 
d'Alaric.  Enfin,  la  dissidence  relig-ieuse  entre  catholiques  et 
ariens,  qu'on  a  parfois  invoquée,  ne  pouvait  être  un  obstacle 
insurmontable  à  l'unité  ;  les  lois  romaine  et  wisig-othique 
étaient  des  collections  civiles  et  non  des  prescriptions  reli- 
gieuses, et  la  fusion  législative  se  fit  non  pas  par  la  prédo- 
minance de  la  religion  catholique,  mais  par  la  pénétration 
réciproque  du  droit  romain  et  du  droit  g-ermanique. 

La  revision  de  Leovigild  se  place  entre  672  et  586;  le 
nom  que  reçut  ce  nouveau  Code  est  ig'uoré  ;  les  restes  que 
nous  en  possédons,  à  part  quelques  chapitres  isolés,  nous 
ont  été  transmis  par  la  rédaction  de  Recceswind  où  ils 
portent  le  nom  cVAntir/iia.  Il  est  du  reste  difficile  et  souvent 
impossible  d'affirmer  avec  certitude  que  les  textes  trans- 
mis par  une  pareille  voie  reproduisent  exactement  la  pri- 
mitive rédaction.  On  peut  cependant,  pour  certains  textes 
d'Euric,  déterminer  leur  pureté  en  comparant  les  textes  de 
VAntiqun  avec  ceux   du    Palimpseste  de  Paris  et  avec  les 
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textes  wisigothiques  contenus  dans  la  loi  des  Bavarois. 
—  Les  jurisconsultes  de  Recceswind,  qui  désignent  la  lé- 
gislation de  Leovigild  par  le  mot  Anfir/iia,  y  ajoutèrent, 
quand  ils  la  modifiaient,  le  mot  Enicndata  ;  cela  nous 
autorise  à  penser  qu'en  général  les  Chapitres  de  VAntiqua 
conservent  le  véritable  texte  de  la  rédaction  de  Leovi- 
gild.  —  La  rédaction  de  llecceswind  nous  a  transmis 
trois  cent  dix-sept  chapitres  appartenant  au  Codex  rpvisiis 
de  Leovigild  et  aux  Novellae  leges  de  celui-ci,  et  parmi 
ces  chapitres  on  peut  signaler  la  provenance  euricienne  de 
cent  quinze.  Des  cinq  cent  vingt-six  chapitres  qui  cons- 
tituent le  Liber  judiciornm  de  Recceswind,  trois  cent 
dix-neuf  sont  pris  de  VAntif/ua.  Si  nous  y  ajoutons  les 
restes  du  Gode  d'Euric  transmis  par  le  Palimpseste  de 
Paris  et  par  la  loi  des  Bavarois,  on  voit  l'importance  de 
VAnh'//na  dans  les  études  de  droit  wisigoth.  Il  faut  même 
joindre  à  tous  les  éléments  de  VAiitiqiia  différents  chapi- 
tres isolés  qui  nous  ont  été  transmis  par  quelques  manus- 
crits de  la  Vulgate  et  par  la  petite  collection  appelée  lectio 
le  (juin . 

Après  la  rédaction  de  Leovigild  apparaissent  des  Novel- 
les  de  ce  prince  et  de  ses  successeurs.  De  toutes  ces  constitu- 
tions royales,  il  n'est  parvenu  jusqu'à  nous  que  deux  lois 
de  Leovigild,  trois  de  Reccared  P"",  deux  de  Sisebut,  quatre 
vingt-dix-huit  ou  quatre  vingt-dix-neuf  de  Chindaswind.  Ces 
dispositions  constituent  un  droit  commun  applicable  à  tous 
les  habitants.  Une  preuve  de  cette  unité  du  droit  nous  est 
donnée  sous  Reccared  P'qui,  au  troisième  concile  de  Tolède, 
abjura,  avec  le  clergé  et  les  nobles,  la  doctrine  arienne.  Le 
canon  quatorze  de  ce  concile  reproduit  les  dispositions 
contre  les  Juifs  contenues  dans  le  Bréviaire  d'Alaric,.  ce  qui 
aurait  été  inutile  si  la  lex  romana  avait  été  en  vigueur.  — 
Toutes  ces  Novelles  qui  s'ajoutèrent  au  Code  de  Leovigild 
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forment  le  passage  de  la  Lex  antir/ua  au  Liber  judicioruin, 
rédaction  de  Recceswind. 

L'abjuration  de  Reccared  et  l'influence  de  plus  en  plus 
grande  des  évêques  catholiques  eurent  une  importance  con- 
sidérable; les  conciles  réunis  à  Tolède  jouèrent  un  grand 
r(Me  politique.  Cette  institution  ecclésiastique  prit  un  carac- 
tère particulier,  politico-religieux  ;  elle  se  transforma  en 
une  assemblée  où  assistaient  des  nobles  goths  choisis  par  le 
roi,  assemblée  qui  faisait  des  lois  ;  ces  lois,  faites  en  concile, 
contribuèrent  à  créer  une  abondante  législation  civile  rela- 
tive principalement  au  droit  public  ;  elles  ne  furent  pas 
agrégées  au  Code  wisigoth,  mais  plusieurs  j  furent  ajoutées 
plus  tard  par  Egica.  Pourtant,  les  rois  visigoths  n'abdiquè- 
rent jamais  la  fonction  législative  :  la  preuve  en  est  dans  la 
confirmation  royale  donnée  à  beaucoup  de  dispositions  con- 
ciliaires. L'œuvre  législative  de  Chindaswind  (642-653)  est 
particulièrement  importante  :  les  Novelles  de  ce  prince  s'ap- 
pliquent à  tous.  Chindaswind  cependant  parle  de  lois  ro- 
maines ;  mais  il  peut  s'agir,  d'après  M.  de  LVeiia,  des  lois 
de  Juslinien  implantées  dans  le  Midi  de  l'Espagne,  recon- 
quis par  les  Wisigoths  en  624,  lois  qui  continuèrent  à, régir 
les  indigènes  jusqu'à  la  rédaction  du  Liber  judicioriim  de 
Recceswind. 

M.  de  Ureiïa  arrive  ainsi  au  Liber  judicior uni  de  Recces- 
wind et  il  indique  d'abord  les  causes  de  sa  rédaction.  Il  y 
avait  de  nombreuses  Constitutions  postérieures  à  Leovigild, 
qu'on  ne  pouvait  laisser  isolées  ;  il  fallait,  en  même  temps, 
faire  une  refonte  delà  législation,  supprimer  les  dispositions 
abrogées.  Ce  fut  l'œuvre  de  Recceswind  (649-672)  dans  le 
Liber  judicior nm{Çi'ô!\)-  On  ne  fondit  pas  cependant  l'^lw^/- 
qua  de  Leovigild  et  les  Novelles  ;  chaque  élément  garda  son 
individualité.  M.  de  Ureiia  étudie  l'origine,  le  caractère  et 
la  nature  du  Code  de  Recceswind  ;  il  montre  avec  détails  en 
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quoi  consista  l'oeuvre  des  compilateurs,  les  théolog"iens  lé- 
gistes du  huitième  concile  de  Tolède  et  l'évêque  Braulio  de 
Saragosse.  —  L'activité  législative  de  Recceswind  ne  se 
borna  pas  au  Liber  jiidicîoriim;  elle  se  manifesta  encore 
dans  les  Constitutions  ecclésiastico-civiles  des  huitième, 
neuvième  et  dixième  conciles  de  Tolède,  et  dans  différentes 
Novelles  postérieures  à  654  qui  nous  sont  parvenues. 

Après  s'être  occupé  de  ces  Xovelles  de  Recceswind  et  de 
celles  de  Vamba  qui  nOus  ont  été  transmises  par  la  réforme 
d'Erwig  ou  par  la  Vulgate,  M.  de  Urefia  arrive  à  la  rédac- 
tion d'Erwig- (fer  r^noPrt^rt  68 1).  On  a  ignoré  pendant  long- 
temps la  nature  de  cette  forme  intéressante  de  la  Lex  Wi- 
sigothorum  et  on  la  considérait  comme  dépourvue  de  valeur 
intrinsèque  et  d'importance  historique.  Il  est  certain  que  les 
jurisconsultes  d'Erwig,  pas  plus  que  ceux  de  Recceswind, 
ne  firent  un  véritable  Code  ;  ils  ajoutèrent  quelques  novelles 
à  la  compilation  de  Recceswind  dont  la  forme  extérieure  ne 
fut  pas  modifiée,  mais  ils  se  livrèrent  en  outre  à  un  admi- 
rable travail  de  correction  des  textes  légaux.,  et  c'est  ce  qui 
donne  à  l'œuvre  d'Erwig  son  caractère  propre.  Il  y  a  quatre 
vingt-quatre  lois  du  Liber  judiciorum  qui  ont  été  ainsi  modi- 
fiées habilement  par  un  Tribonlen  inconnu;  on  a  malheureu- 
sement conservé  les  inscriptions  primitives  des  lois  sans  men- 
tionner les  corrections  réalisées  ;  pourtant  on  a  parfois  ajouté 
à  certaines  lois  la  mention  noviter  emendata.  —  L'activité 
législative  d'Erwig  se  manifesta  aussi  dans  les  douzième  et 
treizième  conciles  de  Tolède,  dont  beaucoup  de  décisions 
reçurent  la  sanction  royale  ;  le  douzième  concile  avait  de 
plus,  à  la  demande  du  roi,  accompli  la  revision  du  Code 
wisigoth. 

M.  de  Ureiïa  étudie  ensuite  la  revision  d'Egica  (694  ou 
698)  qui  ferme  le  cycle  évolutif  de  la  Lex  wisigothortim 
sous  la  monarchie  wisigothique.  Nous  n'avons  pas  de  ma- 
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niiscrit  spécial  contenant  la  révision  d'Eg-ica  ;  la  réforme 
officielle  d'Eg^ica  apparaît  confondue  avec  la  réforme  pri- 
vée de  la  Vulgale  ;  nous  n'avons  pas  davantag-e  d'édil  de 
promulg-ation.  Zeumeren  a  conclu  qu'Egica  n'avait  pas  réa- 
lisé le  projet  annoncé  par  lui  de  faire  une  nouvelle  édition 
de  la  loi  des  Wisigoths.  Pour  Zeumer,  les  Xovelles  d'Eçica 
et  celles  attribuées  à  Eg-ica  et  Viliza  furent  peu  à  peu  ajou- 
tées à  la  Icx  renova  fa  d'Erwig.  M.  de  Urena  soutient  qu'il 
y  a  eu  une  revision  officielle  accomplie  par  Egica  avec  l'aide 
des  théologiens  juristes  du  seizième  concile  de  Tolède;  que 
sur  seize  Constitutions  d'Eg-ica  qui  nous  sont  parvenues, 
quinze  firent  partie  intégrante  de  la  nouvelle  édition  du 
Liber  j ad iciorum  donnée  par  lui  (la  seizième  fut  ajoutée 
après  coup). 

De  plus,  d'après  M.  de  Urena,  l'œuvre  d'Egica  ne  se 
limite  pas  à  avoir  ajouté  quelques  novelles  à  la  lex  renovata 
d'Erwig-;  il  a  fait  une  addition  beaucoup  plus  importante, 
d'abord  parce  que  cette  addition  consiste  en  une  véritable 
collection  divisée  en  trois  litres  et  comprenant  dix-huit  cha- 
pitres qui  résument  les  principes  les  plus  importants  de  la 
constitution  politique  de  l'Etat  Tolèdan,  ensuite  parce  que  le 
Liber  judiciorum  perd  ainsi  son  caractère  primordial  qu'il 
avait  reçu  de  Recceswind  d'être  une  collection  lég-ale  desti- 
née exclusivement  à  l'usage  des  tribunaux,  pour  acquérir  le 
caractère  plus  larg^e  de  corps  général  de  la  législation  wisi- 
g-othique.  Cette  petite  collection  de  droit  public  nous  a  été 
transmise  par  cinq  manuscrits  latins  de  la  Vulg-ate  et  par 
la  quasi  totalité  des  manuscrits  en  castillan.  M,  de  Ureiïa 
repousse  l'idée  que  cette  collection  soit  postérieure  à  la  des- 
truction du  royaume  de  Tolède  et  doive  son  origine  au  tra- 
vail privé  des  jurisconsultes  espagnols  de  la  Reconquista 
(huitième  au  dixième  siècle).  Il  expose  les  arg-uments  qui 
permettent  de  l'attribuer  à  Egica  et  reg-rette  que  Zeumer 
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l'ait  injustement  exclue  de  son  édition.  Nous  ne  possédons 
qu'une  seule  édition  de  ce  texte,  celle  donnée  par  l'Acadé- 
mie espag-nole  qui  l'a  placée  en  tête  de  son  édition  du  Forum 
judiciim  ;  mais  cette  édition  laisse  beaucoup  à  désirer  et 
M.  de  Urena  souhaite  une  édition  critique  de  cette  petite 
collection  que,  d'après  lui,  Egica  avait  placée  au  Liber  f  de 
sa  revision.  Enfin,  peut-être  Eg-ica  a-t-il  fait  au  Liber  j ml i- 
cioruni  d'autres  adjonctions.  En  effet,  certains  chapitres 
contiennent  des  adjonctions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'œuvre  d'Erwig-  ;  nous  ne  les  connaissons  que  par  des 
manuscrits  de  la  Vulgate,  et  ce  ne  sont  peut-être  que  des 
additions  faites  par  des  jurisconsultes  postérieures,  mais 
certaines  remontent  sans  doute  à  Egica. 

Le  nouveau  Code  fut  publié  probablement  à  la  fin  de  694 
et  le  seizième  concile  de  Tolède  avait  été  chargé  de  cette 
œuvre  législative.  Pourtant,  certains  manuscrits  donnent 
à  deux  novelles  la  douteuse  inscription  Egica  et  Vitisa 
reges  dont  le  règne  conjoint  dura  de  698  à  702.  Si  cette 
inscription  était  exacte,  il  faudrait  placer  la  rédaction  d'Egica 
en  698.  Telle  fut  l'œuvre  du  dernier  roi  législateur  wisigoth 
qui,  lui  aussi,  comme  ses  prédécesseurs,  sanctionna  en  ou- 
tre des  décisions  conciliaires. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  Vnlgate.  On  croit  généralement 
qne  la  Vulgate  est  une  compilation  privée  postérieure  à  la 
dernière  réforme  officielle  du  Liber  judiciorum  qu'elle 
était  destinée  à  compléter.  En  réalité,  la  Vulgate  se  pré- 
sente à  nous  sous  des  formes  nombreuses  et  très  variées; 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  toujours  existé  depuis  Euric  et  a 
accompagné  toutes  les  refontes  officielles  du  Code  vv^isi- 
goth,  des  auteurs  anonymes  ajoutant  ou  retranchant  au 
texte  officiel  et  renouvelant  à  chaque  instant  son  contenu. 
Parfois  les  juriconsulles  groupaient  en  appendice  les  élé- 
menls  qu'ils  ajoulaiejit;  d'autres  fois,  ils  faisaient  de  véri 
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ritahlos  inlorpolalions,  iiilrodiiisaiil  à  rciuhoit  opportun 
le  Icxte  nouveau.  C'est  ainsi  qu'on  [>eut  expliquer  que  des 
chapitres  qui  faisaient  partie  de  l'œuvre  d'Eu  rie  ou  de  celle 
de  Leoviçild  nous  soient  parvciuis  seulement  par  la  Vuli^ate. 

Tous  ces  travaux  de  jurisconsultes  ont  certainement  con- 
tril)U(''  à  inspirer  au  législateur  l'idée  de  suivre  le  même 
système,  et  il  l'a  pratiqué  de  très  bonne  heure,  ainsi  que 
le  démontrent  la  lex  Theudi  régis  de  546  ordonnant 
qu'elle  serait  ajoutée  au  Bréviaire  et  l'adjonction  faite  par 
Leovigild  à  son  propre  code  de  certaines  de  ses  novelles. 
Les  deux  procédés,  officiel  et  privé,  inspirés  des  mêmes 
motifs,  coexistent  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie 
wisigotliique.  Il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer 
la  naissance  et  de  retracer  le  développement  de  la  Vul- 
g-ate. 

Mais  les  juristes  des  siècles  immédiatement  postérieurs  à 
la  destruction  du  royaume  wisigoth  nous  ont  transmis  la 
dernière  manifestation  de  la  Vulgate,  qui  prit  pour  base  la 
rédaction  d'Erwig  et  les  adjonctions  qui  constituent  l'œuvre 
d'Egica.  Et  la  nature  de  la  Vulg-ate,  œuvre  collective  privée, 
se  manifeste  dans  la  riche  variété  des  manuscrits  qui  nous 
sont  parvenus.  Les  jurisles  procèdent  soit  par  appendices 
au  Code,  soit  par  interpolations,  mais  le  plus  souvent  par 
interpolations;  il  ajoutent  au  Code  non  seulement  des  textes 
légaux  vraiment  wisigoths,  mais  encore  des  textes  emprun- 
tés à  d'autres  sources  et  parfois  aussi  des  développements 
purement  doctrinaux.  M.  de  Ureiïa  signale  les  textes  d'ori- 
gine wisigothique  qui  nous  ont  été  transmis  en  appendices 
ou  par  voie  d'interpolation  ;  il  indique  ensuite  les  textes 
de  provenance  étrangère  et  les  explications  doctrinales. 

L'ouvrage  de  M.  de  LTreiîa  se  termine  par  un  Appendice 
qui  contient  d'abord  des  textes  inédits  contenus  dans  des  ma- 
nuscrits de  la  Vulgale,  puis  des  textes  publiés  par  l'Académie 


COMPTES    RENDUS.  35 

espag-nole  et  laissés  de  côté  par  Zeumer,  et  d'autres  textes 
déjà  publiés,  qui  sont  :  la  lectio  Ipgiim,  un  fraî»'ment  du 
manuscrit  bilingue  latin-g-alicien,  le  Placitum  des  Juifs 
de  687  et  des  additions  doctrinales  au  Code  wisig-oth  con- 
tenues dans  un  manuscrit  d'Holkham, 

Tel  est  cet  ouvrage  considérable.  M.  de  Urena  nous  dit, 
dans  sa  préface,  qu'il  avait  d'abord  pensé  écrire  un  article 
de  cinquante  à  cent  pages  et  qu'il  avait  été  entraîné  par 
son  sujet  à  écrire  un  gros  livre.  Nous  devons  nous 
en  féliciter.  Le  livre  de  M.  de  Ureiïa  est  écrit  avec  une 
grande  clarté;  l'auteur  ne  recule  pas  devant  les  longs 
développements  et  même  les  répétitions  pour  être  mieux 
compris.  M.  de  Ureiia  a  rendu  un  grand  service  à  l'his- 
toire du  droit,  soit  par  les  idées  nouvelles  qu'il  propose, 
soit  en  réunissant  toutes  les  données  actuellement  connues 
sur  la  législation  des  Wisigoths. 

André  Ferradou. 


Eduardo  de  Hinojosa.  —  Estudios  sobre  la  historia  del 
derecho  espanol.  —  Madrid.  Imprenta  del  Asllo  de  Huér- 
fanos  del  S.  C.  de  Jésus,  1908.  i  vol.  in-8"  de  248  pages. 

L'histoire  du  droit  espagnol  a  fait  récemment  l'objet  d'un 
certain  nombre  de  travaux  intéressants.  Au  premier  rang 
des  auteurs  espagnols  qui  ont  étudié  l'histoire  de  leur  an- 
cien droit  national  se  place  M.  Eduardo  de  Hinojosa, 
professeur  à  l'Université  de  Madrid,  bien  connu  en  France 
de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'histoire  du  droit.  M.  de  H. 
a  publié  plusieurs  ouvrages  et  de  nombreux  articles  dans 
diverses  revues  espagnoles.  L'ouvrage  que  j'analyse  ici  est 
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formé  de  la  réunion  de  cinq  articles  sur  des  sujets  diffé- 
rents, qui  tous  concernent  l'histoire  du  droit  espagnol. 

Le  premier  de  ces  articles,  consacré  à  l'origine  du  rég-ime 
municipal  en  Léon  et  en  Castille  (pp.  S-yo),  a  fait  d'abord 
le  sujet  d'une  conférence  donnée  à  l'Athénée  de  Madrid, 
au  cours  de  l'année  1895-1896;  l'auteur  le  publie  avec  des 
additions  et  des  notes.  —  M.  de  H.  constate  d'abord  que  sous 
les  Wisig-oths,  les  institutions  romaines  se  conservent  dans 
leurs  lignes  essentielles,  en  particulier  les  municipes.  Mais 
à  côté  des  municipes  apparaît,  à  l'époque  wisigothique, 
une  institution  d'orig-ine  germanique,  le  conventas  publiciis 
uicinorunij,  assemblée  composée  de  tous  les  hommes  libres 
de  chaque  ville  ou  district  rural,  et  investie  de  diverses 
attributions.  Le  Concejo  du  Moyen-âg-e  dérive-t-il  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  institutions  ? 

On  a  soutenu,  en  Espag-ne  comme  en  France,  que  le 
régime  municipal  du  Moven-àg^e  tirait  son  origine  du  muni- 
cipe  romain.  Cette  théorie,  défendue  en  Espag-ne  par  le 
Portugais  Herculano,  n'est  pas  plus  fondée  en  Espag-ne 
qu'en  France,  et  les  arg-uments  invoqués  sont  sans  valeur. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  les  restes  de  l'org-anisation  mu- 
nicipale romaine  conservée  par  les  Wisigoths  ne  survécu- 
rent pas  à  l'invasion  arabe.  On  prétend  cependant  que  les 
municipes  se  seraient  conservés  chez  les  Mozarabes  après 
l'invasion;  mais  cette  opinion  est  en  contradiction  certaine 
avec  les  faits.  L'organisation  municipale  du  Léon  et  de  la 
Castille  ne  peut  donc  dériver  d'un  prétendu  municipe  mo- 
zarabe. Du  reste,  dans  ces  pays,  l'organisation  municipale 
était  incompatible  avec  la  vie  militaire  et  à  moitié  nomade 
des  chrétiens  pendant  les  premiers  siècles  de  la  Recon- 
qiiista,  et  avec  la  prédominance  de  la  vie  rurale  sur  la  vie 
urbaine,  qui  est  un  des  principaux  caractères  de  cette  épo- 
que. D'autre  part,  dans  les  régions  où   se  réfugièrent  les 
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chrétiens,  il  n'y  avait  pas  de  villes  importantes  où  auraient 
pu  continuer  à  fonctionner  les  inslilulions  municipales  de 
la  période  antérieure.  Enfin,  les  territoires  qui  furent  le 
berceau  de  la  Reconquista  (Asturies,  Léon  et  Galice) 
étaient  ceux  où  la  vie  municipale  avait  été  le  moins  déve- 
loppée dans  la  période  romaine  et  wisigothique. 

Toute  organisation  municipale  avait  donc  disparu,  et  le 
régime  municipal  médiéval  ne  devait  apparaître  que  plus 
tard.  Dans  celle  période,  antérieure  à  l'apparition  des  liber- 
tés municipales,  le  Léon  et  le  Caslille  étaient  divisés  en 
circonscriptions  politiques  qui  avaient  chacune  à  leur  tête 
un  comte,  et  qui  embrassaient  indistinctement  les  villes  et 
les  campagnes.  Le  comte  présidait  l'assemblée  iConciliuni) 
des  hommes  libres  de  la  circonscription  et  tranchait  les 
procès,  assisté  d'un  nombre  variable  d'hommes  appelés 
juges.  Il  y  avait,  en  outre,  de  grandes  seigneuries  laïques  et 
ecclésiastiques. 

Quelle  est  donc  l'origine  du  régime  municipal,  du  Coii- 
cejo?  L'apparition  de  ce  régime  a  été  favorisée  par  les 
circonstances,  mais  il  se  rattache  à  une  institution  wisi- 
gothique.  Au  dixième  siècle,  on  emploie  le  mot  Conciliiim 
pour  désigner  la  réunion  des  hommes  libres  d'un  même 
territoire  et  l'assemblée  judiciaire  constituée  par  eux.  Ce 
Conciluim  est  l'ancienne  assemblée  judiciaire  germanique 
qui  existait  chez  les  Wisigoths,  et  M.  de  H.  pense  que  l'an- 
cien conventus  piibliciis  vicinoriim  se  fondit  dans  le  Conci- 
liiim.  Ceci  permet  de  déterminer  l'origine  du  Concejo. 

L'origine  du  Concejo  se  trouve  «  dans  l'application  à  la 
«  sphère  du  municipe  des  institutions  judiciaires  des  peu- 
«  pies  germaniques  conservées  sans  aucun  doute  par  les 
«  Wisigoths.  »  Le  Concejo  «  ne  fut  que  l'application  au 
«  territoire  de  la  ville  ou  cité,  séparé  du  comté  ou  du  ter- 
«  ritoire   de  la    seigneurie,  des    institutions  judiciaires   et 
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«  admiiiistralives  en  vimieur  dans  les  circonscripfions  dont 
«  le  leriituiie  de  la  cilé  f'aisail  aiitérieurenieiit  partie.  Au 
«  Cornes  ou  jiidex  electus  a  rege,  président  de  l'assemblée 
«  judiciaire,  se  substitue,  dans  l'intérieur  du  municipe,  le 
«  jiidex  élu  par  l'assemblée  des  voisins.  Aux  judices, 
«  nommés  pour  chaque  cas  particulier  par  le  comte  ou  son 
«  vicaii'e,  parmi  les  hommes  libres  de  la  circonscription,  se 
((  substituent  les  alcades  d'élection  populaire,  investis  pen- 
«  dant  un  an  des  fonctions  judiciaires.  »  Et  M.  de  H. 
énumère  les  attributions  primitives  du  Concejo,  qui  com- 
prennent principalement  la  police  du  marché,  et  en  géné- 
ral de  l'industrie  et  du  commerce.  Des  Commissions  de  trois 
ou  quatre  membres  appelés  jiirados  ou  fieles  se  forment  : 
ceux-ci  sont  de  simples  délégués  du  Concejo  qui  leur  confie 
l'autorité  qu'il  ne  peut  exercer  par  lui-même,  sans  abdiquer 
entre  leurs  mains;  ils  sont  nommés  pour  un  an. 

Ainsi  le  point  de  départ  de  l'organisation  municipale  qui 
apparaît  comme  une  conséquence  naturelle  de  l'accroisse- 
ment des  centres  urbains,  fut  le  Concilium  ou  assemblée 
judiciaire  des  hommes  libres.  Le  développement  de  la  liberté 
municipale  n'est  pas  autre  chose  que  l'acquisition  graduelle 
par  le  Concejo  des  attributs  de  la  puissance  publique, 
surtout  en  matière  judiciaire.  L'existence  du  Concejo  date 
du  moment  où  il  se  sépare  de  la  circonscription  judiciaire 
du  comté  pour  se  transformer  en  district  judiciaire  indé- 
pendant, comme  cela  se  voit  en  Léon,  dès  1020;  son  auto- 
nomie commence  lorsqu'il  a  des  juges  propres. 

Cette  transformation  dans  la  situation  politique  des  vil- 
les est  une  conséquence  du  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie  au  douzième  siècle.  Dans  les  villes  anciennes 
et  nouvelles,  une  immigration  constante  amène  de  nouveaux 
éléments;  les  immigrants  viennent  y  chercher  la  liberté  ou 
une  condition  meilleure.  Ces  éléments  de   population  qui 
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coexislai(Mit  dans  les  villes  avant  la  forinalioii  du  niimi- 
cipe  ne  dépendaient  pas  d'une  même  juridiclion  et  n'élaient 
pas  égaux  en  droits.  La  communauté  de  vie,  dans  une 
même  ville,  de  ces  éléments  hétérogènes,  rendit  nécessaires 
des  règles  communes.  Lorsque  le  municipe  est  devenu  auto- 
nome, il  promulgue  des  lois  ;  un  même  tribunal  régit  tous 
les  habitants,  un  même  droit  leur  est  applicable. 

Les  droits  des  habitants  des  villes  étaient  fixés  par  des 
Fueros,  concédés  par  le  roi  ou  les  seig-neurs  :  puis  les  villes, 
usant  de  leur  autonomie  législative,  promulguèrent  des 
Fiieros,  qui  présentent  un  intérêt  plus  considérable  parce 
qu'ils  sont  plus  développés.  M.  de  H.  nouj  indique  quels 
étaient  les  droits  concédés  aux  villes  dans  les  Fueros  accor- 
dés par  le  roi  ou  les  seigneurs,  sous  quelle  forme  ces  Fue- 
ros nous  sont  parvenus,  la  force  d'expansion  de  certains 
d'entre  eux  accordés  à  un  grand  nombre  de  villes.  Les 
Fueros  ne  sont  pas  une  création  arbitraire  du  législateur, 
ils  sont  issus  du  droit  wisigothique  et  de  Vusus  terme;  de 
plus,  beaucoup  de  prescriptions  du  droit  municipal  durent 
leur  orig-ine  à  la  nécessité  de  régler  les  nouvelles  institu- 
tions et  relations  qui  apparurent  dans  la  sphère  du  muni- 
cipe; les  règles  de  droit  public  y  dominent.  Peu  à  peu  on 
publie  des  Fueros  plus  étendus,  on  veut  exposer  toutes  les 
règ-les  du  droit  dans  un  ordre  logique.  Les  Fueros  diffè- 
rent beaucoup  les  uns  des  autres,  soit  par  leur  étendue, 
soit  par  leur  caractère  :  les  uns  ont  été  concédés  par  le 
seigneur,  les  autres  sont  le  résultat  d'un  contrat,  d'autres, 
enfin,  apparaissent  comme  l'œuvre  de  l'autonomie  munici- 
pale et  ce  sont  les  plus  complets.  Fruits  spontanés  des 
besoins  du  temps,  ils  reflètent  exactement  les  idées  de 
l'époque  ;  c'est  la  base  indispensable  pour  l'étude,  non  seu- 
lement du  droit,  mais  de  la  vie  sociale,  politique  et  écono- 
mique. A  une  époque  comme  celle  qui  va  du  dixième  au 
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milieu  du  treizième  siècle,  si  pauvre  en  documents  histori- 
ques et  lilléraires,  les  Fiieros  nous  renseig-nenl  sur  la  vie 
intime  du  juniple. 

Le  progrès  du  ré^^ime  municipal  eut  pour  résultat  d'accé- 
lérer la  transformation  de  la  condition  des  classes  rurales 
déjà  préparée  par  d'autres  facteurs,  tels  que  l'influence 
religieuse  et  la  pression  des  idées  économiques,  le  seigneur 
comprenant  que  le  travail  libre  est  plus  productif  et  vou- 
lant empêcher  ses  sujets  de  le  quitter.  Aussi  la  liberté 
civile  s'étend-elle  de  plus  en  plus  au  douzième  et  surtout 
au  treizième  siècles. 

Le  trait  caractéristique  de  l'org'anisation  municipale  du 
Moyen-àg-e  est  la  diversité.  Chaque  ville  acquiert  séparé- 
ment ses  privilèges  et  ceux-ci  sont  variables  ;  les  villes  les 
moins  favorisées  n'acquièrent  d'abord  que  la  liberté  civile  ; 
d'autres  obtienent  en  outre  l'autonomie  poHtique.  Mais  les 
villes  s'efforcent  d'obtenir  la  liberté  politique,  d'étendre  la 
compétence  de  leurs  fonctionnaires  municipaux  aux  dépens 
de  celle  des  fonctionnaires  seig'iieuriaux,  et  dans  presque 
toutes  les  villes  épiscopales  surg-issent  des  conflits  de  juri- 
diction qui  entraînent  des  luttes  très  vives.  Dans  plusieurs 
villes  épiscopales  du  Léon,  il  y  eut  des  violences  compara- 
bles à  celles  qui  se  produisirent  dans  les  communes  du 
nord  de  la  France  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  à  San- 
tiago, Lugo,  Orense,  Tuy,  Palencia,  Zamora.  INL  de  H. 
expose  ces  luttes  avec  détails  et  indique  les  raisons  pour 
lesquelles  la  lutte  eut  une  acuité  particulière  dans  les  villes 
épiscopales.  Les  bourgeois  luttaient  pour  limiter  le  droit 
qui  appartenait  au  seigneur  de  nommer  à  son  choix  les 
magistrats  municipaux,  pour  restreindre  l'étendue  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  pour  limiter  ou  supprimer  l'im- 
munité réelle  des  clercs  et  de  leurs  serviteurs,  en  les  assi- 
milant aux  autres  habitants  du  municipe  au  point  de  vue 
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civil  et  économique.  M.  de  H.  retnairjue  <|ue  la  politi(jne  du 
roi,  en  celte  matière,  varia  snivanl  les  circonslances. 

Du  douzième  au  treizième  siècle,  le  nuinicipe  en  Léon  et 
en  Castille  est  essentiellement  démocraùque  :  le  g-ouverne- 
ment  de  la  cité  réside  dans  l'Assemblée  y,énérale  des  voi- 
sins ou  Concejo  abierto  et  chacun  peut  aspirer  aux  fonc- 
tions municipales.  Ces  Concejos  sont  puissants  et  acquiè- 
rent, dans  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle,  le  droit 
d'être  représentés  dans  les  assemblées  générales  de  l'Etat. 
Puis  du  Concejo  abierto  se  détache  V Ayiintamiento  ou 
Conseil  municipal  qui  supplante,  en  fait,  puis  en  droit,  le 
Concejo  abierto  aux  seizième  et  dix-septième  siècles  (à  la 
différence  de  ce  qui  eut  lieu  dans  les  g-roupes  ruraux).  Les 
charges  municipales  en  arriveront  à  être  dans  beaucoup  de 
villes  le  patrimoine  exclusif  de  la  classe  des  caballeros  et 
de  quelques  familles  privilég'iées  ;  les  habitants  des  campa- 
g'nes  faisant  partie  du  municipe,  autrefois  égaux  en  droits 
aux  habitants  de  la  ville,  sont  exclus  du  g'ouvernement  et 
exploités,  au  point  de  vue  économique,  par  la  ville,  comme 
ils  l'étaient  antérieurement  par  le  seigneur. 

Cette  transformation,  l'immoralité  des  fonctionnaires  mu- 
nicipaux, le  désordre  et  la  ruine  des  finances  donnèrent  au 
roi  l'occasion  de  limiter  puis  de  supprimer  l'autonomie  des 
villes  en  les  soumettant  à  l'humiliante  tutelle  des  corregi- 
dors.  Ainsi  se  produisit  la  décadence  du  municipe  sous  le 
rég"ime  absolutiste. 

Le  second  article,  le  Droit  dans  le  poème  du  Cid  (pp.  78- 
112),  est  une  étude  publiée  en  1899,  à  titre  d'hommag-e,  à 
Menendez  y  Pelayo,  à  l'occasion  de  sa  vingtième  année  de 
professorat.  M.  de  H.  s'est  proposé  dans  cette  étude  de  faci- 
liter l'intellig'ence  des  passag^es  du  poème  du  Cid  relatifs 
au  droit  et  de  montrer  l'intérêt  qu'offre  ce  monument  litté- 
raire au  point  de  vue  juridique  ;  il  a  divisé  son  sujet  en  trois 
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sections  qui  traitent  rospectiveineiit  des  classes  sociales,  du 
roi  et  de  la  cour,  et  de  la  famille. 

En  ce  qui  concerne  les  classes  sociales,  le  poème  reflète 
fidèlement  l'org-anisationde  la  hiérarchie  nobiliaire  en  Léon 
et  en  Castille  au  milieu  du  douzième  siècle;  il  mentionne 
incidemment  les  bourgeois  et  montre  les  Juifs  pratiquant 
le  prêt  à  intérêt.  Le  poème  mentionne  à  cette  occasion  la 
paumée,  acte  symbolique  équivalent  à  la  promesse  jurée  et 
répandu  chez  beaucoup  de  peuples  ;  le  texte  du  poème  se- 
rait le  seul  attestant  l'existence  de  cet  usa§"e  en  Léon  et  en 
Castille. 

Dans  la  seconde  section,  consacrée  au  roi  et  à  la  cour, 
M.  de  H.  nous  montre  en  particulier  les  utiles  indications 
que  nous  donne  le  poème  en  matière  de  procédure. 

L'auteur  du  poème  nous  décrit  une  session  de  la  cour, 
constituée  en  tribunal,  et  nous  fait  connaître,  mieux  que  les 
placita  de  l'époque,  sobres  et  laconiques  sur  ce  point,  la 
procédure  devant  le  tribunal  royal  :  grâce  à  lui,  nous  pou- 
vons apprécier  avec  plus  d'exactitude  l'intervention  du  roi 
et  des  juges,  le  caractère  de  la  procédure  et  certains  vestiges 
de  formalisme  dont  nous  ne  trouvons  aucune  indication  dans 
les  autres  sources.  —  La  procédure,  dans  la  demande  du 
Cid  contre  les  Infants,  représente  la  transition  entre  la  pro- 
cédure germanique  primitive,  dans  laquelle  \e  judiciiim  était 
une  lutte  entre  les  parties,  à  laquelle  le  juge  assistait  pres- 
que comme  un  simple  spectateur,  et  la  procédure  posté- 
rieure, dans  laquelle  l'iutervention  du  juge  est  plus  directe 
et  plus  efficace.  Nous  y  trouvons  mentionnée  la  pratique 
formaliste,  en  vertu  de  laquelle  le  demandeur  doit  exposer 
à  la  fois  tous  les  points  de  sa  demande,  sous  peine  de  per- 
dre son  droit. 

En  ce  qui  concerne  la  famille,  le  poème  nous  montre  la 
force  de  cohésion  de  la  famille,  dont  tous  les  membres  sont 
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prêts  à  se  soutenir  et  à  se  venger  mutuellement,  11  nous 
donne  en  particulier  des  renseigiieinenls  fort  intéressants 
sur  le  mariage  et  ses  formes. 

Trois  conclusions  se  dégag'ent,  d'après  M.  de  II.,  de  son 
étude:  d'abord,  le  caractère  vraiment  national  du  poème, 
manifesté  par  sa  parfaite  concordance  avec  les  monuments 
juridiques  de  Léon  et  de  Castille;  ensuite  la  vraisemblance 
de  l'opinion  d'après  laquelle  il  a  été  rédig-é  dans  la  seconde 
moitié  du  douzième  siècle  ;  enfin  l'importance  du  poème 
comme  source  de  l'histoire  des  institutions,  soit  parce  qu'il 
nous  donne  des  renseignements  plus  complets  sur  des  insti- 
tutions connues  imparfaitement  par  d'autres  sources,  comme 
la  cour  du  roi  et  la  procédure  suivie  devant  elle,  soit  parce 
qu'il  révèle  l'existence  d'autres  institutions,  comme  la  pau- 
mée et  certaines  formalités  du  mariag'e.  La  fidélité  avec 
laquelle  l'auteur  retrace  les  institutions  connues  par  les  sour- 
ces juridiques  est  une  sûre  g^arantie  de  son  exactitude  rela- 
tivement à  celles  que  nous  connaissons  seulement  par  le 
poème. 

Le  troisième  article,  consacré  à  la  Pagesia  de  reinensci  en 
Catalogne  (pp.  ii5-r42),  est  un  discours  de  réception  à 
l'Académie  royale  des  Belles-Lettres  de  Barcelone,  prononcé 
en  1901  '.  —  La  Pagesia  de  remensa  est  une  institution 
ancienne;  bien  qu'elle  ne  soit  pas  mentionnée  avant  1128 
elle  résulte,  d'après  M.  de  H.,  «  de  la  combinaison  du  colo- 
«  nat  romain,  lien  de  l'homme  avec  la  terre,  et  de  la  re- 
«  commandation  personnelle  qui  existait  chez  les  Wisig-oths 
«  et  chez  les  Francs,  lien  de  fidélité  et  aide  mutuelle  entre 
«  hommes  de  condition  libre  ».  L'homme  de  cette  classe 
s'appelle  honio  de  redemptione  ou  redinientia  (d'où  le  cata- 

I.  M  de  Hinojosa  a  repris  l'étude  de  cette  question  dans  son  ouvrage 
El  rerjimen  Senorial  y  la  Cuestion  agraria  en  Catalann  durante  la 
edad  média,  Madrid,  1^05. 
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lan  recmrnça),  expression  qui  itidi(niait  l'impossibilité  légale 
d'abandonner  le  fonds  autjuel  il  était  altach(''  sans  se  raelic- 
tcr  vis-à-vis  du  seit^neur.  On  l'appelle  aussi  /lonio  prop/-ins 
et  solidus  et  (ifforalus,  mais  ces  termes  désignent  parfois 
des  tenanciers  libres,  surtout  lorsrjue  le  moX  affocatiis  man- 
que, ce  qui  fait  naître  des  difficultés. 

Quelle  est  l'orig-ine  de  cette  classe  sociale  :  «  Il  n'est  pas 
«  douteux  que  le  noyau  primitif  des  pageses,  assujettis  à  la 
«  t^lèbe  dans  l'ancienne  Calalog-ne,  tire  son  orig-ine  des 
«  servi  adscripticii,  des  affranchis  et  des  colons  de  la  pé- 
«  riode  wisigothique  »,  fondus  en  une  seule  classe,  comme 
cela  se  produisit  partout. 

La  principale  source  de  la  Remensa  était  la  naissance  ;  les 
autres  sources  étaient  le  mariage  avec  un  homme  ou  une 
femme  de  cette  condition,  le  contrat^  l'oblation  à  un  éta- 
blissement religieux,  la  prescription  de  trente  ans.  Le  lien  ^ 
entre  le  pages  et  le  propriétaire  du  fonds  était  formé  de  la 
même  manière  que  celui  qui  rattachait  un  vassal  à  son  sei- 
g-neur;  le  pages  prêtait  serment  de  fidélité  au  seigneur, 
lui  rendait  hommage  en  s'agenouillant  devant  lui,  en  pla- 
çant ses  mains  dans  celles  du  seigneur  et  en  l'embras- 
sant sur  la  bouche. 

Le  pages  était  attaché  au  fonds  qu'il  cultivait  en  ne  pou- 
vait le  quitter  sans  le  consentement  du  seigneur  :  le  seigneur 
avait  le  droit  de  revendiquer  le  pages  qui  abandonnait  son 
fonds;  mais  une  Constitution  de  Pierre  II  de  1288  décida 
que  le  pages  prescrirait  sa  liberté  par  la  résidence  en  un 
autre  lieu,  sans  contradiction  du  seigneur,  pendant  un  an 
un  mois  et  un  jour. 

Sauf  hi  limitation  de  sa  liberté  personnelle,  résultant  de 
l'obligation  de  résidera  perpétuité  sur  le  fonds  du  seigneur, 
l'homme  de  remensa  jouissait  de  la  pleine  capacité  civile. 
Ses  relations  de  famille  ne  se  différenciaient  pas  de  celles 
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de  l'homme  libre;  comme  celui-ci,  il  pouvait  contracter  ma- 
riage sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  seigneur  et  pos- 
sédait l'autorité  sur  sa  femme  et  la  puissance  sur  ses  enfants. 
Il  était  considéré  comme  ayant  le  domaine  utile  de  la  terre 
qu'il  cultivait;  il  la  transmettait  à  ses  descendants  et  pou- 
vait l'hypothéquer  pour  la  sûreté  de  la  dot  de  sa  femme, 
avec  le  consentement  du  seigneur.  Le  seigneur  ne  pouvait 
pas  l'expulser  du  fonds.  D'aulre  part,  l'homme  de  remensa 
pouvait  posséder  en  pleine  propriété  des  biens  meubles  et 
immeubles  et  il  était  capable  de  contracter  sans  aucune 
limitation.  —  Quant  au  fonds  qu'il  tenait  du  seigneur,  ce 
fonds  passait  en  totalité  à  l'un  des  enfants;  les  fils  exclus  de 
la  succession  à  ce  fonds  s'appelaient  yw^'i»/*/ //o/?imps  et  leur 
dépendance  vis-à-vis  du  seigneur  était  purement  person- 
nelle.—  Enfin,  l'attache  à  la  glèbe  rendait  le  pag-ès  incapable, 
dans  l'ordre  politique,  de  remplir  les  charges  publiques,  au 
point  de  vue  ecclésiastique,  d'enirer  dans  les  ordres,  et  en. 
matière  pénale,  le  seigneur  avait  le  droit  de  le  tenir  arbi- 
trairement en  prison. 

Le  pages  de  remensa  était  soumis  aux  mêmes  prestations 
que  le  tenancier  libre.  En  outre,  il  était  assujetti,  particuliè- 
rement aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  à  des  charges 
spéciales,  connues  sous  le  nom  de  mauvais  usages,  au  sens 
strict;  c'étaient  outre  la  rem^/^^a  personnelle,  commune  à 
tous  les  individus  de  cette  classe,  quelques-unes  des  charges 
appelées  intestia,  exorquia,  ciigucia ,  arcia  et  firma  de 
spoli  :  les  trois  premières  de  ces  charges  apparaissent  géné- 
ralement unies  ;  les  deux  autres  sont  moins  fréquentes  et 
ne  se  rencontrent  pas  partout.  Ces  mauvais  usages,  com- 
muns au  début  aux  habitants  des  villes  et  des  campagnes, 
disparurent  peu  à  peu  des  villes. 

V intestia  était  le  droit  accordé  au  seigneur  de  prendre  le 
tiers  des  biens  meubles  du  pages  qui  mourait  intestat  si 
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l'un  des  conjoints  survivait  et  s'il  y  avait  des  enfants  du 
nmariag-e  ;  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  le  seigneur  prenait  la 
moitié. 

L'exorr/uid  était  le  droit  accordé  au  seigneur  de  prendre, 
dans  la  succession  du  pages  mort  sans  descendants,  une 
part  équivalente  à  la  légitime  d'un  fils. 

La  ciujucia  consistait  dans  l'attribution  au  seigneur  d'une 
part  des  biens  de  la  femme  adultère,  part  variable  suivant, 
que  l'adultère  avait  eu  lieu  avec  ou  sans  la  complicité  du 
mari. 

IJarcin  permettait  au  seigneur  d'exiger  une  part  variable 
selon  les  lieux  des  biens  du  pages,  lorsque,  par  la  négli- 
gence de  celui-ci,  le  fonds  sur  lequel  il  résidait  était  incendié. 

Enfin,  laj/rma  de  spoli,  qui  a  fait  l'objet  de  beaucoup  de 
controverses,  était,  sans  aucun  doute,  le  droit  que  percevait 
le  seigneur  pour  autoriser  le  pages  à  hypothéquer  pour  sû- 
reté de  la  dot  de  sa  femme  tout  ou  partie  des  terres  que  le 
pages  tenait  du  seigneur.  —  Enfin,  le  pages  était  soumis  à 
des  prestations  en  nature,  à  des  rentes  et  à  des  corvées. 

Le  moyen  ordinaire  d'éteindre  la  remensa  était  l'affran- 
chissement, dont  le  prix  variait  suivant  les  temps  et  les 
lieux.  La  coutume  n'avait  fixé  ce  prix  que  dans  certains  cas, 
quand  l'initiative  de  l'affranchissement  venait  du  seigneur, 
lorsque  les  filles  du  pages,  non  héritières  de  la  terre,  aban- 
donnaient celle-ci  pour  contracter  mariage,  et  enfin  pour 
l'affranchissement  des  jiweni  homines.  Pour  les  filles,  le 
prix  était  ordinairement  de  deux  sous  et  huit  deniers,  et  la 
fille  était  libre  aussitôt  qu'elle  avait  déposé  ce  prix  sur  l'au- 
tel de  l'église  paroissiale,  en  présence  de  témoins.  Quant 
aux  jiweni  homines,  le  prix  de  leur  affranchissement  était 
parfois  le  tiers  de  leurs  meubles.  —  Le  pages  pouvait  aussi 
devenir  libre  en  résidant  pendant  un  an  un  mois  et  un  jour 
dans  une  ville,  sans  être  revendiqué  par  le  seigneur. 
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Telle  était  la  condition  de  droit    des  pages.  Quelle   était 
la  condition  de  fait  de  cette  classe  sociale  qui,  à   la  tin  du 
quinzième  siècle,  comprenait  de  quinze  à  vingt  mille  familles? 
Un  projet  de  concorde  entre  les  pages  et  les  seigneurs,  ré- 
digé en  1462  et  qui  servit  de  base  à  la   sentence  arbitrale 
de  i486,  nous  fait  très  l)ien  connaître  leur  situation  et  leurs 
aspirations  :  le  projet  contient,  à  coté  des  demandes  des  pa- 
ges, les  réponses  des  seigneurs.  On  y  voit  qu'en  dehors  des 
charges  particulières  auxquelles  étaient  soumis  les  pages  de 
remensa,  ils  étaient  assujettis  à  d'autres  charges  qui  leur 
étaient  communes  avec  les  tenanciers  libres,  ce  qui  explique 
que  beaucoup  de  ces  derniers  firent  cause   commune  avec 
\es  pages  de  remensa  dans  les  insurrections  qui  eurent  lieu. 
Les  pages  de  remensa   demandent  la  suppression   des 
mauvais   usages    qui,   de  peu  d'utilité  pour  les  seigneurs, 
sont   humiliants  et  odieux  pour  les  pages.   Les  seigneurs 
se  déclarent  prêts  à  faire  des  concessions  et  s'engagent  à 
limiter  les   mauvais  usages.    Les  pages   se  plaignent  que, 
après    s'être   plusieurs   fois  rachetés  des  mauvais  usages, 
ceux-ci    ont   été  rétablis  ;  ils  réclament  la  suppression  du 
droit    qu'exerçaient    certains    seigneurs  de  tenir   le  pages 
en  prison.   Ils  demandent  la    suppression    du  jus  primae 
noctis.  La  réponse  des  seigneurs  sur  ce  point  est  intéres- 
sante, car    elle  prouve    que   cette  pratique   n'existait  pas 
comme  droit,  ni  comme  fait  général,  mais  seulement  comme 
violence  exercée  par  certains  seigneurs.  Enfin,  ils  réclament 
l'abolition  de  certains  droits  seigneuriaux  qui  pesaient  à  la 
fois  sur  eux  et  sur  les  tenanciers  libres. 

Pendant  longtemps,  les  pages  de  remensa  n'avaient  pas 
aperçu  la  dureté  de  leur  sort;  mais  lorsque  les  condi- 
tions économiques  changèrent,  ils  jugèrent  que  leur  situa- 
tion était  intolérable.  En  j4o2,  la  reine  Marie  déclare  que 
leur  condition  est  exécrable  et   abominable,  l'opprobre  de 
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la  nation  calalane.  Pour  se  soustraire  à  leur  condili(jii,  les 
pages   firent  deux  g-uerres  sociales.   En  iSgS  commencent 
les    nég-ociations    pour    l'abolition    des    mauvais    usages; 
en    i448,  Alfonse    IV    concède  aux  pages  de  remensa  le 
droit  de  se   réunir   librement,  de  nommer  des  syndics  et 
de  percevoir  des  fonds  :  cela  leur  permit  de  s'org-aniser  et 
de  prendre  conscience  de  leur  force.  Enfin  la  sentence  du 
roi  catholique  de  i486  acheva  leur  émancipation,  en  don- 
nant   satisfaction    à  l'essentiel  des    aspirations    formulées 
dans    le    projet    de    concorde    de     1462.    Le  roi  abolit  la 
remensa    personnelle    et    les    mauvais    usag^es    {intestia, 
exorquia,  cugucia,  arcia  et  firma  de  spoli)  et  les  remplace 
par  un  droit  annuel  en  argent;  le  pages  prêtera  hommage 
au  seig-neur,  mais  pourra  se  soustraire  à  sa  dépendance 
envers  lui,  en  abandonnant  le  fonds;  il  supprime  plusieurs 
abus  et  abolit  un  grand  nombre  de  prestations.  Le  pages 
pourra  recourir    au   roi  dans   un   délai  de  cinq  ans   pour 
faire  rectifier  le   terrier  qui  aurait   été    falsifié;  il   pourra 
aliéner  librement  ses  meubles  et  les  immeubles  acquis  par 
lui. 

Les  pages  de  remensa  et  les  tenanciers  libres  qui  les 
avaient  aidés  dans  rinsurrection  durent  payer  5o,ooo  livres 
au  fisc  en  dix  ans,  et  6,000  livres  en  deux  ans  aux  seigneurs 
comme  indemnité  du  préjudice  à  eux  causé.  Ainsi  se  ter- 
mina heureusement  cet  antagonisme  de  classes  qui  avait 
eu  de  si  funestes  résultats  dans  la  seconde  moitié  du  quin- 
zième siècle. 

Le  quatrième  article,  la  Privation  de  sépulture  des 
débiteurs  (pp.  145-177)  est  une  étude  publiée  à  Valence 
en  1892.  Cette  question  a  déjà  fait  l'objet  de  travaux  inté- 
ressants de  M^L  Kohler  et  Esmein  en  particulier.  M.  de  H. 
se  propose  d'apporter  en  cette  matière  les  témoig-nages  qui  se 
rencontrent  dans  le  droit  espagnol  et  qui  n'ont  pas  encore 
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été  utilisés;  car  cette  pratique  u'a  été  signalée  en  Espagne 
que  par  Yanguas  (i84o)  reproduit  par  Wolf  (i865).  Des  té- 
moignages de  cette  pratique  se  trouvent,  en  Espagne  comme 
ailleurs,  dans  des  ouvrai*'es  littéraires  et  dans  les  sources 
historiques  et  juridiques.  Elle  apparaît  dans  la  Ilistoi-ia  de 
Oliveros  de  Castilla  ij  Artus  de  Algarve^  imprimée  en 
1499;  elle  se  rencontre  aussi  dans  los  romances  de  la  Prin- 
cesa  ca/itiiHi,  et  sert  de  sujet  à  l'œuvre  de  Lope  de  Vega 
don  Juan  de  Castro  6  Hacer  bien  à  los  niuertos  et  à 
celle  de  Calderon  El  mejor  amigo  el  muerto. 

Les  renseignements  fournis  par  les  sources  juridiques 
sout  plus  sûrs  et  plus  abondants.  M.  de  H.  expose  le  droit 
du  Bas-Empire  romain  en  cette  matière  et  conclut  sur 
ce  point  que  l'explication  de  ce  sympjôme  de  barbarie 
comme  de  tant  d'autres  que  nous  offre  l'histoire  du  qua- 
trième au  sixième  siècle,  se  trouve  uniquement  dans  Finsuf- 
fisance  des  institutions  judiciaires  et  politiques  et  dans  le 
relâchement  des  liens  sociaux,  trait  caractérisque  de  l'épo- 
que. 

Aucune  législation  n'offre  tant  de  traces  de  cette  coutume 
que  la  législation  espagnole.  Le  plus  ancien  témoignage 
est  la  sentence  prononcée  en  1247  par  un  roi  d'Aragon, 
insérée  dans  le  Fuero  gênerai  de  ce  royaume,  où  il  en  est 
fait  mention  incidemment  et  où  sa  validité  est  reconnue.  Elle 
est  signalée  dans  le  royaume  de  Valence  et  en  Catalogne  \)^t- 
\es  Fueros  de  Valencia  de  1200  et  parles  Coutumes  de  Tor- 
tosa  de  1 2  79  ;  une  rédaction  antérieure  de  ces  coutumes  auto- 
rise même  le  créancier,  non  seulement  à  empêcher  la 
sépulture  du  débiteur,  mais  encore  à  déterrer  le  cadavre. 
L^ne  autre  trace  de  cette  coutume  en  Catalogne  se  trouve 
dans  la  sentence  arbitrale  prononcée  par  Ferdinand  le 
Catholique  le  21  avril  i486  pour  mettre  un  terme  à  l'in- 
surrection des  pages  de  remensa. 

4* 
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La  législation  de  la  Navarre  recoiinaîl  ce  droit  pour  le 
fiadnr  {Fiiero  genci'dl  de  Navarre)  ;  la  coutume  l'accor- 
dait au  créancier,  comme  il  résulle  d'un  acte  de  i4<)i.  Eu 
Léon  et  Castille,  le  Fiiero  real  (ii^)k  ou  1255)  prohibe 
la  coutume  et  le  Gode  des  Siete  Partidas  (achevé  proba- 
blement en  1260)  contient  deux  lois  relatives  à  cette  ma- 
tière et  qui  prohibent  aussi  la  coutume.  Malgré  l'influence 
romaine  qui  se  manifeste  dans  ces  deux  œuvres,  ce  ne 
sont  pas,  en  notre  matière,  de  simples  traductions  des  lois 
de  Justin  et  de  Justinien  qui  avaient  prohibé  la  Coutume; 
la  pratique  existait  bien,  car  un  des  Codes  municipaux  les 
plus  importants  du  royaume  de  Léon,  le  Fuero  de  Sala- 
manca,  reproduit  la  prohibition;  or,  les  Codes  municipaux 
reflètent  le  droit  de  l'époque.  Le  Fuero  de  Salamanca  a 
reçu  sa  forme  définitive  au  quatorzième  siècle,  et  nous 
savons  du  reste  par  ailleurs  que  la  pratique  existait  encore 
à  Salamanque  au  seizième  siècle. 

Les  jurisconsultes  espag-nols  et  flamands,  interprétant 
le  Code  et  les  Novelles  de  Justinien,  se  posent  encore,  au 
au  seizième  et  au  dix-septième  siècle,  la  question  de  savoir 
si  le  créancier  a  le  droit  d'empêcher  la  sépulture  du  débi- 
teur. Ils  repoussent  cet  usage  comme  barbare,  mais  inci- 
demment nous  donnent  des  renseignements  qui  prouvent 
qu'il  n'avait  pas  encore  complètement  disparu  à  cette  épo- 
que de  l'Europe  civilisée. 

Parmi  les  juriconsultes  espagnols  qui  s'occupèrent  de  la 
question,  le  plus  ancien  est  Diego  de  Segura,  professeur 
à  l'Université  de  Salamanque  à  la  fin  du  quinzième  siècle 
et  au  coniinencement  du  seizième;  il  admet  que  le  créan- 
cier peut  priver  de  sépulture  le  débiteur  insolvable  quand 
la  dette  a  été  constatée  par  écrit.  Son  contemporain,  Ro- 
drigo Suarez,  soutient  l'opinion  contraire^  qui  fut  adoptée 
par   tous    les   jurisconsultes    espagnols,    notamment    par 
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Antonio  Goniez,  qui  invocpio  (Milre  autres  raisons  des  rai- 
sons d'hvi^iène,  par  le  grand  canoniste  Die§;o  de  Covarru- 
bias,  puis  par  Gaspard  Baeza  (seconde  moitié  du  seizième 
siècle)  qui  est  celui  qui  étudie  le  plus  long^uement  la  ques- 
tion; enfin  Salçado  de  Somoza  soutient  la  même  opinion. 
M.  de  H.  siynale  en  terminant  les  témoig-nages  relatifs 
à  cette  institution  que  l'on  rencontre  en  France,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  et  surtout  aux  Pays-Bas  où  ils  sont 
particulièrement  nombreux,  à  une  époque  récente.  Peckius, 
professeur  à  T Université  de  Louvain  au  seizième  siècle,  la 
qualifie  de  consuetudo  patriae  et  dit  que  des  docteurs  répu- 
tés de  son  temps  la  considéraient  comme  vivante.  Ferez, 
ég-alement  professeur  à  Louvain  et  mort  en  1672,  déclare 
que  la  pratique  existe  encore  en  beaucoup  d'endroits  de 
cette  rég-ion  et  mentionne  une  loi  de  Charles-Ouint  qui  avait 
essayé,  sans  succès,  de  la  supprimer.  Enfin,  il  y  a  encore  en 
cette  matière  les  témoignag-es  de  Zoes,  professeur  à  Lou- 
vain (1071-1627),  et  Voet,  professeur  à  Utrecht  et  à  Leyde 

(1714). 

M.  de  H.  conclut  qu'une  pareille  pratique  n'a  pu  surg-ir 
spontanément  dans  ces  divers  pays  et  qu'elle  s'explique 
comme  une  survivance  de  l'institution  du  Bas-Empire  ro- 
main, pratiquée  à  une  époque  où  ces  pays  vivaient  d'une 
vie  commune. 

Le  cinquième  et  dernier  article,  consacré  à  Francisco  de 
Vitoriaet  ses  écrits  juridiques  (pp.  181-237),  est  un  discours 
de  réception  à  l'Académie  royale  d'histoire,  prononcé  en 
1889.  — M.  de  H.  a  voulu,  dans  cet  article,  éclairer  les  uns 
par  les  autres  la  vie  et  les  écrits  du  célèbre  dominicain  du 
seizième  siècle,  qui  est  un  des  fondateurs  du  droit  interna- 
tional public.  Elève  de  l'Université  de  Paris,  professeur  à 
l'Université  de  Salamanque,  Vitoria  acquit  une  telle  célé- 
brité que  tout  le  monde  le  consultait;  Charles-Quint  notam- 
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iiHMil  lui  (Iciiiaiulal  souvent  conseil,  spécialement  sur  la 
question  du  l):i|>lème  des  Indiens;  la  maladie  l'empêcha 
d'assislei- au  concile  de  Trente  en  i54^^>  où  son  iidluence  fut 
néanmoins  très  considérahle;  il  mourut  en   1046. 

M.  de  H.  indique  les  divers  travaux  de  V^itoria;  il  insiste 
sur  ses  idées  relativement  à  l'autorité  respective  du  pape 
et  des  conciles  généraux,  sur  le  pouvoir  épiscopal,  sur  les 
relations  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  ecclésiasti(|ue. 
Mais  le  meilleur  titre  de  gloire  de  Vitoria  est  d'avoir  été  le 
premier  à  formuler  clairement  et  scientifiquement  les  prin- 
cipes de  justice  sur  lesquels  se  fondent  les  relations  inter- 
nationales en  temps  de  g-uerre.  Yitoria  est  ici  supérieur  à 
tous  ses  prédécesseurs  pour  la  méthode  comme  pour  la 
profondeur  et  la  nouveauté  de  ses  théories.  M.  de  H. 
publie  en  appendice  d'intéressants  documents  inédits  qui 
ajoutent  aux  faits  déjà  connus  des  faits  nouveaux  sur  la 
vie  de  Vitoria. 

Tels  sont  les  divers  articles  qui  composent  le  livre  de 
M.  de  H.  Dans  chacun  d'eux,  on  apprécie,  en  même  temps 
que  la  grande  érudition  de  l'auteur,  la  clarté  parfaite  de 
ses  explications.  M.  de  H.  connaît  remarquablement  la  lit- 
térature juridique  française  et  allemande;  les  documents 
inédits  abondent  dans  ses  travaux  ;  le  lecteur  français  peut 
en  retirer  le  plus  grand  profit. 

André  Ferradou. 
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Le  contentieux  des  oppositions  sur  titres  d'actions  et 
d'obligations,  i)ar  J.  Bi-zaud-Falgas,  docleiir  on  dioit,  clief 
adjoint  du  Contentieux  des  titres  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  — 
Paris,  1908,  365  pages  in-8". 

Les  Contentieux  des  titres  des  importantes  Sociétés  cons- 
tituent un  organisme  mal  connu  dont  la  double  fonction 
consiste  à  opérer  des  transferts  et  à  tenir  compte  des  oppo- 
sitions. Ils  sont  chaque  jour  sollicités  par  l'examen  de 
nombreuses  questions  dont  la  solution  est  parfois  rendue 
délicate  par  leur  spécialité  autant  que  par  leur  complexité. 

M.  Bézard-Falgas,  après  avoir  publié  en  igo;)  un  Traité 
du  contentieux  des  transferts  d'actions  et  d'obligations 
nominatives,  fait  paraître  aujourd'hui  Le  contentieux  des 
oppositions  sur  titres.  Ces  deux  ouvrag-es  forment  un  en- 
semble logique  puisque  chacun  d'eux  est  consacré  à  l'une 
des  fonctions  essentielles  de  tout  contentieux  de  titres. 

Le  second  traite  des  oppositions  sur  les  actions  ou  obli- 
g-alions,  nominatives,  à  ordre  ou  au  porteur.  Il  laisse  de 
côté  les  rentes  sur  l'Etal  à  cause  des  règ"les  très  j)articu- 
lières  que  leur  impose  notre  législation.  Il  existe  deux  es- 
pèces d'oppositions  sur  titres  :  1°  les  saisies  de  titres;  2°  les 
oppositions  sur  titres  perdus,  volés  ou  détruits. 

La  saisie  des  titres,  étudiée  dans  une  première  partie, 
est  une  conséquence  rationnelle  du  principe  posé  par  l'arti- 
cle 2092  du  Code  civil  et  résumé  dans  la  formule  «  qui 
s'oblig'e  oblig"e  le  sien  ».  Les  créanciers  ont  un  droit  de 
gage  général  sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Ils  peuvent 
donc,  sauf  exception,  saisir  et  faire  vendre  les  actions  et 
obligations  de  ce  dernier,  comme  tous  les  autres  éléments 
dont  se  compose  un  patrimoine.  Toutefois  l'application  du 
principe  de  la  saisie  se  heurte,  en  ce  qui  concerne  les  titres, 
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à  (les  (»I)Slacl('s  de  fait  cl  de  clioil.  Les  valeurs  mobilières 
béiiéHciciii  d'une  sorte  d'iiisaisissabililé  pratique.  Il  est  sou- 
vent dilïicile  d'être  renseigné  exactement  sur  la  nature  des 
titres  appartenant  à  un  débiteur,  surtout  lorsqu'il  est  résolu 
à  ne  pas  j)ayer  ses  créanciers.  L'expédient  des  oppositions 
générales  adressées  aux  Sociétés  les  plus  im[)ortantes  comme 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  établissements  de 
ci'édit,  même  en  passant  par-dessus  les  doutes  émis  sur  sa 
validité,  entraîne  des  frais  élevés  et  risque  de  l'rapper  dans 
le  vide.  Ce  n'est  pas  tout  :  notre  Code  de  procédure,  rédig-é 
à  une  époque  où  les  titres  nominatifs  ou  au  porteur  étaient 
encore  peu  répandus,  ne  s'est  point  occupé  de  la  saisie  des 
valeurs  mobilières.  Dès  lors,  parmi  les  saisies  qu'il  a  orga- 
nisées, quelles  sont  celles  qui  ont  la  vertu  d'atteindre  les 
actions  et  oblig-ations  ?  M.  B.-F,  répond  à  cette  question 
dans  un  premier  chapitre.  Les  deux  saisies  qui  paraissent 
le  plus  enharmonie  avec  la  nature  des  titres  sont  la  saisie- 
arrêt  et  la  saisie-exécution. 

La  saisie-arrêt  est  le  mode  normal  de  saisie  des  titres  no- 
minatifs. Appliquée  sans  difficulté  aux  obligations,  sauf 
une  exception  concernant  les  obligations  du  Crédit  foncier, 
elle  était  aussi  d'un  usage  courant  et  incontesté  pour  les 
actions  envisagées  comme  un  droit  de  créance  contre  la 
Société  lorsque  la  Cour  de  Paris,  le  ii  janvier  1896,  a 
prétendu  en  interdire  l'emploi  en  «  considérant  que  la 
Société  n'est  pas  débitrice  de  l'actionnaire  ».  Qu'est-ce  donc 
qu'une  action,  si  elle  ne  constitue  pas  un  droit  de  créance? 
S'analjse-t-elle  en  un  droit  de  copropriété  destiné  à  deve- 
nir propriété  individuelle  à  la  liquidation  de  la  Société?  Ou 
bien  faut-il  croire  qu'elle  participe  à  la  fois  des  droits  de 
créance  et  de  propriété?  M.  B.-F.,  après  avoir  consacré  à 
ce  g-rand  problème  de  la  nature  juridique  de  l'action  un 
examen  approfondi  (n°*  34-42),  conclut  que  l'action  est  un 
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droit  de  créance  contre  la  Société  et  qn'elle  peni  par  snite 
être  régulièrement  l'objet  d'une  saisie-arrèt. 

La  saisie-exécution  es(  le  mode  normal  rie  saisie  des 
titres  au  porteur  et  à  ordre.  A  son  défaut,  ces  deux  espè- 
ces de  titres  seraient  complètement  insaisissables  puisrpi'ils 
restent  en  dehors  du  domaine  de  la  saisie-arrèt.  Elle  s'offre 
donc  comme  une  arme  d'autant  j)lus  précieuse  qu'elle  est 
la  seule  dont  il  puisse  être  fait  usage  pour  placer  sous  la 
main  de  la  justice  les  titres  au  porteur  et  à  ordre.  Elle  est 
pour  eux  d'une  application  courante  et  la  pratique  ne  s'ar- 
rête pas  aux  objections  parfois  soulevées  contre  sa  validité. 
Au  reste,  comme  elle  exige  un  tilie  exécutoire  et  ne  peut 
être  opérée  qu'un  jour  après  la  signification  d'un  comman- 
dement resté  infructueux,  elle  risque  fort  de  demeurer  pla- 
tonique (n°^  25  et  78). 

Aussi  M.^  B.-F.,  après  avoir  décrit  dans  un  deuxième 
chapitre  (n*^^  83-125)  la  procédure  et  les  effets  des  saisies 
de  titres,  ne  manque  pas  de  signaler  (n»'  i26-5o)  les  lacu- 
nes de  notre  législation,  la  nécessité  de  textes  spéciaux  aux 
valeurs  mobilières,  les  améliorations  à  emprunter  aux  Codes 
étrangers  et  les  réformes  projetées. 

Aux  règles  des  oppositions  sur  titres  détruits,  perdus  ou 
volés  est  consacrée  une  deuxième  partie.  La  destruction 
d'une  action  ou  obligation  ne  donne  pas  nécessairement 
ouverture  à  la  série  des  formalités  dont  la  première  est  l'op- 
position. Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  titre,  pourvu  qu'il 
parvienne  à  établir  le  fait  matériel  delà  destruction,  obtient, 
moyennant  payement  des  frais,  la  délivrance  d'un  duplicata 
semblable  au  titre  détruit,  sans  distinguer  s'il  s'agit  d'un 
titre  nominatif,  à  ordre  ou  au  porteur.  Cette  uniformité  ne 
persiste  point  dans  les  deux  autres  cas  et  la  perte  ou  le 
vol  produit  des  conséquences  variables  suivant  la  forme 
de  l'action  ou  de  l'obligation. 
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L'un  des  avantages  les  plus  aj)j)réciahles  du  certitical 
nominatif  est  de  donner  î\  son  titulaire  une  sécurité  qui  se 
manifeste  précisément  dans  l'hypothèse  de  perle  ou  de  vol. 
Une  notification  par  huissier  est  faite  au  sièg'e  social.  Elle 
vaut  opposition  générale  sur  les  titres  perdus  à  toutes  fins 
utiles  :  service  des  dividendes  ou  intérêts,  transfert,  con- 
version, remboursement  du  capital.  En  pratique,  la  décla- 
ration de  perte  est  publiée  dans  un  journal  d'annonces 
lég'ales  et,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ou  six  mois,  le 
titulaire  demande  un  duplicata  que  l'établissement  imma- 
tricule au  moyen  d'un  transfert  d'ordre  et  sous  un  nouveau 
numéro,  en  prenant  toutes  les  précautions  que  les  circons- 
tances lui  paraissent  commander  (  n^^  428-86  ;  voir  pour  les 
titres  mixtes  et  à  ordre  n°*  437-43). 

Le  titre  au  porteur  est  assimilé  par  la  jurisprudence  à  un 
meuble  corporel  et  soumis  à  la  règ-le  ei^  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre.  Son  titulaire,  lorsqu'il  est  dépossédé 
à  la  suite  de  perte  ou  vol,  en  est  donc  réduit  à  la  faculté 
de  revendiquer,  durant  trois  ans,  aux  conditions  des  arti- 
cles 227g,  al.  2,  et  2280  du  Code  civil.  S'il  lui  est  impossi- 
ble de  rentrer  en  possession  des  titres  perdus,  comment 
obtiendra-t-il  le  payement  des  dividendes  ou  intérêts,  le 
remboursement  du  capital  et  surtout  la  délivrance  d'un 
duplicata?  Autant  de  questions  épineuses  qui,  résolues  tant 
bien  que  mal  par  la  pratique  sous  l'empire  du  Code  civil, 
sont  aujourd'hui  prévues  dans  la  loi  du  i5  juin  1872, 
revisée  le  8  février  1902.  M.  B.-F.  commente  la  loi  fran- 
çaise et  décrit  la  procédure  d'opposition  qu'elle  a  org-anisée 
en  distinguant  suivant  qu'il  y  a  perte  des  titres  et  des  cou- 
pons (n°^  176-354),  ou  seulement  perte  des  coupons  ou 
perte  des  titres  (n°«  355-8i).  Il  a  soin  de  présenter  (n°*  382- 
4o6)  un  instructif  tableau  des  législations  étrangères,  d'où 
il  ressort  qu'en  très  grande  majorité  elles  font  passer  l'in- 


COMPTES    RENDUS. 


térêt  (lu  porteur  du  titre  avant  celui  du  pioiniélaire  dépos- 
sédé. Au  contraire,  notre  loi  se  préoccupe  avant  tout  de 
sauveg-arder  l'intérêt  du  propriétaire  dépossédé.  Est-ce  à 
dire  qu'elle  ail  pour  résultat  de  sacrifier  Finlérct  du  por- 
teur ?  On  Ta  prétendu;  mais  M.  B.-F.  conclut  (n'»  4o6)  que 
ce  reproche  doit  lui  être  épargné  parce  qu'elle  concilie  heu- 
reusement les  deux  intérêts  en  conflit. 

Les  qualités  qui  avaient  fait  apprécier  le  Traité  du  con- 
tentieux des  transferts  d'actions  et  d'obligations  nomina- 
tives se  retrouvent  dans  le  Content ien.r  des  oppositions  sur 
titres.  Il  y  a  lieu  de  répéter,  pour  le  second  ouvrage  comme 
pour  le  premier,  que  M.  B.-F.  évolue,  avec  l'aisance  d'un 
praticien  consommé,  à  travers  des  formalités  qui  lui  sont 
familières.  Soit  cju'il  expose  des  questions  usuelles.,  comme 
les  effets  de  l'opposition  consécutive  à  la  perte  ou  au  vol 
d'un  titre  au  porteur,  notamment  au  point  de  vue  des  négo- 
ciations (n°'  2  1 3-44)?  soit  qu'il  se  préoccupe  de  problèmes 
nouveaux,  tels  que  la  situation  des  valeurs  placées  dans  un 
coffre-fort  d'établissement  financier  (n°*  60-72),  ou  de  théo- 
ries en  voie  de  renouvellement,  à  l'exemple  de  celle  des  ac- 
tions de  jouissance  (n°  4^  où  sont  groupés  les  noms  de 
MM.  Thaller,  Maria,  Bouvier-Bangillon  et  Valéry),  il  met 
toujours  en  œuvre  les  documents  les  [tlus  récents.  Même 
dans  les  explications  où  il  n'apporte  aucune  vue  person- 
nelle, il  a  du  moins  le  très  grand  mérite  de  renseigner  exac- 
tement ses  lecteurs  et  de  les  tenir  au  courant  du  dernier  état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

Louis  Fraissaingea. 
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DISCOURS  D'INSTALLATION 

Par  M.  TouRRATON. 

Messieurs, 

En  m'assejant  au  fauteuil,  j'éprouve  deux  sentiments  : 
une  vive  gratitude  pour  vos  suffrag-es  qui  m'y  ont  appelé, 
une  impression  d'étonnement  de  m'y  voir,  alors  que  mon 
éloignement  forcé  de  l'Académie,  mon  peu  d'assiduité  à  vos 
séances,  motivés  par  les  multiples  exigences  de  mes  fonc- 
tions, ne  me  désignaient  pas  précisément  à  l'honneur  qui 
m'est  fait  aujourd'hui  et  que  j'appréhende  de  ne  pas  mieux 
justifier  par  la  suite. 

Je  serai  donc,  et  je  tiens  à  vous  en  faire  l'aveu  dès  le  pre- 
mier jour,  pour  vous  épargner  plus  tard  une  désillusion, 
un  Président  bien  insuffisant  pour  cette  grande  Compagnie 
qui  s'appelle  l'Académie  de  Législation  et  qui,  par  la  diver- 
sité de  ses  études,  par  la  solidité  de  ses  travaux,  par  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  chez  nous  et  au  dehors,  a  depuis 
longtemps  attiré  et  fixé  sur  elle  l'attention  et  l'estime  des 
jurisconsultes  de  tous  les  pays. 

Je  ferai  du  moins  de  mon  mieux,  et  les  ressources  inépui- 
sables de  notre  Secrétaire  perpétuel  —  la  providence  des 
Présidents  passés  et  futurs — _,  jointes  au  concours  précieux 
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de  M.  le  vice-président  Fraissaingea,  — si  j'ai  accepté  l'hon- 
neur de  la  présidence  c'est  que  je  savais  que  je  l'aurai  à 
mes  côtés  et  que  je  pourrai  m'appujer  sur  lui,  —  sauront 
celte  année,  comme  les  années  j)récédentes,  provoquer  de 
belles  et  utiles  discussions  qui  formeront  comme  une  ma- 
gnifique façade  derrière  laquelle  votre  Président  lui-même 
s'effacera. 

Messieurs,  par  ses  nombreux  travaux,  par  ses  réunions 
brillantes,  auxquelles  prennent  part  des  hommes  entre  tous 
compétents,  notre  Académie  affirme  son  activité  et  la  fécon- 
dité de  son  œuvre. 

Sans  doute,  le  cadre  dans  lequel  vous  poursuivez  vos 
études  n'est  ni  bruyant,  ni  agité,  et  votre  labeur  se  déroule 
dans  une  sage  et  paisible  atmosphère.  En  sommes-nous 
moins  vivants?  Il  est  de  bon  ton  de  l'insinuer  dans  cer- 
tains milieux  frivoles  et  passionnés  où  la  pensée,  le  senti 
ment,  l'action  ne  sont  dictés  que  par  l'esprit  d'école  ou  de 
parti.  Là,  on  peut  sourire  de  notre  paix  et  de  noire  sag-esse 
et  prétendre  que  nous  sommes  des  intelligences  qui  se  com- 
plaisent dans  une  lumière  sans  chaleur.  La  fièvre  n'est  ce- 
pendant pas  toujours  la  preuve  de  la  vitalité,  et  si  les  indi- 
vidus en  vivent  parfois,  les  assemblées  en  meurent  le  plus 
souvent.  Ici  aussi,  les  cœurs  battent  et  les  mains  frémissent, 
mais  pour  des  causes  et  des  choses  qui  nous  émeuvent  sans 
nous  diviser.  Cette  passion,  si  c'en  est  une,  ne  trouble  ni 
n'agite  notre  petite  République  :  elle  est  pure,  elle  est  no- 
ble, elle  est  bienfaisante.  Loin  d'y  faire  obstacle,  elle  con- 
court à  la  paix  des  âmes,  sans  laquelle  nulle  société  ne  peut 
vivre  et  dont  notre  pays  a  tant  besoin  pour  continuer,  avec 
des  forces  et  des  vertus  nouvelles,  la  tradition  de  son  glo- 
rieux passé. 

Messieurs,  je  souhaite  la  bienvenue  aux  membres  du  nou- 
veau bureau,  en  même  temps  que  j'adresse  mon  salut  cor- 
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dial  à  celui  juKjuel  je   succède,  sans  avoir  l'ambition  de  le 
remplacer. 


NECROLOGIE 


Messieurs, 

Depuis  votre  dernière  séance,  un  nouveau  deuil  est  venu 
attrister  l'Académie  :  M.  le  président  Bauby  a  été  brusque- 
ment enlevé  à  l'afFection  des  siens,  à  l'estime  de  tous. 

C'était  un  esprit  libéral  et  élevé,  un  cœur  charitable  et 
bon  qui  cachait,  sous  des  dehors  un  peu  concentrés,  un  ca- 
ractère aimable  et  enjoué. 

Sa  perte  sera  vivement  ressentie  dans  cette  enceinte,  au 
point  de  vue  spécial  de  vos  travaux  qu'alimentait  sa  plume 
savante,  toujours  vive  et  alerte  en  dépit  des  années,  et 
aussi,  à  votre  point  de  vue  individuel,  puisque  beaucoup 
d'entre  vous  avaient  l'honneur  d'être  de  ses  amis  ou  de  ses 
collaborateurs. 

En  attendant  de  rendre,  conformément  à  une  pieuse 
coutume,  un  hommage  plus  complet  à  une  vie  qui  fut  tou- 
jours ég^ale  à  elle-même,  faite  de  travail,  d'indépendance  et 
de  haute  probité,  j'ai  voulu,  en  votre  nom,  adresser  un  ra- 
pide adieu  à  la  mémoire  de  cet  excellent  confrère  qui  a  été 
un  homme  de  bien  et  un  magistrat  de  grand  mérite. 

Nous  demandons  à  sa  famille  la  permission  de  joindre 
nos  regrets  à  son  affliction. 
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PROGRAMME 

DES    CONCOURS    ET    DES    SUJETS    DE    PRIX 

POUR    l'année     1908. 


CONCOURS  SPECIAL  DES  LAUREATS 
UNIVERSITAIRES 

PRIX    DE    L'ACADÉMIE 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les 
docteurs  qui,  depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des 
prix  dans  le  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans 
l'une  des  Facultés  de  droit,  ou  des  distinctions  analogues 
correspondantes  dans  les  Universités  étrangères,  sont  seuls 
admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du 
genre  et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches 
du  Droit  indistinctement. 

L'Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cujas, 
les  Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction 
académique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 
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Lordrc  diuis  l('(jiiel  elles  seront  faites  sera  régie  d'après 
la  date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui 
prendra  le  titre  àa  prix  de  l'Académie,  sera  décernée,  s'il 
V  a  lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  diçnes  d'être 
présentés.  (Délibération  de  l'Académie  du  2  mai  i855.) 


CONCOURS  GENERAL 

PRIX    OZENNE 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  trois 
cents  francs,  aux  travaux  les  plus  remarquables  qui  pour- 
ront lui  être  adressés  par  les  auteurs  sur  un  sujet  juridique 
de  leur  choix. 

PRIX    DU    MINISTRE    DE    l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
trois  cents  francs,  fondée  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  à  la  composition  qui  sera  reconnue  la  plus 
remarquable  sous  le  rapport  de  la  science  du  droit  et  par 
les  qualités  du  style. 

Les  Mémoires  qui,  dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente, ont  obtenu,  devant  l'une  des  Facultés  de  droit,  le 
premier  prix  au  concours  ouvert  entre  les  aspirants  au 
doctorat  et  les  docteurs,  concourent  seuls  pour  le  prix  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique.  (Arrêté  ministériel  du 
3o  mai  i855.) 
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DISPOSITIONS    GENERALES 

I.  Les  Mémoires  doivent  être  déposés,  au  plus  tard,  le 
3o  avril  1908, 

(Les  adresser  /r<7;?eo  au  vSecrétaire-Archiviste  de  l'Aca- 
démie, à  l'holel  d'Assézat  et  de  Glémence-lsaure,  à  Tou- 
louse.) 

IL  Les  prix  seront  disirihuës  dans  la  séance  annuelle  de 
la  tète  (le  Ciijas. 

IIL  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin. 
Ils  devront  être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
l'Académie;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en 
faire  délivrer  une  copie,  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  le  nom  des 
auteurs,  ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire 
aura  obtenu  une  distinction.  Pour  les  mentions,  elles  ne 
seront  ouvertes  que  sur  la  demande  des  intéressés. 

VI.  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité 
avant  la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il 
aurait  obtenu.  Cette  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux 
auteurs  des  Mémoires  qui  auront  obtenu  la  première 
médaille  d'or  dans  les  concours  des  Facultés  de  droit. 

VIL  Les  lauréats  qui  ont  obteiui  deux  médailles  d'or 
ne  sont  plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer 
les  droits  mentionnés  en  l'article  38  des  Statuts,  ainsi  for- 
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mille  :  ((  Les  lauréats  de  l'Académie  qui  auront  oijtenu 
«  deux  nK'dailles  d'or  ne  seront  plus  reçus  à  concourir, 
«  mais  ils  auront  le  tiroit  de  participer,  avec  voix  délibé- 
«  rative,  à  toutes  les  décisions  relatives  au  concours  et  de 
«  siég-er  avec  les  membres  de  l'Académie  dans  la  séance 
«  publique. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à 
((  une  place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nom- 
((  bre  des  sulYrag-cs,  l'élection  leur  sera  acquise,  par  déro- 
«  gation  expresse,  en  leur  faveur,  aux  dispositions  du  |  2 
«  de  l'article  22.   » 

Toulouse,  le  i^r  février  1908. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie, 
Antomn  DELOUME. 


L'Académie  de  Lég-islation  a  été  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  par  décret  du  27  novembre  1871. 

Elle  a  obtenu  la  Médaille  d'or  à  l'Exposition  Internatio- 
nale de  1900. 
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